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Art. 10. � Tout intervenant est tenu au respect de
l�obligation de sécurité du produit qu�il met à la
consommation, en ce qui concerne :

� ses caractéristiques, sa composition, son emballage
et ses conditions d�assemblage et d�entretien ;

� l�effet du produit sur d�autres produits au cas où l�on
peut raisonnablement prévoir l�utilisation du premier avec
les seconds ;

� sa présentation, son étiquetage, les instructions
éventuelles concernant son utilisation et son élimination
ainsi que toute autre indication ou information émanant du
producteur ;

� les catégories de consommateurs se trouvant dans
des conditions de risque grave au regard de l�utilisation du
produit, en particulier les enfants.

Les règles applicables en matière de sécurité des
produits, sont fixées par voie réglementaire.

Chapitre III 

De l�obligation de la conformité des produits

Art. 11. � Tout  produit  mis  à la consommation doit
satisfaire à l�attente légitime du consommateur en ce qui
concerne sa nature, son espèce, son origine, ses qualités
substantielles, sa composition, sa teneur en principes
utiles, son  identité, ses quantités, son  aptitude à l'emploi
et les risques inhérents à son utilisation.

Le produit doit également répondre à l�attente légitime
du consommateur quant à sa provenance, aux résultats
escomptés, aux spécifications réglementaires de ses
emballages, à sa date de fabrication, à sa date limite de
consommation, à son mode d�utilisation, aux conditions
de sa conservation, aux précautions y afférentes et aux
contrôles dont il a fait l�objet.

Art. 12. � Tout  intervenant  est tenu de procéder aux
contrôles de conformité du produit, préalablement à sa
mise à la consommation, conformément aux dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

Lesdits contrôles sont proportionnels à la nature des
opérations à assurer par l'intervenant, au volume et à la
variété des produits qu'il met à la consommation, aux
moyens dont il doit disposer compte tenu de sa spécialité
et des règles et usages communément admis en la matière.

Le contrôle effectué par les agents prévus à l�article 25
de la présente loi ne libère pas l�intervenant de l'obligation
de la vérification de la conformité du produit,
préalablement à sa mise à la consommation,
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.

Chapitre IV

De l�obligation de la garantie et du service après vente

Art. 13. � L�acquéreur de tout produit consistant en un
appareil, un  instrument, un véhicule, une machine, un
outil ou  tout autre bien  d'équipement, bénéficie de plein
droit d'une garantie.

La garantie s�étend également aux services.

Lorsque le produit présente un défaut, l�intervenant
doit, au cours de la période garantie fixée, le remplacer ou
rembourser son prix ou réparer le produit ou modifier la
prestation à ses frais.

La garantie prévue ci-dessus est due au consommateur
et exécutée sans charges supplémentaires.

Toute clause contraire est nulle et de nul effet.

Les conditions et les modalités d'application des
dispositions du présent article, sont fixées par voie
réglementaire.

Art. 14. � Toute  autre  garantie  accordée par
l�intervenant, à  titre  onéreux ou gratuit, n�exclut pas le
bénéfice  de  la  garantie  légale  citée  à  l�article  13
ci-dessus.

Les clauses et les conditions d�exécution de ces
garanties doivent figurer dans un document accompagnant
le produit.

Art. 15. � Tout  acquéreur d�un produit visé à l�article
13 de la présente loi bénéficie du droit à l�essai du produit
acquis.

Art. 16. � Dans le cadre du service après vente et après
expiration de la période de garantie fixée par voie
réglementaire  ou  dans  tous  les  cas  où  la  garantie
ne peut pas jouer, l�intervenant concerné est tenu
d�assurer l�entretien et la  réparation du produit mis sur le
marché.

Chapitre V 

De l�obligation de l�information du consommateur

Art. 17. � Tout intervenant doit porter à la
connaissance du consommateur toutes les informations
relatives au produit qu�il met à la consommation, par voie
d�étiquetage, de marquage ou par tout autre moyen
approprié. 

Les conditions et les modalités d'application des
dispositions du présent article sont fixées par voie
réglementaire.

Art. 18. � L�étiquetage, le mode d�emploi, le manuel
d�utilisation, les conditions de garantie du produit et toute
autre information prévue par la réglementation en
vigueur, doivent être  rédigés essentiellement en langue
arabe et, accessoirement, dans une ou plusieurs autres
langues accessibles aux consommateurs, de façon visible,
lisible et indélébile.

Chapitre VI 

Des intérêts matériels et moraux des consommateurs

Art. 19. � Tout service offert au consommateur ne doit
pas nuire à son intérêt matériel et ne doit pas lui causer de
préjudice moral.
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Art. 20. � Sans préjudice des dispositions législatives
en vigueur, les offres de crédits à la consommation
doivent répondre à l�attente légitime du consommateur en
ce qui concerne la transparence de l�offre préalable, la
nature, la portée et la durée de l�engagement ainsi que les
échéances  de  remboursement  de  l�offre ;  un  contrat  en
est établi.

Les conditions et les modalités d�offres en matière de
crédits à la consommation, sont définies par voie
réglementaire.

Chapitre VII 

Des associations de protection des consommateurs

Art. 21. � Est association de protection des
consommateurs toute association légalement constituée
dont le but est d�assurer la protection du consommateur à
travers son information, sa sensibilisation, son orientation
et sa représentation.

Les  associations de protection  des consommateurs
visées à l'alinéa ci-dessus, peuvent être reconnues d�utilité
publique selon les conditions et les modalités prévues par
la législation et la réglementation en vigueur.

Art. 22. � Nonobstant  les dispositions de l�article 1er
de l�ordonnance n° 71-57 du 5 août 1971 relative à
l�assistance judiciaire, les associations de protection des
consommateurs reconnues d�utilité publique peuvent
bénéficier de l�assistance judiciaire.

Art. 23. � Lorsqu�un ou plusieurs consommateurs ont
subi des préjudices individuels, causés par le fait d'un
même intervenant et ayant une origine commune, les
associations de protection des consommateurs,  peuvent se
constituer partie civile. 

Art. 24. � Il est créé un conseil national pour la
protection des consommateurs qui émet son avis et
propose des mesures qui contribuent au développement et
à la promotion de  politiques de protection du
consommateur.

La composition et les compétences de ce conseil sont
déterminées par voie réglementaire.

TITRE III 

DE LA RECHERCHE ET DE LA CONSTATATION
DES INFRACTIONS

Chapitre I

Des agents de la répression des fraudes

Art. 25. � Outre les officiers de  police  judiciaire et les
autres agents autorisés par des textes spécifiques, sont
habilités à rechercher et à constater les infractions aux
dispositions de la présente loi, les agents de  la  répression
des fraudes relevant du ministère chargé de la protection
du consommateur.

Art. 26. � Les agents de la répression des fraudes,
visés à l'article 25 ci-dessus doivent être commissionnés
conformément aux dispositions législatives et
réglementaires  en  vigueur  et  prêter  par  devant  le
tribunal de leur résidence  administrative, le serment
suivant : 

" أقــــسم بــــالــــله الــــعــــلي الــــعــــظــــيم أن أقــــوم بــــأعــــمـــال" أقــــسم بــــالــــله الــــعــــلي الــــعــــظــــيم أن أقــــوم بــــأعــــمـــال
وظــــيـــفـــتي بــــأمـــانـــة وصـــدق وأحـــافـظ عـــلى الــــســـر ا9ـــهـــنيوظــــيـــفـــتي بــــأمـــانـــة وصـــدق وأحـــافـظ عـــلى الــــســـر ا9ـــهـــني

وأراعي في كل الأحوال الواجبات ا9فروضة عليوأراعي في كل الأحوال الواجبات ا9فروضة عليّ ". ".
Attestation en est délivrée par le tribunal et est déposée

sur la carte de la commission d�emploi.

Le serment n�est pas renouvelé tant qu�il n�y a pas
interruption définitive de la fonction.  

Dans le cadre de l�exercice de leurs missions, les agents
visés à l�article 25 ci-dessus, doivent décliner leur
fonction et présenter leur commission d'emploi.

Art.  27.  �  Les  agents  visés  à  l'article  25
ci-dessus, sont protégés contre toute  forme de pression ou
de menace de nature à entraver l'accomplissement de leurs
missions conformément aux dispositions législatives en
vigueur.

Art. 28. � Les agents de contrôle visés à l�article 25 de
la présente loi peuvent, en cas de besoin, solliciter le
concours des agents de la force publique qui sont tenus, à
la première sollicitation, de leur prêter main forte dans le
cadre de l�exercice de leurs fonctions.

En cas de nécessité, ils peuvent faire appel à l�autorité
judiciaire territorialement compétente, conformément aux
procédures en vigueur.

Chapitre II 

Des procédures de contrôle

Art. 29. � Les agents visés à l�article 25 de  la présente
loi, procèdent, par tout moyen, à tout moment et à tous les
stades du processus de mise à la consommation, aux
contrôles de la conformité des produits par rapport aux
exigences spécifiées les concernant.

Art. 30. � Les contrôles prévus par la présente loi sont
effectués par des vérifications de documents et/ou
d�auditions des intervenants concernés, par des
constatations directes au moyen d�examens visuels ou
d�appareils de mesure, et complétées le cas échéant, par
des prélèvements d�échantillons aux fins d�analyses, de
tests ou d�essais.

Le contrôle aux frontières de la conformité des produits
importés, est effectué avant dédouanement. 

Les conditions et les modalités de contrôle sont fixées
par voie réglementaire. 

Art. 31. � Dans le cadre de leurs missions de contrôle
et conformément aux dispositions de la présente loi, les
agents visés à l�article 25 ci-dessus, dressent des
procès-verbaux dans lesquels ils énoncent les dates et
lieux des contrôles effectués, relèvent les faits constatés,
les infractions et les sanctions y afférentes.
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En outre, les procès-verbaux comportent l�identité et la
qualité des agents ayant effectué le contrôle ainsi que
l�identité, la filiation, l�activité et l�adresse de l'intervenant
concerné par le contrôle.

Les agents, visés à l�article 25 ci-dessus, peuvent
joindre aux procès-verbaux tout document ou toute pièce à
conviction.

Les procès-verbaux prévus aux alinéas précédents, font
foi jusqu�à preuve du contraire.

Art. 32. � Les procès-verbaux sont dressés et signés
par les agents ayant constaté l�infraction.

Lorsque le procès-verbal est rédigé en sa présence,
l'intervenant signe le procès-verbal. 

Lorsque le procès-verbal est rédigé en l�absence de
l�intervenant ou en cas de refus, mention y est portée.

Les procès-verbaux dressés par les agents visés à
l�article 25 ci-dessus, sont inscrits sur un registre tenu à
cet effet, coté et paraphé par le président du tribunal
territorialement compétent.

La forme et le contenu des procès-verbaux sont fixés
par voie réglementaire.

Art. 33. � Dans le cadre de leurs missions, les  agents
visés  à  l�article 25 de la présente loi, peuvent  sans se
voir  opposer  le  secret  professionnel, consulter tout
document technique, administratif, commercial, financier
ou comptable ainsi que tout support magnétique ou
informatique.

Ils peuvent exiger la communication de ces documents,
en quelque main où ils se trouvent et procéder à leur
saisie. 

Art. 34. � Les  agents  visés  à l�article 25 ci-dessus,
ont libre accès de jour comme de nuit, y compris les jours
fériés, dans les locaux commerciaux, bureaux, annexes,
locaux d�expédition ou de stockage et, d�une manière
générale, en quelque lieu que ce soit, à l�exception des
locaux à  usage  d�habitation  dont  l�accès  doit  se  faire
conformément aux dispositions du code de procédure
pénale.

Leur action s�exerce également durant le transport des
produits.

Chapitre III 

Des laboratoires de la répression des fraudes

Art. 35. � Dans le cadre de l'application des
dispositions de la présente loi, les laboratoires  relevant
du  ministère  chargé  de  la  protection  du consommateur
et de la répression des fraudes, sont habilités à effectuer
les analyses, tests et essais au titre de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes.

Art. 36. � Outre les laboratoires visés à l'article 35
ci-dessus, des laboratoires peuvent être agréés
conformément à la législation et à la réglementation en
vigueur, pour effectuer les analyses, tests et essais prévus
à l�article 35 ci-dessus.

Les conditions et les modalités d�agrément des
laboratoires sont fixées par voie réglementaire.

Ne sont pas soumis aux dispositions de l�alinéa
ci-dessus, les laboratoires qui interviennent dans le cadre
de leurs textes de création ou dans des domaines régis par
une réglementation spécifique.

Art. 37. � Les laboratoires visés aux articles 35 et 36
ci-dessus, sont tenus d'utiliser, dans le cadre de leurs
missions, les méthodes fixées par voie  réglementaire ou,
à défaut, les méthodes issues des normes reconnues au
plan international.

Art. 38. � Les laboratoires visés aux articles 35 et 36
ci-dessus, établissent des bulletins ou rapports des
résultats des analyses, tests ou essais effectués par leurs
soins et mentionnent les références des méthodes
utilisées.

Chapitre IV 

Des prélèvements d�échantillons

Art. 39. � Les prélèvements d'échantillons aux  fins
d�analyses, tests ou essais prévus à l�article 35 ci-dessus,
sont effectués conformément aux dispositions de la
présente loi.

Chaque prélèvement donne lieu, séance tenante, à
l�établissement d�un procès-verbal de prélèvement
d�échantillons par  les agents  visés à l'article 25
ci-dessus.

Les conditions et les modalités de prélèvement des
échantillons, sont fixées par voie réglementaire.

Art. 40. � Pour les besoins d�analyses, tests ou essais,
trois (3) échantillons homogènes et représentatifs du lot
contrôlé, sont prélevés et mis sous scellés.

Le premier échantillon est transmis au laboratoire
habilité par la présente loi aux fins d�analyses, tests ou
essais. Le deuxième et le troisième échantillons
constituent des échantillons témoins, l�un est conservé par
les services de contrôle ayant effectué le prélèvement et
l�autre est laissé sous la garde de l�intervenant concerné.

L�échantillon détenu par l�intervenant et celui gardé par
les agents ayant effectué le prélèvement, sont utilisés en
cas d'expertise.

Les échantillons témoins sont maintenus dans les
conditions de conservation requises.

Les conditions et les modalités d'application des
dispositions du présent article sont fixées par voie
réglementaire.
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Art. 41. � Lorsque le produit est rapidement altérable
ou lorsqu'en raison de sa nature, de son poids, de sa
quantité, de ses dimensions ou de sa valeur, il n'est
prélevé qu'un seul échantillon qui est mis sous scellés et
transmis immédiatement, aux fins d�analyses, tests ou
essais, au laboratoire habilité par la présente loi.

Les modalités d�application des dispositions du présent
article, sont fixées par voie réglementaire.

Art. 42. � Dans le cadre des études réalisées par les
services chargés de la protection du consommateur et de
la répression des fraudes, les agents visés à  l�article  25
ci-dessus, peuvent procéder au prélèvement d�un seul
échantillon.

Chapitre V 

De l�expertise

Art. 43. � L�expertise effectuée dans le cadre de la
présente loi est contradictoire. Elle est ordonnée et
exécutée selon les prescriptions et dans les formes prévues
aux articles 143 à 156 du code de procédure pénale, sous
réserve des dispositions ci-après.

Art. 44. � Le procureur de la République saisit le juge
compétent, s�il estime, soit à la suite des rapports ou des
procès-verbaux dressés par les agents visés à l�article 25
ci-dessus, soit à la suite des bulletins ou des rapports des
laboratoires habilités et, au besoin, après enquête
préalable, qu�une poursuite doit être engagée ou une
information ouverte.

Art. 45. � Dans le cas où la présomption de fraude ou
de falsification résulte des analyses, tests  ou  essais  des
laboratoires habilités, l�auteur présumé de l�infraction  est
avisé par le juge compétent qu'il peut prendre
communication du bulletin ou du rapport du laboratoire et
qu�un délai de huit (8) jours ouvrables lui est imparti  pour
présenter ses observations et réclamer éventuellement
l'expertise. Passé ce délai, l�auteur présumé de l�infraction
ne peut plus réclamer l�expertise.

Art. 46. � Lorsque l'expertise a été réclamée par
l�auteur présumé de l�infraction ou lorsqu'elle a été
décidée par la juridiction compétente, deux (2) experts
sont choisis ; l�un par la juridiction compétente et l�autre
par l�auteur présumé de l�infraction.

Les deux experts (2) sont nommés par la juridiction
compétente, conformément aux dispositions prévues par
le code de procédure pénale.

A titre exceptionnel et sous réserve de l�accord de la
juridiction compétente, l�auteur présumé de l�infraction
peut choisir un expert ne figurant pas sur les listes
dressées conformément aux dispositions de l'article 144
du code de procédure pénale. 

Les deux (2) experts nommés ont les mêmes
obligations,  les  mêmes  droits  et  la  même
responsabilité et perçoivent la même rémunération dans
les conditions prévues par la législation et la
réglementation en vigueur.

Le responsable du laboratoire ayant effectué la
première  analyse,  test  ou  essai  peut  être nommé en
qualité d�expert, dans les conditions fixées par la présente
loi.

Art. 47. � Pour le choix de l'expert, un délai est
imparti par la juridiction compétente à l�auteur présumé
de l�infraction, qui a toutefois le droit de renoncer
explicitement à ce choix et de s�en rapporter aux
conclusions de l�expert nommé par la juridiction.

Si l�intéressé, sans avoir renoncé à ce droit, n�a pas
choisi un expert dans le délai imparti, un expert est
nommé d'office par la juridiction compétente.

Art. 48. � La juridiction compétente remet aux experts
les deuxième et troisième échantillons prélevés
conformément aux dispositions de l�article 40 de la
présente loi.

L�auteur présumé de l�infraction est préalablement mis
en demeure par la juridiction compétente, de remettre,
sous huitaine, le troisième échantillon laissé à sa garde tel
que prévu à l�article 40 de la présente loi.

Si l�auteur présumé de l�infraction ne présente pas le
troisième échantillon intact dans ledit délai, il ne doit plus
en être fait état à aucun moment et les experts concluent
sur la base de l�examen du deuxième échantillon.

Art. 49. � Dans le cas où il a été prélevé un seul
échantillon conformément aux dispositions de l�article 41
de la présente loi, la juridiction compétente commet
immédiatement  les  experts  nommés, pour  procéder  à
un nouveau  prélèvement dans  les  formes  prévues  à
l�article  39  de  la présente loi. 

Art. 50. � En matière de contrôle bactériologique ou
de pureté biologique, la juridiction compétente commet
les experts nommés pour l�examen en commun du nouvel
échantillon prévu à l�article 49 ci-dessus.

Les experts sont choisis, l�un par le juge compétent
parmi les responsables des laboratoires habilités
conformément aux dispositions prévues par la présente loi
et l�autre par l�auteur présumé de l�infraction dans la
discipline concernée. Les deux experts sont nommés
conformément aux dispositions prévues à l'article 46 de la
présente loi.

Art. 51. � La juridiction compétente prend toutes
mesures pour que le prélèvement et l'expertise qui y fait
suite immédiatement, soient effectués par les experts à la
date fixée par elle. 

Le défaut de l'un des experts n'empêche pas
l�accomplissement de l'examen avec les effets qui
s'attachent à la procédure contradictoire.

Les deux experts procèdent en commun, à l�examen de
cet échantillon.

Art. 52. � Les analyses, tests ou essais effectués dans
le cadre de la procédure contradictoire, sont réalisés dans
les laboratoires habilités conformément aux dispositions
prévues  par  la  présente  loi.
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Les experts doivent employer la ou les méthodes
d�analyses utilisées par les laboratoires habilités et
procéder aux mêmes analyses, tests ou essais. Ils peuvent
toutefois employer d'autres méthodes en complément. 

TITRE IV
DE LA REPRESSION DES FRAUDES

Chapitre I 
Des mesures conservatoires et du principe

de précaution

Art. 53. � Les agents visés à l�article 25 de la présente
loi, prennent toute mesure conservatoire visant la
protection de la santé, de la sécurité et des intérêts du
consommateur.

A ce titre, ils peuvent procéder aux refus temporaires ou
définitifs d�admission aux frontières des produits
importés, à des consignations, à des saisies, à des retraits
temporaires ou définitifs et à la destruction des produits
ainsi qu�à la suspension temporaire d�activités,
conformément aux dispositions prévues par la présente
loi.

Les conditions et les modalités d�application des
dispositions du présent article sont fixées par voie
réglementaire.

Art. 54. � Le refus temporaire d�admission aux
frontières d�un produit importé, est prononcé en cas de
suspicion de non-conformité du produit concerné, en vue
de vérifications approfondies ou pour mise en conformité.

Le refus définitif d�admission aux frontières d�un
produit importé est prononcé en cas de confirmation soit
par constat direct, soit après vérifications approfondies, de
non conformité du produit.

Art. 55. � La consignation consiste à suspendre, par
décision de l�administration chargée de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes, la mise à la
consommation d�un produit reconnu non conforme  par
constat direct.

La consignation est décidée en vue de la mise en
conformité du produit incriminé par l�intervenant
concerné.

La levée de la consignation est prononcée par
l�administration chargée de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes, après
constatation de la mise en conformité du produit.

Art. 56. � En cas de non conformité du produit, le
contrevenant concerné est mis en  demeure  de  prendre
les  mesures  appropriées pour faire cesser la cause de non
conformité ou d�inobservation des règles et des usages
communément admis dans le processus de mise à la
consommation.

Art. 57. � Lorsque la mise en conformité  du produit
n�est pas envisageable ou lorsque l�intervenant concerné
refuse d�effectuer la mise en conformité du produit
incriminé, il est procédé à sa saisie pour le changement de
sa destination, de sa réorientation ou de sa destruction,
sans préjudice des poursuites pénales prévues par les
dispositions de la présente loi.

Art. 58. � Si  un produit propre à la consommation est
reconnu non conforme, l�intervenant concerné soit
modifie sa destination en l�envoyant  vers un organisme
d�intérêt général pour son utilisation directe et licite ;  soit
il l�oriente et l�envoie vers un organisme pour son
utilisation licite, après sa transformation.

Art. 59. � Le retrait temporaire consiste en
l'interdiction de la mise à la consommation d�un produit,
en tous  lieux  où il se trouve et dont la non conformité est
suspectée et ce, en attendant les résultats des vérifications
approfondies, dont notamment les résultats d�analyses,
tests ou essais.

Si ces vérifications ne sont pas effectuées dans un délai
de sept (7) jours ouvrables ou si elles ne confirment pas la
non conformité du produit, la mesure de retrait temporaire
est immédiatement levée. Ce délai peut être prorogé
lorsque les conditions techniques de contrôle et
d�analyses, tests ou essais l'exigent.

Si la non conformité du produit est établie, il est
prononcé sa saisie et le procureur de la République en est
immédiatement informé.

Art. 60. � Lorsque la non conformité d�un produit a
été établie, les frais générés par les opérations de contrôle,
d�analyses, de tests ou d�essais sont remboursés par
l�intervenant défaillant.

Lorsque la non conformité n�a pas été confirmée par les
analyses, tests ou essais, la valeur de l�échantillon est
remboursée à l�intervenant concerné, sur la base de la
valeur consignée sur le procès-verbal de prélèvement.

Art. 61. � Les saisies ainsi que les retraits temporaires
ou définitifs effectués par les agents visés à l�article 25 de
la présente loi, donnent lieu à l�établissement de
procès-verbaux et les produits incriminés sont mis sous
scellés et placés sous la garde de l�intervenant concerné.

Art. 62. � Le retrait définitif est exécuté par les agents
visés à l�article 25 ci-dessus, sans autorisation préalable
de l�autorité judiciaire compétente, dans les cas :

� de produits reconnus falsifiés, corrompus, toxiques
ou périmés ;

� de produits reconnus impropres à la consommation ;

� de produits détenus sans motif légitime et
susceptibles d'être utilisés à des fins de falsification ; 

� des produits de contrefaçon ;

� des objets ou appareils propres à effectuer des
falsifications.

Le procureur de la République en est immédiatement
informé.

Art. 63. � Dans le cas des retraits définitifs prévus à
l�article 62 ci-dessus, l�intervenant concerné doit procéder
à ses frais et charges, au rappel du produit incriminé de
tous lieux où il se trouve et orienté, selon le cas, vers un
centre d�intérêt collectif à titre gracieux, lorsque ce
produit est  consommable ou  pour destruction lorsqu�il
est de contrefaçon ou impropre à la consommation.
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Le procureur de la République en est immédiatement
informé.

Art. 64. � Lorsque la destruction des produits est
décidée par l�administration chargée de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes ou par la
juridiction compétente, celle-ci est effectuée par
l'intervenant en présence des agents visés à l�article 25
ci-dessus.

La destruction peut consister également en la
dénaturation du produit.

Un procès-verbal de destruction est établi par les agents
et signé conjointement par les agents et l�intervenant
concerné.

Les conditions et les modalités d�application des
dispositions du présent article, sont fixées par voie
réglementaire.

Art. 65. � Les services chargés de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes peuvent
procéder, conformément à la législation et à la
réglementation en vigueur, à la suspension temporaire de
l'activité des établissements dont la non conformité aux
règles fixées par la présente loi a été établie, jusqu'à
l'élimination totale des causes ayant motivé la mesure
considérée, sans préjudice des sanctions pénales prévues
par les dispositions de la présente loi.

Art. 66. � Les frais engendrés par l�application des
dispositions relatives à la consignation, à la mise en
conformité, au retrait temporaire, au changement de
destination, à la réorientation, à la saisie et à la
destruction, prévus ci-dessus, sont à la charge de
l'intervenant défaillant.

Art. 67. � Les services chargés de  la protection du
consommateur et de la répression des fraudes informent
par tous moyens, les consommateurs des dangers et des
risques que présente tout produit retiré du processus de
mise à la consommation.

Chapitre II 
Des infractions et des sanctions

Art. 68. � Est puni  des peines prévues à l�article 429
du code pénal, quiconque trompe ou tente de tromper le
consommateur, par quelque moyen ou procédé que ce soit
sur :

� la quantité des produits livrés ;

� la livraison de produits autres que ceux déterminés
préalablement ; 

� l�aptitude à l�emploi d�un produit ;

� les dates ou les durées de validité du produit ;

� les résultats escomptés  d�un produit ;

� les modes d�emploi ou les précautions à prendre
pour l�utilisation d�un produit.

Art. 69. � Les peines prévues à l�article 68 ci-dessus
sont portées à cinq (5) ans d�emprisonnement et à une
amende de cinq cent mille dinars (500.000 DA), si la
tromperie ou la tentative de tromperie ont été commises,
soit :

� à l'aide de poids, mesures et autres instruments faux
ou inexacts ;

� à l�aide de procédés à même de fausser les
opérations d�analyse, de dosage, de pesage, et de
mesurage ou à modifier frauduleusement la composition,
le poids ou le volume du produit ;

� à l�aide d'indications ou d�allégations frauduleuses ;

� à l�aide de brochures, circulaires, prospectus,
affiches, annonces, étiquettes ou instructions quelconques.

Art. 70. � Est puni des peines prévues par l�article 431
du code pénal, quiconque :

� falsifie tout produit destiné à la consommation ou à
l�utilisation humaine ou animale ;

� expose, met en vente ou vend un produit qu�il sait
falsifié, corrompu, toxique ou dangereux à l�utilisation
humaine ou animale ;

� expose, met en vente ou vend, connaissant leur
destination, des substances, instruments, appareils ou tout
objet propres à effectuer la falsification de tout produit
destiné à l�utilisation humaine ou animale.

Art. 71. � Est  puni  d'une  amende  de  deux  cent
mille dinars (200.000 DA) à cinq cent mille dinars
(500.000 DA), quiconque enfreint l�obligation d�innocuité
des denrées alimentaires prévue aux articles 4 et 5 de la
présente loi.

Art. 72. � Est  puni  d'une  amende  de  cinquante
mille dinars (50.000 DA) à un million de dinars
(1.000,000 DA), quiconque enfreint l�obligation
d�hygiène et de salubrité prévues aux articles 6 et 7 de la
présente loi.

Art. 73. � Est  puni  d'une  amende  de  deux  cent
mille dinars (200.000 DA) à cinq cent mille dinars
(500.000 DA), quiconque enfreint l�obligation de sécurité
du produit prévue à l�article 10 de la présente loi.

Art. 74. � Est  puni  d'une  amende  de  cinquante
mille dinars (50.000 DA) à cinq cent mille dinars
(500.000 DA), quiconque enfreint l�obligation du contrôle
préalable de conformité prévue à l�article 12 de la
présente loi.

Art. 75. � Est  puni  d'une  amende  de  cent  mille
dinars  (100.000 DA)  à  cinq  cent  mille  dinars (500.000
DA), quiconque enfreint l�obligation de garantie ou
d�exécution de la garantie du produit, prévues à l�article
13 de la présente loi.

Art. 76. � Est  puni  d'une  amende  de  cinquante
mille  dinars  (50.000  DA)  à   cent  mille  dinars
(100.000 DA), quiconque enfreint l�obligation d�essai du
produit prévue à l�article 15 de la présente loi.

Art. 77. � Est  puni  d'une  amende  de  cinquante
mille dinars (50.000 DA) à un million de dinars
(1.000.000 DA), quiconque enfreint l�obligation
d�exécution du service après vente prévue à l�article 16 de
la présente loi.
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Art. 78. � Est puni d'une amende de cent mille dinars
(100.000 DA) à un million de dinars (1.000.000 DA),
quiconque enfreint l�obligation d�étiquetage du produit
prévue aux articles 17 et 18 de la présente loi. 

Art. 79. � Sans préjudice des dispositions prévues à
l'article 155 du code pénal, quiconque  vend un produit
mis  sous  scellés,  consigné  pour  mise  en  conformité,
retiré à titre temporaire du processus de mise à la
consommation ou enfreint la  mesure  de  suspension
temporaire d�activité, est puni d�un emprisonnement de
six   mois   à   trois  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cent
mille dinars (500.000 DA) à deux millions de dinars
(2.000.000 DA) ou de  l�une de ces peines.

Art. 80. � Outre les sanctions prévues à l�article 79
ci-dessus, le montant de la vente des produits objets de ces
infractions, est versé au Trésor public, évalué sur la base
du prix de vente pratiqué par le contrevenant ou par
référence au prix du marché.

Art. 81. � Sous réserve des dispositions prévues par la
législation en vigueur, est puni d�une amende de cinq cent
mille dinars (500.000 DA) à un million de dinars
(1.000.000 DA), quiconque enfreint aux obligations
relatives aux offres de crédits à la consommation prévues
à l�article 20 de la présente loi.

Art. 82. � Outre les peines prévues aux articles 68, 69,
70, 71, 73 et 78 ci-dessus, il est prononcé la confiscation
des produits, des instruments et de tout autre objet utilisé à
l�effet de commettre les infractions prévues par la présente
loi.

Art. 83. � Est puni des peines prévues par l�alinéa 1er
de l�article 432 du code pénal quiconque falsifie, expose,
met en vente  ou  vend tout produit falsifié, corrompu,
toxique ou ne répondant  pas   à  l�obligation  de  sécurité
prévue  à l�article 10 de la présente loi lorsque ce produit a
entraîné pour le consommateur une maladie ou une
incapacité de travail.

Si ce produit a causé soit une maladie incurable, soit la
perte de l�usage d�un organe, soit une infirmité
permanente, les intervenants concernés sont punis de la
réclusion à temps de dix (10) à vingt (20) ans et  d�une
amende d�un million de dinars (1.000.000 DA) à deux
millions de dinars (2.000.000 DA).

Lorsque cette maladie a causé le décès d�une ou de
plusieurs personnes, ces intervenants encourent la peine
de réclusion criminelle à perpétuité.

Art. 84. � Est puni des peines prévues par l�article 435
du code pénal quiconque commet toute entrave ou tout
autre acte de nature à empêcher l�accomplissement des
missions de contrôle menées par les agents prévus à
l�article 25 de la présente loi.

Art. 85. � Conformément aux dispositions de l�article
36 du code pénal, les amendes prévues par les
dispositions de la présente loi sont cumulables. Elles sont
portées au double en cas  de  récidive  et la juridiction
compétente  peut  prononcer  la  radiation  du  registre de
commerce de l�intervenant incriminé. 

TITRE V 

DE L�AMENDE TRANSACTIONNELLE.

Art. 86. � Les agents prévus à l�article 25 de la
présente loi peuvent infliger une amende transactionnelle
à l�auteur de l�infraction puni par les dispositions de la
présente loi.

A défaut de paiement de l�amende transactionnelle,
dans le délai fixé à l�article 92 ci-dessous, le
procès-verbal  est transmis à la juridiction compétente.

Dans ce cas, l�amende est majorée au maximum.

Art. 87. � La procédure de l�amende transactionnelle
ne peut intervenir :

� si l�infraction constatée expose son auteur soit à une
autre sanction autre que pécuniaire, soit à une réparation
de dommages causés aux personnes ou aux biens ;

� en cas d�infractions simultanées dont l�une au moins
ne peut  donner lieu à l�application de la procédure de
l�amende transactionnelle ;

� en cas de récidive.

Art. 88. � Le montant de l�amende transactionnelle est
fixé comme suit :  

� défaut d�innocuité des denrées alimentaires puni par
l�article 71 de la présente loi : trois cent mille dinars
(300.000 DA) :

� défaut d�hygiène et de salubrité puni par l�article 72
de la présente loi : deux cent mille dinars (200.000 DA) ;

� défaut de sécurité puni par l�article 73 de la présente
loi : trois cent mille dinars (300.000 DA) ;

� défaut du contrôle préalable de conformité puni par
l�article 74 de la présente loi : trois cent mille dinars
(300.000 DA) ;

� défaut de garantie ou d�exécution de la garantie puni
par l�article 75 de la présente loi : trois cent mille dinars
(300.000 DA) ;

� défaut  d�essai  du  produit  puni  par  l�article  76
de la présente loi : cinquante mille dinars (50.000 DA) ;

� refus d�exécution du service après vente puni par
l�article 77 de la présente loi : 10% du prix du produit
acquis, 

� défaut d�étiquetage du produit puni par l�article 78
de la présente loi : deux cent mille dinars (200.000 DA).

Art. 89. � Si plusieurs infractions ont été relevées sur
le même procès-verbal, le contrevenant doit verser le
montant total des amendes transactionnelles dont il est
passible.
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Art. 90. � Les services chargés de la protection du
consommateur et de la répression  des fraudes notifient au
contrevenant dans un délai n�excédant pas sept (7) jours à
compter de la date de l�établissement du procès-verbal, un
avertissement par lettre recommandée avec accusé de
réception mentionnant  son domicile, le lieu, la date et le
motif de l�infraction, la référence du ou des textes
appliqués et le montant de l�amende  qui  lui  est  infligée
ainsi  que  les  délais  et  les modalités de payement fixés à
l�article 92 ci-dessous.

Art. 91. � La décision portant le montant de l�amende
transactionnelle n�est susceptible d�aucun recours. 

Art. 92. � Dans les trente (30) jours qui suivent la date
de l�avertissement visé à l�article 90 ci-dessus, le
contrevenant doit verser, en une seule fois, le montant de
l�amende de transaction au percepteur du lieu de domicile
ou du lieu de l�infraction du contrevenant.

Dans les dix (10) jours du paiement  régulièrement fait,
le percepteur en informe les services chargés de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes concernés. 

Faute  d�avoir  reçu  cet  avis  dans  le   délai de
quarante-cinq (45) jours à compter de la réception par le
contrevenant de l�avertissement, les services chargés de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes, transmettent le dossier à la juridiction
territorialement compétente.

Un état récapitulatif des avis de paiement reçus le mois
précédent est adressé, dans la première semaine de chaque
mois, par le percepteur aux services chargés de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes.

Art. 93. � Si le contrevenant verse le montant de
l�amende de transaction dans les délais et les conditions
prévus par l�article 92 ci-dessus, l�action publique est
éteinte.

TITRE VI 

DES DISPOSITIONS FINALES
ET TRANSITOIRES

Art. 94. � Sont abrogées les dispositions de la loi
n° 89-02 du 7 février 1989 relative aux règles générales
de protection du consommateur. Les textes d�application,
demeurent applicables jusqu�à leur remplacement par les
textes pris en application de la présente loi.

Art. 95. � La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  29  Safar  1430  correspondant  au
25 février 2009. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA.

DECRETS

Décret présidentiel n° 09-98 du 10 Rabie El Aouel 1430
correspondant au 7 mars 2009 portant mesures
de grâce à l�occasion de la  journée de la Femme.

����

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles, 77 (8° et 9°)
et 156 ;

Vu l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu l�avis consultatif du Conseil supérieur de la
magistrature émis en application des dispositions de
l�article 156 de la Constitution ;

Décrète :

Article 1er. � Les femmes détenues condamnées
définitivement à la date de la signature du présent décret
bénéficient des mesures de grâce à l�occasion de la
journée de la Femme, conformément aux dispositions du
présent décret.

Art. 2. � Bénéficient d�une grâce totale de la peine, les
femmes détenues condamnées définitivement dont le
restant  de  la peine est égal ou inférieur à douze (12)
mois, nonobstant les dispositions des articles 6 et 7
ci-dessous.

Art. 3. � Les femmes détenues condamnées
définitivement bénéficient d�une remise partielle de leur
peine comme suit :

� treize (13) mois lorsque le restant de la peine est égal
ou inférieur à trois (3) ans ;

� quatorze (14) mois lorsque le restant de la peine est
supérieur à trois (3) ans et égal ou inférieur à cinq (5) ans ;

� quinze (15) mois lorsque le restant de la peine est
supérieur  à  cinq  (5)  ans  et  égal  ou  inférieur  à  dix
(10) ans ;

� seize (16) mois lorsque le restant de la peine est
supérieur à dix (10) ans, et égal ou inférieur à quinze (15)
ans ;

� dix-sept (17) mois, lorsque le restant de leur peine
est supérieur à quinze (15) ans, et égal ou inférieur à vingt
(20) ans.

Art. 4. � En cas de condamnations multiples, les
mesures de grâce prévues par le présent décret portent sur
la peine la plus forte.

Art. 5. � Sont exclues du bénéfice des dispositions du
présent décret :

� les  femmes détenues concernées par l�ordonnance
n° 06-01 du 28 Moharram 1427 correspondant au 27
février 2006 portant mise en �uvre de la Charte pour la
paix et la réconciliation nationale ;
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23 يوليو  سنة  يوليو  سنة 2015 م

أوامرأوامر
أمــر رقم أمــر رقم 15-01 مــؤرخ في  مــؤرخ في 7 شــو شــوّال عــام ال عــام 1436  اHــوافق اHــوافق 23
يولـيو سنة يولـيو سنة r2015 يتـضمن قـانون اHـالية الـتكـميليr يتـضمن قـانون اHـالية الـتكـميلي

لسنة لسنة 2015.
ــــــــــــــــــــــــــــ

rإن رئيس الجمهورية
- بــنـاء عـلى الــدسـتــورr لا سـيـمــا اHـادتـان  122 و124

rمنه
- و�قتضى القانون رقم 84-17 اHؤرخ في 8 شوال
Yـتـعـلق بـقـوانHـوافق 7 يـولـيـو سـنـة 1984 واHعـام  1404 ا

rتممHعدل واHا rاليةHا
- و�ـــــقـــــتــــضـى الـــــقــــانـــــون رقم 14- 10 اHـــــؤرخ في 8
ربـــيع الأول عـــام 1436 اHــــوافق 30 ديـــســــمـــبــــر ســـنـــة 2014

r2015 الية لسنةHتضمن قانون اHوا
rو بعد الاستماع إلى مجلس الوزراء -

يصدر الأمر الآتي نصه : 

أحكام تمهيديةأحكام تمهيدية

اHــادة الأولى :اHــادة الأولى :  يـــعـــدل ويـــتــــمم الـــقـــانـــون رقم 10-14
اHــؤرخ في 8 ربــيـع الأول عـام 1436 اHــوافق 30 ديــســـمــبــر
سـنة 2014 واHتـضمن قـانـون اHالـيـة لسـنة 2015 بـالأحكام
اHوالية التي تشكل قانون اHالية التكميلي لسنة 2015.

الجزء الأولالجزء الأول
طرق التوازن اHالي ووسائلهطرق التوازن اHالي ووسائله

الفصل الأولالفصل الأول
أحكام تتعلق بتنفيذ اHيزانية والعمليات اHاليةأحكام تتعلق بتنفيذ اHيزانية والعمليات اHالية

للخزينةللخزينة
[للبيان][للبيان]

الفصل الثانيالفصل الثاني
أحكام جبائيةأحكام جبائية
القسم الأولالقسم الأول

الضرائب اHباشرة والرسوم اHماثلةالضرائب اHباشرة والرسوم اHماثلة

اHــــــادة اHــــــادة 2 :  :  تـــــــعـــــــدل أحـــــــكـــــــام اHــــــادة 150 من قـــــــانــــــون
الضرائب اHباشرة والرسوم اHماثلةr وتحرر كما يأتي :

"اHـادة 150 : 1) يــحــدد مــعــدل الــضــريــبــة عــلى أربــاح
الشركات كما يأتي : 

r19 % بالنسبة لأنشطة إنتاج السلع -
- 23 % بـــــالــــنـــــســــبــــة لأنـــــشــــطـــــة الــــبــــنـــــاء والأشــــغــــال
rوكـذا الأنـشـطة الـسـيـاحيـة والحـمـامات rالعـمـومـية والـري

rباستثناء وكالات الأسفار
- 26 % بالنسبة للأنشطة الأخرى.

Yالخـــــاضـــــعــــ YـــــعـــــنـــــويـــــHيـــــجب عـــــلـى  الأشـــــخـــــاص ا
للـضـريبـة على أربـاح اHـؤسسـات الذين {ـارسـون العـديد
من الأنــــشـــطـــة فـي نـــفس الـــوقـتr أن يـــقـــدمـــوا مــــحـــاســـبـــة
مـنفصلة لـهذه الأنشطةr تـسمح بتحـديد حصة الأرباح عن
كل نشـاط مـناسب Hـعـدل الضـريـبة عـلى أربـاح الشـركات

الواجب تطبيقه.
عــدم احــتــرام مــسـك مــحــاســبــة مــنــفــصــلــة يــؤدي إلى

تطبيق منهجي Hعدل 26 % .
بـغض الــنـظـر عن أحـكـام اHـادة 4 من قـانـون الـرسـوم
عــلـى رقم الأعــمـــالr يــقـــصــد بــأنـــشــطـــة إنــتـــاج الــســـلع تــلك
اHـــتــمـــثــلــة فـي اســتــخـــراج أو صــنع أو تـــشــكـــيل أو تحــويل
اHـواد بـاسـتـثـنـاء أنشـطـة الـتـوضـيب أو الـعـرض الـتـجاري

بغرض إعادة بيعها.
لا تـشـمل عـبـارة "أنـشـطـة الإنـتـاج" اHـسـتـعـمـلة كـذلك

في هذه اHادةr الأنشطة اHنجمية والمحروقات.
ويـقصـد بأنشـطة الـبنـاء والأشغـال العـمومـية والري
اHـؤهـلــة Hـعـدلr% 23 الأنـشــطـة اHـسـجــلـة بـتـلـك الـصـفـة في
السـجل الـتـجـاري والـتي يـتـرتب عـلـيـهـا دفع الاشـتـراكات

الاجتماعية الخاصة بالقطاع.
2) تحــدد نــسـبــة الاقــتـطــاعــات من اHــصـدر بــالــنـســبـة

لـــلـــضــريـــبـــة عــلى أربـــاح الـــشــركـــات ................ (الـــبــاقي
بدون تغيير) .......................... ".

اHــــادة اHــــادة 3 : :  تــــعــــدل اHـــادة 222 من قــــانــــون الــــضــــرائب
اHباشرة والرسوم اHماثلة في نهايتهاr كما يأتي :

"اHادة 222 : يحـدد معدل الرسم ...........................
(بدون تغيير حتى)

يـخـفض مـعـدل هذا الـرسم إلى 1 % بدون الاسـتـفادة
من الــتــخــفــيــضــات بـــالــنــســبــة لــنــشــاطــات الإنــتــاج. ويــتم

توزيع هذا الرسم على النحو الآتي :

الصندوق اHشترك للجماعات المحليةالصندوق اHشترك للجماعات المحلية الحصة العائدة للبلديةالحصة العائدة للبلدية الحصة العائدة للولايةالحصة العائدة للولاية

% 0.05 % 0.66  % 0.29
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اHــــادة اHــــادة 72 : : ســــيــــتم تــــكــــيــــيـف الــــنــــظــــامــــY الجــــبــــائي
والجـمـركي اHـطـبقـY عـلى الـزيـوت الخامـة واHـكـررةr وكذا
الك¤ـسبr اHسـتوردةr وذلك في إطـار تدابيـر الحمـايةr فور

بداية الاستغلال الصناعي لدرس البذور الزيتية.

rعـــنـــد الحـــاجــة rـــادةHتحـــدد كـــيـــفـــيــات تـــطـــبـــيق هـــذه ا
�وجب قرار مشترك بY وزيري الصناعة واHالية.

اHادة اHادة 73 :  : تـعدل اHادة 2 من الأمر رقم 05-05 اHؤرخ
في 25 يــــولــــيـــو ســــنـــة 2005 واHــــتـــضــــمـن قـــانــــون اHــــالــــيـــة
الــتـكــمـيــلي لـســنـة r2005 اHـعــدلـة واHــتـمــمـة بــاHـادة 63 من

قانون اHالية التكميلي لسنة r2009 وتحرر كما يأتي :

"اHــادة 2 : يــؤسـس رسم خــاص لـــلــتــوطـــY اHــصــرفي
يطبق على عمليات استيراد السلع أو الخدمات.

يـــــســـــدد الـــــرسـم �ـــــعــــدل 0,3 % من مـــــبـــــلـغ عـــــمـــــلـــــيــــة
الاســتـيــرادr عـنــد كل طـلب لــفــتح مـلف الــتـوطــY لـعــمـلــيـة
استيراد السلع أو البضائعr دون أن يقل مبلغ الرسم عن

20.000 دينار .

تحـــــــدد تــــــعـــــــريـــــــفـــــــة الـــــــرسم بـ 3 % .......................
(الباقي بدون تغيير)........................................... ".

74  :  : يـــتـــرتب عـــلى الأشـــخـــاص اHـــعـــفـــيـــY من اHــادة اHــادة 
الـرسم الخـاص لـلـتـوطـY اHــصـرفي فـيـمـا يـخص اسـتـيـراد
التجهيزات واHواد الأولية غير اHوجهة لإعادة البيع على
rكـتتب من طـرفهمHفي حالـة عدم احـترام الـتعهـد ا rحـالهـا

تطبيق غرامة تساوي مرتY (2) قيمة  هذه الواردات.

اHــادة اHــادة 75 : : تــعـــدل أحــكـــام اHــادة 88 من الـــقـــانــون رقم
09-03 اHؤرخ في 29 صفر عام 1430 اHوافق 25 فبراير

rـــســتـــهــلك وقـــمع الــغشHـــتــعـــلق بــحـــمــايــة اHســنــة 2009 وا
وتحرر كما يأتي :

"اHادة 88 : يحدد مبلغ غرامة الصلح كما يأتي : 

- انـعــــــدام سلامـــة اHــواد الـغــذائــيـة اHــعــاقب عـلــيــهـا
�ـوجب اHادة 71 من هذا الـقانـون : خمـسمـائة ألـف دينار

r(500.000 دج)

- انـــعــدام الـــنــظـــافــة والــنـــظــافـــة الــصـــحــيــة اHـــعــاقب
عـليـهـما �ـوجب اHادة 72 من هـذا الـقانـون : ثلاثمـائة ألف

r(300.000 دج) دينار

- انـــعــدام الأمن اHــعــاقب عـــلــيه �ــوجب اHــادة 73 من
r(400.000 دج) هذا القانون : أربعمائة ألف دينار

- انـعـدام رقـابـــــة اHـطـابــقـة اHـسـبـقـة اHـعـاقب عـلـيـهـا
�ـوجب اHادة 74 من هـذا الـقـانـون : أربعـمـائـة ألف ديـنار

r(400.000 دج)

- انــعـدام الـضـمـان أو عــدم تـنـفـيـذ الــضـمـان اHـعـاقب
علـيه �ـوجب اHادة 75 من هـذا القـانون : مـائة ألف ديـنار

r(100.000 دج)

- عـدم تجـربـة اHـنــتـوج اHـعـاقب عـلــيـهـا �ـوجب اHـادة
r(100.000 دج) 76 من هذا القانون : مائة ألف دينار

- رفض تــنـفــيـذ خــدمـة مـا بــعـد الــبـيع اHــعـاقب عــلـيه
r% 10 : ادة 77 من هذا القانونHوجب ا�

- عـدم وسم اHـنــتـوج اHـعـاقب عــلـيه �ـوجب اHـادة 78
من هذا القانون : أربعمائة ألف دينار (400.000 دج)".

اHـادة اHـادة 76 : : تـنـشـأ غـرامـة عـلى عــاتق كل مـسـتـفـيـد عن
طــريـق الــتـــنــازل عـن أراض ذات وجــهـــة صـــنــاعـــيـــة تــابـــعــة
للأملاك الخـاصـة لـلدولـة والـتي بـقـيت غـير مـسـتـغـلة خلال
مـدة تفوق ثلاث (3) سنواتr ابـتداء من تاريخ تـخصيص

قطعة الأرض.

يـحــصل مــبـلغ هــذه الـغــرامــة سـنــويـاr ويــحـدد بـ 3 %
من القيمة السوقية.

يـخـصص نـاتج هـذه الـغـرامـة لـفـائـدة الـبـلـديـات الـتي
تـتـواجـد بـهـا الأراضي اHــعـنـيـة. و يـتم تحـصــيـلـهـاr كـمـا هـو
مـعـمــول به في مـجـال الــرسم الـعـقـاريr عــلى أسـاس سـنـد
تحصيل تحـرره اHصالح المخـتصـة إقليـميا لـلوزارة اHكـلفة

بالصناعة. 

تحدد شروط وكيـفيات تطـبيق هذه اHادة عن طريق
التنظيم.
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ORDONNANCES

Ordonnance n° 15-01 du 7 Chaoual 1436
correspondant au 23 juillet 2015  portant loi de
finances complémentaire pour  2015.

����

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 122 et 124 ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 14-10 du 8 Rabie El Aouel 1436
correspondant au 30 décembre 2014 portant loi de
finances pour 2015 ;

Le Conseil des ministres entendu ;

Promulgue l�ordonnance dont la teneur suit :

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Article 1er. � La loi n° 14-10 du 8 Rabie El Aouel
1436 correspondant au 30 décembre 2014 portant loi de
finances pour 2015, est modifiée et complétée par les
dispositions ci-après qui constituent la loi de finances
complémentaire pour 2015.

PREMIERE PARTIE

VOIES ET MOYENS DE L'EQUILIBRE
FINANCIER

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EXECUTION
DU BUDGET ET AUX OPERATIONS

FINANCIERES DU TRESOR
(Pour mémoire)

CHAPITRE 2

DISPOSITIONS FISCALES

Section 1

Impôts directs et taxes assimilées

Art. 2. � Les dispositions de l�article 150 du code des
impôts directs et taxes assimilées sont modifiées et
rédigées comme suit :

« Art. 150-1) � Le taux de l�impôt sur les bénéfices des
sociétés est fixé à :

� 19% pour les activités de production de biens ; 

� 23% pour les activités de bâtiment, de travaux
publics et d�hydraulique ainsi que les activités
touristiques et thermales à l�exclusion des agences de
voyages ;

� 26% pour les autres activités.

En cas de l�exercice concomitant de plusieurs activités,
les personnes morales assujetties à l�IBS doivent tenir une
comptabilité séparée pour ces activités, permettant de
déterminer la quote-part des bénéfices pour chaque
activité à laquelle le taux de l�IBS approprié doit être
appliqué.   

Le non-respect de la tenue d�une comptabilité séparée
entraîne systématiquement l�application du taux de 26%.

Nonobstant les dispositions de l�article 4 du code des
taxes sur le chiffre d�affaires, les activités de production
de biens s�entendent de celles qui consistent en
l�extraction, la fabrication, le façonnage ou la
transformation de produits à l�exclusion des activités de
conditionnement ou de présentation commerciale en vue
de la revente. 

L�expression « activités de production » utilisée dans le
présent article ne comprend pas également les activités
minières et d�hydrocarbures.

Par activités de bâtiment et des travaux publics et
hydrauliques éligibles au taux de 23%, il y a lieu
d�entendre les activités immatriculées en tant que telles au
registre de commerce et donnent lieu au paiement des
cotisations sociales spécifiques au secteur.

2) Les taux des retenues à la source de l�impôt sur les
bénéfices des sociétés sont fixés .....................................
(le reste sans changement) ................... ».

Art. 3. � L�article 222 du code des impôts directs et
taxes assimilées est complété in fine :

« Art. 222. � Le taux de la taxe sur l�activité
professionnelle ............... (sans changement)..........

Le taux de la taxe est ramené à un pour cent (1%), sans
bénéfice des réfactions pour les activités de production de
biens. Ce taux est réparti comme suit :

Part
de la wilaya

Part
 de la commune

Fonds commun
des collectivités

locales

0,29 % 0,66 % 0,05 %
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Art.  72.  �  Le  régime  fiscal  et  douanier  applicable
aux huiles brutes et raffinées ainsi qu�aux tourteaux
importées sera aménagé, au titre des mesures de
sauvegarde, dès l�entrée en exploitation des industries de
trituration des grains oléagineuses.

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l�industrie
et des finances déterminera, en tant que de besoin, les
modalités de mise en �uvre du présent article.  

Art. 73. � Les dispositions de l�article 2 de
l�ordonnance n° 05-05 du 25 juillet 2005 portant loi de
finances complémentaire pour 2005, modifiées et
complétées par l�article 63 de la loi de finances
complémentaire pour 2009, sont modifiées et rédigées
comme suit : 

« Art. 2. � Il est institué une taxe de domiciliation
bancaire sur les opérations d�importation de biens ou
services.

La taxe est acquittée au taux de 0,3% du montant de
l�importation pour toute demande d�ouverture d�un
dossier de domiciliation d�une opération d�importation de
biens ou de marchandises, sans que le montant de la taxe
ne soit inférieur à 20.000 dinars.

Le tarif de la taxe est fixé à 3% ................ (le reste sans
changement) ................. ».

Art. 74. � Les personnes exemptées de la taxe de
domiciliation bancaire au titre des importations des biens
d�équipements et matières premières qui ne sont pas
destinées à la revente en l�état, sont passibles, lorsque
l�engagement qu�ils ont souscrit n�a pas été respecté,
d�une amende égale à deux (2) fois la valeur des ces
importations.

Art. 75. � Les dispositions de l�article 88 de la loi
n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au 25 février
2009 relative à la protection du consommateur et à la
repression des fraudes, sont modifiées et rédigées comme
suit :

« Art. 88. � Le montant de l�amende transactionnelle
est fixé comme suit :

� défaut d�innocuité des denrées alimentaires puni par
l�article 71 de la présente loi : cinq cent mille dinars
(500.000DA) ;

� défaut d�hygiène et de salubrité puni par l�article 72
de la présente loi : trois cent mille dinars (300.000 DA) ;

� défaut de sécurité puni par l�article 73 de la présente
loi : quatre cent mille dinars (400.000 DA) ;

� défaut du contrôle préalable de conformité puni par
l�article 74 de la présente loi : quatre cent mille dinars
(400.000 DA) ;

� défaut de garantie ou d�exécution de la garantie puni
par l�article 75 de la présente loi : cent mille dinars
(100.000 DA) ;

� défaut d�essai du produit puni par l�article 76 de la
présente loi : cent mille dinars (100.000 DA) ;

� refus d�exécution du service après-vente puni par
l�article 77 de la présente loi : 10% ;

� défaut d�étiquetage du produit puni par l�article 78
de   la   présente   loi  :  quatre   cent   mille   dinars
(400.000 DA) ». 

Art. 76. � Il est institué une pénalité à la charge de tout
bénéficiaire par voie de cession de terrain à vocation
industrielle appartenant au domaine privé de l�Etat et
ayant demeuré inexploité pendant une période supérieure
à trois (3) ans à compter de la date d�attribution du terrain.

Le montant de cette pénalité perçu annuellement, est
fixé à 3% de la valeur vénale.

Le produit de cette pénalité est affecté au profit des
communes du lieu de situation des terrains en question.
Elle est recouvrée comme en matière de taxe foncière, sur
la base d�un titre de perception établi par les services
territorialement compétents du ministère chargé de
l�industrie. 

Les conditions et modalités d�application du présent
article sont précisées par voie réglementaire.

CHAPITRE 4

TAXES PARAFISCALES

(Pour mémoire)

DEUXIEME PARTIE

BUDGET ET OPERATIONS FINANCIERES 

DE L'ETAT

CHAPITRE PREMIER

BUDGET GENERAL DE L�ETAT

Section 1

Ressources

Art. 77. � Les dispositions de l�article 100 de la loi
n° 14-10 du 8 Rabie El Aouel 1436 correspondant au
30 décembre 2014 portant loi de finances pour 2015, sont
modifiées et rédigées comme suit :

« Art. 100. � Conformément à l�état « A » annexé à la
présente loi, les recettes, produits et revenus applicables
aux dépenses définitives du budget général de l�Etat pour
l�année 2015 sont évalués à quatre mille neuf cent
cinquante  deux  milliards  sept  cent  millions  de  dinars
(4 952 700 000 000 DA) ».
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اIادة 174 : يواصل قاضي التـحقيق إجراء التحقيق
إذا كان الأمر قـد استـؤنف أو عنـدما تـخطـر غرفـة الاتهام
مـــبــاشـرة طــبـقـا لأحــكـام اIـواد 69 و 69 مـكـرر و 143 و154

ما لم تصدر غرفة الاتهام قرارا يخالف ذلك".

16 : تـــلـــغى اIـــواد 39 و87 و113 مـن الأمـــر رقم اIــادة اIــادة 
66 - 155 اIـؤرخ في 18 صــفـر عـام 1386 اIـوافق 8 يــونـيـو

سنة 1966 واIذكور أعلاه.

اIادة اIادة 17 : : يـنشر هـذا القانـون في الجريدة الـرّسميّة
للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.

حـرر  بـالجـزائـر في 29 ذي الـقـعـدة عـام 1427 اIـوافق
20 ديسمبر سنة 2006.

عبد العزيز بوتفليقةعبد العزيز بوتفليقة
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ★ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

قــــانانــــون ون رقم رقم 06 -  - 23 م مــــؤرؤرّخ في خ في 29 ذي ال ذي الــــقــــــعــــدة عدة عــــام ام 1427
اIوافق اIوافق 20  ديس ديسـمبر سنة مبر سنة s2006 يعs يعـدل ويتمم الأمردل ويتمم الأمر
رقـمرقـم 66-156 اI اIـؤرؤرّخ فيخ في 18 ص صـفـر عام ر عام 1386 اI اIـوافقوافق
8  يونيو سنة  يونيو سنة 1966 واIتضمن قـانـون العقوبات. واIتضمن قـانـون العقوبات.

ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

sإن رئيس الجمهورية
- بـــنــــاء عـــلى الــــدســـتـــورs لاســــيـّــمـــا اIــــواد 119 و120

sو122 - 7 و126 منه
- و�قتضى الأمر رقم 66 - 154 اIؤرخ في 18 صفر
عـام 1386 اIـوافق 8  يـونـيـو سـنـة 1966 واIـتـضـمن قـانـون

 sتممIعدل واIا sدنيةIالإجراءات ا
- و�قتضى الأمر رقم 66 - 155 اIؤرخ في 18 صفر
عـام 1386 اIـوافق 8  يـونـيـو سـنـة 1966 واIـتـضـمن قـانـون

sتممIعدل واIا sالإجراءات الجزائية
- و�قتضى الأمر رقم 66 - 156 اIؤرخ في 18 صفر
عـام 1386 اIـوافق 8  يـونـيـو سـنـة 1966 واIـتـضـمن قـانـون

sتممIعدل واIا sالعقوبات
- و�ــــــــقــــــــتــــــــضـى الأمــــــــر رقم 75 - 58 اIــــــــؤرخ في20
رمــــضــــان عــــام 1395 اIــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

sتممIعدل واIا sدنيIتضمن القانون اIوا
- و�قـتضى الـقانون رقم 05 - 04 اIؤرخ في 27 ذي
الحـجة عام  1424 اIوافق 6  فبـراير سـنة 2005 واIـتضمن
قـــانــــون تـــنـــظــــيم الــــســـجـــون وإعــــادة الإدمـــاج الاجـــتــــمـــاعي

sXللمحبوس
sوبعد رأي مجلس الدولة -
sانIوبعد مصادقة البر -

Xــتــهم خلال ثــمــان وأربــعـIـادة 121 : يــســتــجـوب اIا
(48) ســاعـة من اعــتـقــاله. فــإن لم يـســتــجـوب ومــضت هـذه
اIـهـلة دون اسـتـجـوابه يقـتـاد أمـام وكـيل الجمـهـوريـة الذي
sـكـلـف بـالـتـحـقـيق وفي حـالـة غـيـابهIيـطـلب من الـقـاضي ا
فمن أي قاض آخر من قـضاة الحكم ليقوم باستجوابه في

الحال وإلا أخلي سبيله.

كـل مــتــهم ضــبط �ـــقــتــضى أمــر بــالـــقــبض وبــقي في
مؤسـسة عـقابـية أكـثر من ثـمان وأربـعX (48) سـاعة دون

أن يستجوب اعتبر محبوسا تعسفيا.
كل قاض أو موظف أمـر بهذا الحـبس أو تسامح فيه

عن علم يتعرض للعقوبات اIتعلقة بالحبس التعسفي.

(...... الباقي بدون تغيير.......).

اIادة 143 : لجهـات التـحقـيق أو الحـكم عنـدما تـعرض
لـها مـسألـة ذات طابع فـني أن تأمـر بنـدب خبـير إمـا بناء
عـلى طــلب الـنــيـابـة الــعـامـة وإمـّـا من تـلــقـاء نـفــسـهـا أو من

الخصوم.
وإذا رأى قاضي الـتـحقـيق أنه لا مـوجب للاسـتجـابة
لـطلـب الخـبـرة فعـلـيه أن يـصـدر فـي ذلك أمـرا مـسبـبـا في

أجل ثلاثX (30) يوما من تاريخ استلامه الطلب.

sـــذكــورIوإذا لم يـــبت قـــاضي الـــتـــحــقـــيق فـي الأجل ا
�ـكن الـطـرف اIـعـني إخـطـار غـرفـة الاتـهام مـبـاشـرة خلال
عــشــرة (10) أيــامs ولــهــذه الأخــيــرة أجل ثلاثــX (30) يــومــا
لـلـفـصـل في الـطـلبs تــسـري من تـاريخ إخــطـارهـا. ويـكـون

قرارها غير قابل لأي طعن.
(...... الباقي بدون تغيير.......)

اIـادة 154 : عــلى قــاضي الـتــحــقـيق أن يــســتـدعي من
يـعـنـيـهـم الأمـر من أطـراف الخـصــومـة ويـحـيـطــهم عـلـمـا �ـا
انتـهى إليه الخـبراء من نـتـائج وذلك بالأوضـاع اIنـصوص
عــلــيــهــا في اIــادتـX 105 و106 ويــتــلــقـى أقــوالــهم بـــشــأنــهــا
ويـحـدد لـهم أجلا لإبداء ملاحـظـاتـهم عنـهـا أو تـقد© طـلـبات
خلاله ولا سيمـا فيـما يخص إجـراء أعمال خـبرة تـكميـلية

أو القيام بخبرة مضادة.
ويـتــعـX عـلى قـاضـي الـتـحـقـيـق في حـالـة رفض هـذه
(30) Xالـــطــلــبـــات أن يــصـــدر أمــرا مــســـبــبــا فـي أجل ثلاثــ

يوما من تاريخ استلامه الطلب.

وإذا لم يـــبـت قـــاضي الـــتــــحـــقـــيق فـي الأجل اIـــذكـــور
أعلاهs �ــكن الخــصـم إخــطــار غــرفــة الاتــهــام مــبــاشــرة خلال
(30) Xأجـل عــــشـــرة (10) أيــــام ولـــهــــذه الأخــــيـــرة أجـل ثلاثـــ
يــومــا لــلــفــصل في الــطــلـبs تــســري من تــاريخ إخــطــارهــا.

ويكون قرارها غير قابل لأي طعن.
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"اIادة 9 : العقوبات التكميلية هي :
s1- الحجر القانوني

2 - الحـرمان من ¤ـارسـة الحقـوق الـوطنـيـة واIدنـية
sوالعائلية

s3 - تحديد الإقامة
sنع من الإقامةI4 - ا

sصادرة الجزئية للأموالI5 - ا
sؤقت من ¤ارسة مهنة أو نشاطIنع اI6 - ا

sؤسسةI7 - إغلاق ا
s8 - الإقصاء من الصفقات العمومية

9 - الحـــظـــر من إصــدار الـــشـــيــكـــات و/أو اســـتــعـــمــال
sبطاقات الدفع

10 - تـعـلــيق أو سـحب رخـصــة الـسـيـاقــة أو إلـغـاؤهـا

sنع من استصدار رخصة جديدةIمع ا
s11- سحب جواز السفر

12- نشر أو تعليق حكم أو قرار الإدانة".

اIــــادة اIــــادة 4 : :  يــــتــــمم الأمــــر رقم 66 - 156 اIــــؤرخ في18
صــفــر عـام 1386 اIـوافق 8  يــونـيــو ســــنـة 1966 واIــذكـــور

أعــلاهs �ادتX 9 مكرر و9 مكرر 1 تحرران كما يأتي :

sـادة 9 مــكــرر : في حــالــة الحـكـم بـعــقــوبــة جــنــائــيـةIا"
تـأمـر المحـكــمـة وجـوبـا بـالحـجـر الـقــانـوني الـذي يـتـمـثل في
حــرمــان المحــكــوم عــلــيه من ¤ــارســة حــقــوقه اIــالــيــة أثــنـاء

تنفيذ العقوبة الأصلية.
تتـم إدارة أمواله طـبقـا للإجراءات اIـقررة في حـالة

الحجر القضائي.

اIــــادة  9 مــــكــــرر1 : يــــتـــمــــثـل الحــــرمـــان مـن ¤ــــارســـة
الحقوق الوطنية واIدنية والعائلية في :

1 - الــــــعـــــــزل أو الإقـــــــصـــــــاء من جـــــــمـــــــيع الـــــــوظـــــــائف
sناصب العمومية التي لها علاقة بالجر�ةIوا

2 - الحــــرمــــان مـن حق الانــــتــــخــــاب أوالـــــتــــرشح ومن
sحمل أي وسام

3 - عـــدم الأهـــلـــيــــة لأن يـــكـــون مـــســـاعــــدا مـــحـــلـــفـــاs أو
خـبـيـراs أو شـــاهـدا عـلى أي عــقـدs أو شــاهـدا أمـام الـقـضـاء

sإلا على سبيل الاستدلال
4 - الحــــــرمـــــان مـن الحـق في حــــــمـل الأســـــلــــــحــــــةs وفي
الـــتـــدريسs وفي إدارة مـــدرســـة أو الخـــدمـــة فـي مـــؤســـســة

sللتعليم بوصفه أستاذا أو مدرسا أو مراقبا
s5 - عدم الأهلية لأن يكون وصيا أو قيّما
6 - سقوط حقوق الولاية كلها أو بعضها.

يصدر القانون الآتي نصه :يصدر القانون الآتي نصه :

اIـــــادة الأولى :اIـــــادة الأولى : يــــهـــــدف هـــــذا الــــقـــــانــــون إلـى تــــعـــــديل
وتـــــــتـــــــمـــــــيـم الأمـــــــر رقم 66 - 156 اIــــــؤرخ فــي 18 صـــــــفــــــر
عـام 1386 اIـوافق 8 يـونـيــو سـنـة 1966 واIـتـضــمن قـانـون

العقوبات.
اIــادةاIــادة 2 : : تـــعـــدل وتــــتـــممّ اIـــواد  4 و5  و5 مـــكـــرر من
الأمر رقم 66-156 اIؤرخ في 18 صفر عام 1386 اIوافق 8

 يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIـادة 4 : يـكــون جـزاء الجـرائم بــتـطــبـيق الـعــقـوبـات
وتكون الوقاية منها باتخاذ تدابير أمن.

الــعـقـوبـات الأصــلـيـة هي تــلك الـتي يـجــوز الحـكم بـهـا
دون أن تقترن بها أية عقوبة أخرى.

الـعـقـوبـات الـتـكـمـيـلـيـة هي تـلك الـتي لايـجـوز الحـكم
بـهــا مـسـتـقـلـة عن عــقـوبـة أصـلـيـةs فــيـمـا عـدا الحـالات الـتي
يـــنص عـــلـــيـــهـــا الـــقـــانـــون صــراحـــة. وهـي إمـــا إجـــبـــاريــة أو

اختيارية.
إن لتدابير الأمن هدف وقائي.

يـــعـــتـــبـــر الأشــــخـــاص المحـــكـــوم عـــلـــيـــهـم بـــســـبب نـــفس
الجر�ة مـتضـامنX في رد الأشـياء والـتعويـضات اIـدنية
واIــــصـــاريـف الـــقــــضـــائــــيـــةs مـع مـــراعــــاة مـــا نــــصت عــــلـــيه
اIـــادتـــان 310  (الــــفــــقـــرة 4)  و 370 مـن قـــانــــون الإجـــراءات

الجزائية.
اIادة 5 : العقوبات الأصلية في مادة الجنايات هي :

s(بدون تغيير) -1

sؤبدI2 - السجن ا
3- الـــــســــجن اIـــــؤقت Iـــــدة تــــتــــراوح بـــــX خــــمس (5)

سنوات وعشرين (20) سنة.

العقوبات الأصلية في مادة الجنح هي :
s(بدون تغيير) - 1

2 - الغرامة التي تتجاوز 20.000 دج.

العقوبات الأصلية في مادة المخالفات هي :
s(بدون تغيير) - 1

2 - الغرامة من 2000 دج  إلى 20.000 دج.

اIـادة 5 مـكرر: إن عـقـوبـات الـسـجن اIـؤقت لا تـمـنع
الحكم بعقوبة الغرامة".

اIادة اIادة 3 : تعـدل وتتـمم اIادة 9 من الأمر رقم 156-66
اIؤرخ في 18 صـفر عام 1386 اIوافق 8 يونـيو سـنة 1966

واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :
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عــنـــدمــا يــكــون هــذا اIـــنع مــقــتـــرنــا بــعــقـــوبــة ســالــبــة
لــلــحــريــةs فــإن تــطــبــيــقه يــوقف طــوال آجــال تــنــفــيــذ هـذه
الـعـقوبـةs ويسـتأنف بـالـنسـبة لـلـمدة المحـددة بحـكم الإدانة
من يـوم انـقـضـاء العـقـوبـة الأصـلـيـة أو الإفـراج عن المحـكوم

عليه.
يـتـرتب عـلى اIنـع من الإقامـة  في الـتـراب الـوطني
اقـتيـاد المحكـوم علـيه الأجـنبي الى الحـدود مبـاشرة أو عـند

انقضاء عقوبة الحبس أو السجن.
يعـاقب الشـخص الأجنبـي الذي يخـالف عقـوبة اIنع
من الإقـامة بـالـتـراب الـوطـني المحـكـوم بـهـا عـلـيهs بـالحبس
من ثلاثــة (3) أشــهــر إلى ثلاث (3) ســـنــوات وبــغــرامــة من

 25.000 دج إلى 300.000 دج.

sادة 14 : يـجوز لـلمـحكـمة عـند قـضائهـا في جـنحةIا
وفي الحــــالات الــــتي يــــحـــددهــــا الـــقــــانـــونs أن تحــــظــــر عـــلى
المحــكـوم عـلـيـه ¤ـارسـة حق أو أكــثـر من الحـقـوق الــوطـنـيـة
اIـذكورة فــي اIــادة  9 مـكــررs1 وذلــك Iـــدة لا تزيــد عن

خمس (5) سنوات.
 وتــســري هــذه الــعــقــوبــة من يــوم انــقــضــاء الــعــقــوبـة

السالبة للحرية أو الإفراج عن المحكوم عليه.

اIــادة 15 : اIـــصـــادرة هـي الأيـــلــــولـــة الـــنــــهـــائــــيـــة إلى
الـدولـــة Iـــال أو مجـمـوعـة أمــوال مـعـيـنــةs أو مـا يـعــادل

قيمتهــا عند الاقتضاء.

غير أنه لا يكون قابلا للمصادرة :

1 - مــــــحل الـــــســـــكـن اللازم لإيـــــواء الـــــزوج والأصـــــول
والــفــروع من الــدرجــة الأولى لــلــمــحــكــوم عــلــيـهs إذا كــانـوا
يـــشـــغــلـــونه فــعـلا عــنـــد مــعـــايــنـــة الجـــر�ــةs وعـــلى شــرط أن

sلايكون هذا المحل مكتسبا عن طريق غير مشروع

2 - الأمـــوال اIــذكـــورة في الـــفـــقــرات 2 و3 و4 و5 و6
sدنيةIادة 378 من قانون الإجراءات اIو7 و8 من ا

3 - اIــــداخـــيـل الـــضــــروريــــة Iــــعـــيــــشــــة الـــزوج وأولاد
المحــــكــــوم عــــلــــيه وكــــذلك الأصـــــول الــــذين يــــعــــيــــشــــون تحت

كفالته".
اIــادة اIــادة 6 : : يــتــمم الأمــر رقـم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18
صـــــــفـــــــــر عــــــــام 1386 اIــــــــــوافـق  8 يــــــــونـــــــيـــــــو ســـــــنـــــــة1966
s215 مــــــــكـــــرر1 و15 مــــــــكـــــرر Xــــــادتــــ� sــــــذكــــور أعلاهIوا

تحـــرران كما يأتي :

sادة  15 مكرر1 : في حالة الإدانـة لارتكاب جنايةIا"
تـأمـر المحكـمـة �ـصـادرة الأشـياء الـتي اسـتـعـمـلت أو كانت
sســتـســتـعــمل في تـنــفــيـذ الجــر�ـة أو الــتي تحـصــلت مـنــهـا
وكـذلك الهـبات أو اIـنافـع الأخرى الـتي استـعمـلت Iكـافأة

مرتكب الجر�ةs مع مراعاة حقوق الغير حسن النية.

في حـالة الحـكم بعـقوبـة جـنائـيةs يـجب على الـقاضي
أن يأمر بالحـرمان من حق أو أكثر من الحـقوق اIنصوص
عـلـيــهـا أعلاه Iـدة أقــصـاهـا عـشـر (10) سـنــواتs تـسـري من
يــوم انـــقــضـــاء الــعــقـــوبــة الأصـــلــيـــة أو الإفــراج عـن المحــكــوم

عليه".
اIــــادة اIــــادة  5 :  : تــــعــــدل وتـــتــــمـم اIــــــواد  11 و12 و 13 و14
و 15 من الأمــــــر رقم 66 - 156 اIـــــؤرخ في 18 صـــــفــــــر عـــــام
1386 اIـوافق 8 يـونـيـو سـنة 1966 واIـذكـور أعلاهs وتحرر

كما يأتي :
"اIادة 11 : تحديد الإقامـة هو إلزام المحكوم عليه بأن
يــقـيم في نــطـاق إقــلـيــمي يـعــيـنه الحــكـم Iـــدة لا تــتـجـــاوز

خمس (5) سنوات.

يبدأ تـنفيـذ تحديـد الإقامة من يـوم انقـضاء العـقوبة
الأصلية أو الإفراج عن المحكوم عليه.

يــبــلغ الحـــكم إلى وزارة الــداخـــلــيــة الــتـي �ــكــنــهــا أن
تصـدر رخصـا مؤقـتة لـلتـنقل خـارج اIنـطقـــة اIنـصــوص

عليهــا في الفقرة السابقة.

يــعـاقب الــشـخص الـذي يــخـالف أحــد تـدابـيــر تحـديـد
الإقــــــامـــــــة بــــــالحـــــــبـس من ثـلاثــــــة (3) أشــــــهــــــر إلـى ثلاث (3)

سنـوات وبغرامة من  25.000  دج  إلى 300.000 دج.

اIـادة 12 : اIـنع من الإقـامـة هـو حظـر تـواجـد المحـكوم
عـلـيـه في بـعض الأمـاكن. ولا يـجـوز أن تـفـوق مـدته خـمس
(5) سنـوات في مواد الجـنح وعشر (10) سـنوات في مواد

الجناياتs ما لم ينص القانون على خلاف ذلك.
عـــنــدمـــا يــكـــون اIــنع من الإقـــامــة مـــقــتــرنـــا بــعـــقــوبــة
سـالبة للحـريةs فإنه يطــــبق من يــوم انقضـــاء العقوبــة

الأصليــة أو الإفراج عن المحكوم عليه.
مـتى » حبس الـشخص خلال مـنعه من الإقـامةs فإن
الـفتـرة الـتـي يقـضـيـهـا في الحـبس لا تـطـرح من مـدة اIـنع

من الإقامة.
يــعـاقـب الـشــخص اIــمــنـوع من الإقــامــة بـالحــبس من
ثلاثـــــة (3) أشـــــهـــــر إلـى ثلاث (3) ســــنـــــوات وبـــــغــــرامـــــة من
 25.000  دج إلى  300.000 دج إذا خـالف أحـد تـدابـيـر اIـنع

من الإقامة.
اIــادة 13 : يـــجــوز أن يـــحـــكم بـــاIـــنع مـن الإقــامـــة في

حالة الإدانة لارتكاب جناية أو جنحة.

عـنـدما يـنـص الـقانـون عـلـى عقـوبـة اIـنع مـن الإقـامة
في التـراب الـوطنيs يـجـوز الحكم بـهـاs إما نـهـائيـا أو Iدة
عـــشــر (10) ســنـــوات عــلـى الأكــثـــرs عــلى كـل أجــنـــبي مــدان

لارتكابه جناية أو جنحة.
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ويــجــوز أن يــؤمــر بــالــنــفــاذ اIــعــجل بــالــنــســبــة لــهـذا
الإجراء.

 اIـادة 16 مـكرر2 : يـتـرتب عـلى عـقـوبـة الإقـصـاء من
الــصــفـــقــات الــعــمــومــيــة مــنع المحـــكــوم عــلــيه من اIــشــاركــة
sبصـفـة مبـاشـرة أو غـير مـبـاشـرة في أية صـفـقـة عمـومـية
إما نهـائيا أو Iدة لا تـزيد عن عشر (10) سنـوات في حالة
الإدانـــة لارتــكـــاب جـــنــايـــةs وخــمس (5) ســـنـــوات في حـــالــة

الإدانة لارتكاب جنحة.
ويــجــوز أن يــؤمــر بــالــنــفــاذ اIــعــجل بــالــنــســبــة لــهـذا

الإجراء.
 اIـادة  16 مـكـرر3 : يـتــرتب عــلى عـقــوبـة الحــظـر من
إصـدار الــشــيــكـات و/أو اســتــعـمــال بــطـاقــات الــدفع إلـزام
المحـكوم عـلـيه بـإرجـاع الدفـاتـر والـبطـاقـات الـتي بـحوزته
أو التي عند وكلائه إلى اIؤسسة اIصرفية اIصدرة لها.
غـيــر أنه لا يــطـبق هــذا الحـظـر عــلى الــشـيـكــات الـتي
تـسمح بسـحب الأموال من طرف الـساحب لدى اIـسحوب

عليه أو تلك اIضمنة.
لا تـتـجـاوز مـدة الحـظـر عـشـر (10) سـنـوات في حـالـة
الإدانـــة لارتــكـــاب جـــنــايـــةs وخــمس (5) ســـنـــوات في حـــالــة

الإدانة لارتكاب جنحة.
ويــجــوز أن يــؤمــر بــالــنــفــاذ اIــعــجل بــالــنــســبــة لــهـذا

الإجراء.
يعـاقب بالحـبس من سنة (1) إلى خمس (5) سـنوات
وبــغــرامــة من 100.000 دج  إلى 500.000 دج كل من أصــدر
شيكـا أو أكثـر و/أو استـعمل بـطاقـة الدفع رغم مـنعه من
ذلكs دون الإخلال بــتـطـبـيق الــعـقـوبــات اIـنـصـوص عــلـيـهـا

في اIادة 374 من هذا القانون.

 اIــــــادة 16 مــــــــكـــــــرر4 : دون الإخـلال بــــــــالــــــــتـــــــدابــــــــيـــــــر
اIـــنـــصـــوص عــــلـــيـــهــــا في قـــانـــون اIــــرورs يـــجـــوز لــــلـــجـــهـــة
الــقـضــائـيــة الحـكم بــتـعــلـيق أو ســحب رخـصــة الـســيـاقـة أو

إلغائهاs مع اIنع من استصدار رخصة جديدة.
لاتــــزيـــد مــــدة الـــتــــعــــلـــيـق أو الـــســــحب عـن خـــمس (5)

سنوات من تاريخ صدور حكم الإدانة.
يــجـــوز أن يــؤمــر بـــالــنـــفــاذ اIـــعــجل بـــالــنـــســبـــة لــهــذا

الإجراء.
ويبلغ الحكم إلى السلطة الإدارية المختصة.

 اIادة 16 مـكرر5 : يجـوز للـجهـة الـقضـائيـة أن تحكم
بـــــســــحـب جــــواز الـــــســـــفـــــر Iــــــدة لاتــــزيـــــــد عن خـــــمــس (5)
سـنــوات في حالـة الإدانة من أجل جـناية أو جـنحةs وذلك

من تاريخ النطق بالحكم.

وفي حـالـة الإدانـة لارتـكاب جـنـحـة أو مـخالـفـة يـؤمر
�صـادرة الأشياء اIـذكورة في الـفقرة الـسابقـة وجوبا إذا
كـان الـقــانـون يـنص صـراحـة عـلـى هـذه الـعـقـوبـةs وذلك مع

مراعاة حقوق الغير حسن النية.

sـادة  15 مـكـرر2 : يـعـتـبــر من الـغـيـر حــسن الـنـيـةIا 
الأشـخــاص الــذين لم يــكــونــوا شــخــصـيــا مــحل مــتــابــعـة أو
إدانة من أجـل الوقـائع الـتي أدت إلى اIـصـادرةs  و لـديهم
ســنــد مــلــكــيــة أو حــيــازة صــحـيـح و مــشــروع عـلـى الأشــيـاء

القابلة للمصادرة".

اIــــــادة اIــــــادة 7 :  : تـــــــعــــــــدل وتــــــتـــــــــمم اIــــــــادة 16 من الأمــــــــر
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة   1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

"اIــــادة 16 : : يـــتـــعـــX الأمـــر �ـــصـــادرة الأشـــيـــاء الـــتي
تـشـكل صـنـاعــتـهـا أواسـتـعـمـالـهــا أو حـمـلـهـا أو حـيـازتـهـا أو
بيعها جـر�ةs وكذا الأشياء التي تعد في نظر القانون أو

التنظيم خطيرة أو مضرة.
وفي هـذه الحالة تـطبق اIصادرة كـتدبيـر أمنs مهما

يكن الحكم الصادر في الدعوى العمومية".

اIــــادة اIــــادة 8 : : يــــتــــمـم الأمــــر رقم 66- 156 اIـــــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8  يــونـــيــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور
أعــلاهs �ــواد  16 مـــكــرر  و 16 مـــكــرر1 و16 مـــكــرر2  و 16
مــكــرر3 و 16 مــكــرر 4 و 16 مــكــرر5  و 16 مــكــرر 6  تحـرر

كما يأتي :

"اIـادة 16 مـكـرر: يــجـوز الحــكم عــلى الـشــخص اIـدان
لارتــكــابه جــنــايــة أو جــنــحــة بــاIــنع من ¤ــارســة مــهــنــة أو
نــشـــاطs إذا ثــبت لـــلــجــهـــة الــقــضـــائــيـــة أن لــلــجـــر�ــة الــتي
ارتـكــبـهــا صـلــة مـبــاشـرة �ــزاولـتــهـمــاs وأن ثـمـة خــطـر في

استمرار ¤ارسته لأي منهما.
ويـصـــدر الحــكم بــاIــنع Iــدة لا تــتــجــــاوز عــشـــر (10)
ســنـــوات فــي حــالـــة الإدانــة لارتـــكــاب جـــنــايـــة وخــمس (5)

سنــوات في حالة الإدانة لارتكاب جنحة.
ويــجــوز أن يــؤمــر بــالــنــفــاذ اIــعــجل بــالــنــســبــة لــهـذا

الإجراء.
 اIادة 16 مكرر1 : يترتب عـلى عقوبة غلق اIؤسسة
مـــنع المحـــكـــوم عــلـــيه مـن أن �ــارس فـــيـــهـــا الــنـــشـــاط الــذي

ارتكبت الجر�ة �ناسبته.
ويـحكـم بهـذه الـعقـوبـــة إمـا بصـــفـة نـــهائـيـة أو Iــدة
لا تـزيـد عن عـشـر (10) سـنـوات فـي حـالـة الإدانـة لارتـكـاب
جــنــــايــةs وخــمس (5) ســنــوات فـي حــالــة الإدانـــة لارتــكــاب

جنحة.
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لـلـشـخص اIـعـنـوي طـبـقـا لأحـكـام اIادة 51 مـكـررs فـإن الحـد
الأقـصى لـلـغــرامـة المحـتـسب لـتــطـبـيق الـنـسـبــة الـقـانـونـيـة
اIــقـررة لــلــعـقــوبــة فـيــمــا يـخـص الـشــخص اIــعـنــوي يــكـون

كالآتي :  
- 2.000.000 دج عـنـدما تـكـون الجـنايـة مـعـاقـبا عـلـيـها

sؤبدIبالإعدام أو بالسجن ا
- 1.000.000 دج عـنـدما تـكـون الجـنايـة مـعـاقـبا عـلـيـها

sؤقتIبالسجن ا
- 500.000 دج بالنسبة للجنحة.

اIـادة  18 مــكــرر3 : عــنــدمــا يــعــاقب شــخـص مــعــنـوي
بواحــدة أو أكثـر من العـقـوبــات الـتكـميـليـــة اIنـصـــوص
عــــلــــيــــهــــــا  في اIــــادة 18 مــــكــــررs فــــإن خــــرق الالــــتــــزامـــات
اIتـرتبة عـلى هذا الحـكم من طرف شخـص طبيـعي يعاقب
عــــلــــيـه بــــالحــــبــس مـن ســــنـــة ( 1) إلـى خـــمس (5) ســــنــــوات

وبغرامة من  100.000 دج إلى  500.000 دج.

و�ـكن كـذلك الـتـصـريـح بـقـيـام اIـسـؤولـيـة الجـزائـيـة
للشخص اIـعنوي عن الجر�ة اIذكورة أعلاهs وذلك حسب
الشـروط اIـنصـوص علـيهـا في اIادة  51 مكـررs ويتـعرض
فـي هــذه الحــالـــة إلى عــقـــوبــة الــغـــرامــة حــسـب الــكــيـــفــيــات

اIنصوص عليها في اIادة  18 مكرر".

اIـادة اIـادة 12 : يـعــدل عـنــوان الـبــاب الـثــاني من الــكـتـاب
الأولs الجــزء الأول مـن الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام  1386 اIــوافق 8 يــونـــيــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور

أعلاهs كما يأتي :
"الباب الثاني"الباب الثاني
تـدابيـر الأمـن"تـدابيـر الأمـن"

13 : : تــــــعـــــدل وتــــــتــــمــم اIـــــواد 19 و 21 و 22 اIــــادة اIــــادة 
مـن الأمـــر رقــم 66 - 156 اIــــــؤرخ في 18 صــــفــــر عـــام1386
اIــوافــق  8 يــونـــيــــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور أعلاهs وتحــرر

كما يأتي :
"اIادة 19 :  تدابير الأمن هي :

1- الحـــجـــز الـــقـــضــــائي في مـــؤســـســـة اســـتـــشـــفـــائـــيـــة

sللأمراض العقلية
2 - الوضع القضائي في مؤسسة علاجية.

اIادة 21 : : الحجز القضـائي في مؤسسة اسـتشفائية
لـلأمـراض الـعــقـلـيــة هـو وضع الـشــخص بـنــاء عـلى أمـــر أو
حـكــم أو قــرار قـضــائي في مـؤســسـة مـهــيـأة لـهــذا الـغـرض
بسـبب خـلل في قـواه العـقـليـة قـائم وقت ارتكـابه الجـر�ة

أو اعتراه بعد ارتكابها.

يــجـــوز أن يــؤمــر بـــالــنـــفــاذ اIـــعــجل بـــالــنـــســبـــة لــهــذا
الإجراء.

ويبلغ الحكم إلى وزارة الداخلية.

 اIادة  16 مكرر6 : يعـاقـب بالحبــس من ثلاثـــة ( 3)
أشـهـــر إلــى ثــلاث ( 3) سنـوات وبغـرامة من 25.000  دج
إلى 300.000 دج كـل مــــحــــكـــــوم عــــلــــيـه خــــرق الالـــــتــــزامــــات
اIــــفــــروضـــــة عــــلــــيه �ــــوجـب الـــعــــقــــوبــــات الــــتـــكــــمــــيــــلــــيـــــة
اIنصـــوص عليـهـا فــي اIواد  9 مكرر1  و 16  مكـرر و16
مــكــرر1 و 16 مــكــرر2 و 16 مــكــرر 4 و16 مــكــرر 5 من هــذا

القانون".
اIــــادة اIــــادة  9 :  : تــــتــــمم اIــــادة  18 من الأمـــــر رقم 66 - 156
اIـؤرخ في 18 صــفــر عـام 1386 اIـوافــق  8  يـونـيــو سـنـــة

1966 واIذكـور أعلاهs وتحـرر كما يأتي :

"اIــادة 18 : لـــلـــمــحـــكــمـــــة عـــنــــد الحـــكــم بـــالإدانــــة أن
تـأمــر في الحــالات الـتــي يحددهــا الـقانـون بـنشـر الحكم
بأكـملـه أو مـسـتخـرج منه في جـريـدة أو أكثـر يعـينـهاs أو
بـتـعلـيـقه في الأماكن الـتـي يـبيـّنـهاs وذلك كـله عـلى نفـقــة
المحــكــوم عـلـيهs عـلـى ألا تـتـجـاوز مــصـاريف الـنــشـر اIـبـلغ
الذي يحدده الحـكم بالإدانة لهذا الغرضs وألا تتجاوز مدة

التعليق شهرا واحدا.
(2)  Xيعـاقب بالحبس من ثلاثة (3) أشهـر إلى سنت
وبـــــغــــــرامـــــة من  25.000  دج إلى  200.000 دج كل مـن قـــــام
بـإتـلاف أو إخـفـاء أو تـمـزيق اIـعـلـقـات اIـوضـوعـة تـطـبـيـقـا
لـلـفـقـرة الـسـابـقـة كـلـيــا أو جـزئـيـاs ويـأمـر الحـكـم من جـديـد

بتنفيـذ التعليـق على نفقـة الفاعل".

اIــــــادة اIــــــادة 10 : : تــــــعـــــــــدل اIــــــــادة 18 مــــــكــــــــرر من الأمــــــــر
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفــــر عـــام 1386 اIــــوافق 8

يونيو سنة 1966 واIذكـور أعلاهs وتحـرر كما يأتي :

"اIادة 18 مكرر: .........( بدون تغيير) .................
2 -  واحـــــدة أو أكــثـــر من الـــعــقـــوبـــات الــتـــكــمـــيــلـــيــة

الآتية :
......... (الباقي بدون تغيير) ...........".

اIــادة اIــادة 11 :  : يـــتــــمـم الأمــــر رقــم 66 - 156 اIــؤرخ في
18 صــــــفــــــر عـــــــــام 1386 اIــــــوافق 8  يــــــونــــــيــــــو ســــــنــــــة 1966

واIذكور أعلاهs �ادتX  18 مكرر 2 و 18 مكرر 3 تحرران
كما يأتي :

"اIادة  18 مـكرر2 : عـندمـــا لا ينــص الـقانـــون علـى
عـقــوبــــة الـغــرامـــة بــالـنــسـبــــة للأشـخــــاص الـطــبـيـعــيـيـن
سـواء في الجنايات أو الجنحs وقامت اIسؤولية الجزائية
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اIــادة اIــادة 15 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عــام 1386 اIــوافــق  8 يـــونــيــو ســنــة 1966 واIــذكــور
أعـلاهs �ــــواد 53 مــــكــــرر  و53 مــــكــــرر1  و53 مــــكــــرر2  و53
مــــكــــرر3  و53 مـــــكــــرر4 و53 مــــكــــــرر5  و53 مــــكـــــرر6 و53

مكـرر7 و53 مكرر8  تحـرر كما يأتي :

"اIـادة 53 مـكـرر: عـنــدمـا تــطـبق الــعـقــوبـات اIــشـددة
بفعل حالة العودs فإن التخفيف الناتج عن منح الظروف
المخــفـــفــة يــنـــصب عــلـى الحــدود الــقـــصــوى الجــديـــدة اIــقــررة

قانونا.
إذا كانت العـقوبـة الجديدة الـسالـبة للـحريـة اIقـررة
هي الـــــســــجـــن اIــــؤقـــت من خـــــمــس (5)  ســــنـــــــوات إلــى
عـشريـن ( 20) سـنـةs فــإن الحـــد الأدنى لـلعـــقـوبة المخـفـــفة

لا يجوز أن يقل عن ثلاث ( 3) سنوات حبسا.

اIــــادة 53  مــــكــــرر 1 : إذا كــــانـت الــــعــــقــــوبــــة اIــــقــــررة
للـجـنـايـة هي الإعـدام أو الـسجـن اIؤبـدs وطـبـقت الـعـقـوبة
sتـهم مـسـبـوقـا قـضـائـياIوكـان ا sالـسـالـبـة للـحـريـة المخـفـفـة
�ــفــهــوم اIــادة 53 مــكــرر5 أدنــاهs فــإنـه يــجــوز الحــكم عــلــيه
أيــــــضــــــا بـــــــغــــــرامــــــة حـــــــدهــــــا الأدنى 1.000.000 دج وحــــــدهــــــا
الأقـــــصى 2.000.000  دج فـي الحـــــالـــــة الأولىs ومن 500.000

دج الى  1.000.000 دج في الحالة الثانية.
إذا كـــانت الــعــقـــوبــة اIــقــررة لـــلــجــنــايـــة هي الــســجن
اIـؤقت وطـبـقت الـعـقـوبـة الـســالـبـة لـلـحـريـة المخـفـفـةs فـإنه
يـجوز الحـكم أيضا عـلى اIتـهم اIسـبـــوق قـضائـيا بـغرامة

من  100.000 دج  إلى 1.000.000 دج.
وإذا كــانت الــغـــرامــة مــنـــصــوصــا عـــلــيــهــا مـع عــقــوبــة

السجنs فإنه يجب النطق بها كذلك.
sــــادة 53 مــــكــــرر2 : لا يـــــجــــوز في مــــادة الجــــنــــايــــاتIا
الـــنــطق بـــالــغــرامـــة وحــدهــاs ويـــحــكم بـــهــا دائـــمــا في إطــار
الحـــدين اIـــنـــصـــوص عــلـــيـــهـــمــا فـي الــقـــانـــونs ســواء كـــانت

مقررة أصلا أم لا.
اIـادة 53 مـكـرر3 : لا يـحــول الحـكم بــالحـبس كــعـقــوبـة
مــخـــفــفـــة من أجـل جــنـــايــة دون الحـــكم بـــحــرمـــان الـــشــخص
اIــدان من مــبــاشــرة حق أو أكــثــر مـن الحــقــوق اIــنــصـوص

عليها في اIادة  9 مكرر 1 من هذا القانون.
ويــــجـــــوز الحـــــكم كــــذلـك بــــاIـــــنع مـن الإقــــامـــــة طــــبـــــقــــا
لـلــشـروط اIـنــصـوص عـلــيـهــا في اIـادتـX 12 و 13 من هـذا

القانون.
اIادة 53 مـكرر4 :  إذا كـانت العـقوبة اIـقررة قـانونا
في مــادة الجــنـح هي الحــبس و/أو الــغــرامــةs وتــقــرر إفــادة
الــشــخص الــطــبـيــعي غــيــر اIــسـبــوق قــضــائـيــا بــالــظـروف
المخـفـفـةs يـجــوز تـخـفـيض عـقــوبـة الحـبس إلى شـهـرين  (2)

والغرامة إلى 20.000 دج.

�ـكن أن يـصـدر الأمـر بـالحـجـز الـقـضـائي �ـوجب أي
أمــــر أو حــكـــم أو قــرار بـــإدانــة اIـــتـــهم أو الــعـــفـــو عــنــه أو
Xغـيــر أنه في الحـالـتـ sبـبـراءته أو بــانـتـفـاء وجـه الـدعـوى
الأخيـرتـsX يـجب أن تكـون مـشـاركته فـي الوقـائع اIـادية

ثابتة.
يجب إثبات الخـلل العقلي في الحكم الصادر بالحجز

القضائي بعد الفحص الطبي.
يخضع الـشخص اIـوضوع في مـؤسسـة استـشفـائية
للأمراض العـقليـة لنـظام الاستـشفـاء الإجباري اIـنصوص
عــلـــيه في الـــتــشــريـع الجــاري به الـــعــمـلs غــيــر أن الـــنــائب
العام يبقى مختصا فيما يتعلق �آل الدعوى العمومية.

اIادة 22  : الوضع القـضائي في مؤسسة علاجية هو
وضع شــخص مــصــاب بـــإدمــان اعــتــيــادي نــاتج عن تــعــاطي
مـواد كـحـولـيــة أو مـخـــدرات أو مـؤثـــرات عـقـلـيـــةs تحـت
اIـلاحــظــــــة فــي مـــؤســســـــة مـــهــيـــأة لــهـــذا الـــغــــرضs وذلك
بنــاء على أمـــر أو حكــم أو قرار قضائي صادر من الجهة
المحــــال إلـــيــــهـــا الــــشـــخـصs إذا بـــدا أن الــــســـلــــوك الإجـــرامي

للمعني مرتبط بهذا الإدمان.
�ــــــكن أن يــــــصـــــدر الأمـــــر بــــــالـــــوضع الــــــقـــــضـــــائـي في
مؤسـسـة علاجـية طـبـقـا لـلشـروط اIـنـصــوص عـلـيـهــا فــي

اIــادة  21 (الفقـرة 2).
تجــــوز مــــراجــــعــــة الــــوضع الــــقــــضــــائي فـي مــــؤســــســـة
sبـالنـظر إلى تطـور الخطـورة الإجراميـة للـمعني sعلاجية
وفـــقــــا للإجـــراءات والــــكـــيــــفـــيـــات اIــــنـــصــــوص عـــلـــيــــهـــا في

التشريع والتنظيم اIعمول بهما".

اIــــادة اIــــادة 14 : : تــــعــــدل اIــــادة 53 من الأمـــــر رقم 66 - 156
اIؤرخ في 18 صفر عام 1386 اIوافق  8  يونيو سنة1966

واIذكور أعـلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIادة 53 : يجوز تخفيض العقوبة اIنصوص عليها
قانـونـا بالـنـسـبة لـلـشخـص الطـبـيعي الـذي قـضي بـإدانته

وتقررت إفادته بظروف مخففــة وذلك إلى حد :
1 - عــشــر( 10) ســنــوات ســجــنــاs إذا كــانت الــعــقــوبـة

sقررة للجناية هي الإعدامIا
2 - خـمس ( 5) ســنــوات ســجــنــاs إذا كــانت الــعــقــوبـة

sؤبدIقررة للجناية هي السجن اIا
3 - ثلاث ( 3) ســـنــوات حـــبـــســاs إذا كـــانت الـــعــقـــوبــة
اIـــقـــررة لــلـــجــنـــايـــة هي الــســـجن اIـــؤقت من عـــشــــر  (10)

sسنــوات إلى عشرين ( 20) سنة
4 - سـنــة واحـدة حــبـســاs إذا كـانـت الـعــقـوبــة اIـقـررة
لـلــجـنـايــة هي الـسـجن اIــؤقت من خـمس (5) سـنـوات إلى

عشر (10) سنوات".
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24 ديسمبر  سنة ديسمبر  سنة 2006  م م

أعــــلاهs �ــــواد 54 مـــكـــرر و54 مـــكـــرر1 و54 مـــكـــرر2 و54
مــــكــــــرر3  و54 مــــكـــــرر4 و54 مــــكـــــرر5  و54 مــــكــــرر6 و54 
مــــكــرر 7 و54 مـــكـــرر8 و54 مــكــرر 9 و54 مــكــرر10 تحــرر

كما يأتي :
"اIـادة 54 مـكرر: إذا سـبق الحكم نـهـائيـا عـلى شخص
طـبــيـعي من أجل جـنــايـة أو جـنـحـة مــعـاقب عـلـيــهـا قـانـونـا
بـــعـــقـــوبـــة حــدهـــا الأقـــصى يـــزيـــد عن خـــمـس ( 5) ســـنــوات
حـــبـــســـاs وارتـــكب جـــنـــايـــةs فـــإن الحـــد الأقـــصى لـــلـــعـــقـــوبـــة
الجـــنـــائـــيــة اIـــقـــررة يـــصـــبح الـــســـجن اIـــؤبـــد إذا كـــان الحــد
الأقــصى لـلــعـقـوبــة اIـقــررة قـانـونــا لـهـذه الجــنـايــة عـشـرين
(20) سـنة سـجـنا. وتـكون الـعقـوبـة اIقـررة هي الإعدام إذا

أدت الجناية إلى إزهاق روح إنسان.
ويـرفع الحـد الأقصى لـلـعـقوبـة الـسـالـبة لـلـحـرية إلى
الـضـعفs إذا كــان الحـد الأقــصى لـلــعـقـوبــة اIـقـررة قــانـونـا
لــهـــذه الجـــنـــايــةs يـــســـاوي أو يــقـل عن عـــشــر ( 10) ســـنــوات

سجنا.
ويرفع الحد الأقصى للغرامة اIقررة إلى الضعف.

اIــــادة  54 مــــكــــرر1 : إذا ســــبـق الحــــكم نــــهــــائــــيــــا عــــلى
شـخص طـبــيـعي من أجل جـنــايـة أو جـنـحـة مـعــاقب عـلـيـهـا
قـــانـــونــــا بـــعــــقـــوبــــة حـــدهــــا الأقـــصى يــــزيـــد عـن خـــمس ( 5)
سـنـوات  حــبـسـاs وارتــكب خلال الــعـشـر ســنـوات الـتــالـيـة
لــقـضـاء الــعـقـوبــة الـسـابــقـةs جـنــحـة مـعــاقـبـا عــلـيـهــا بـنـفس
الــعــقـــوبــةs فــإن الحــد الأقــصـى لــعــقــوبــة الحـــبس والــغــرامــة

اIقرر لهذه الجنحة يرفع وجوبا إلى الضعف.
ويـرفع الحـد الأقصى لـلـعـقوبـة الـسـالـبة لـلـحـرية إلى
عـشرين ( 20) سنـة حـبـساs إذا كـان الحـد الأقـصى لـلعـقـوبة
اIـقررة قانـونا لهذه الجـنحة يـزيد عن عشر (10) سنوات.
وإذا كـان هذا الحـد يـسـاوي عـشرين (20) سـنـة حـبـسـاs فإن

الحد الأدنى لهذه العقوبة يرفع وجوبا إلى الضعف.
كـــــمـــــا يـــــجـــــوز الحــــكـم أيـــــضـــــا بــــواحـــــدة أو أكـــــثـــــر من
الـعـقــوبـات الـتـكـمــيـلـيـة اIــنـصــوص عـلــيـهـا في اIـادة 9 من

هذا القانون.
اIادة 54 مكرر2 : إذا سبق الحكم نـهائيا على شخص
طـبـيـعيs مـن أجل جـنـايـة أو جـنـحـة مـعـاقب عـلـيـهـا قـانـونا
بــــعـــقـــوبـــة حـــدهـــا الأقـــصـى يـــزيـــد عن خـــمس ( 5) ســـنـــوات
حــبــســاs وارتــكـب خلال الخــمس ســنــوات الــتــالــيــة لــقــضــاء
الـعـقـوبــة الـسـابـقـة جـنــحـة مـعـاقـبــا عـلـيـهـا قـانــونـا بـعـقـوبـة
حـــدهـــا الأقـــصـى يـــســـاوي أو يـــقـل عن خـــمس ( 5) ســـنــوات
حبساs فإن الحد الأقصى لعقوبة الحبس والغرامة اIقررة

لهذه الجنحة يرفع وجوبا إلى الضعف.
كــمـــا يــجــوز الحــكـم بــواحــدة أو أكــثــر مـن الــعــقــوبــات
التكميلية اIنصـوص عليها في اIادة 9 من هذا القانون.

كما �ـكن الحكم بـإحدى هـاتX الـعقـوبتـX فقطs على
أن لا تــــقـل عن الحـــــــد الأدنـى اIــــقــــرر قــــانـــــونــــا لــــلــــجــــر�ــــة
اIــرتــكـبــة. وإذا كــانت عـقــوبــة الحـبـس هي وحـدهــا اIــقـررة
يــجـوز اســتـبــدالــهـا بــغـرامـــةs عـلـــى أن لا تـــقل عن 20.000

دج وأن لا تتجاوز  500.000 دج.
إذا كـان اIــتــهم مـســبـوقــا قــضـائــيـاs �ــفـهــوم اIـادة 53
مــكــرر 5 أدنــاهs فـإنـه لا يـجــوز تــخــفـيض عــقــوبــات الحـبس
والــــغـــرامــــة عن الحــــد الأدنى اIــــقـــرر قــــانــــونـــا لــــلــــجـــنــــحـــــة
اIــرتــكــبـــة عـــمــــداs ويــتــعــX الحــكم بــهــمــا في حــالــة الــنص
عــلـيـهـمــــا مـعـــا. ولا يــجـــوز في أي حـال اســتـبـدال الحـبس

بالغرامة.
اIـادة 53 مـكرر5 : يـعـد مسـبـوقـا قضـائـيـا كل شخص
طـــبـــيــعي مـــحـــكــوم عـــلــيـه بــحـــكم نـــهــائي بـــعـــقــوبـــة ســالـــبــة
لـلـحريـةs مـشـمولـة أو غـيـر مـشمـولـة بـوقف التـنـفـيذs من
أجل جــنــايــة أو جــنــحـــة من الــقــانــون الــعــامs دون اIــســاس

بالقواعد اIقررة لحالة العود.

اIادة 53 مكرر6 : في حالة مـنح الظروف المخففة في
مـواد المخـالـفـاتs فـإن الـعـقـوبـات اIـقـررة قـانـونـا بـالـنـسـبة

للشخص الطبيعي لا يجوز تخفيضها عن حدها الأدنى.

غـــيـــر أنه إذا كـــان المحـــكـــوم عـــلـــيه لا يـــوجـــد في حـــالــة
sمـعـا Xوكـانـت عـقـوبـتــا الحـبس والـغــرامـة مـقــررتـ sالـعـود
فــإنه يـجــوز الحـكم بــإحـداهــمـا فــقطs وذلك دائـمــا في إطـار
الحـدين اIـنصـوص عـلـيهـمـا في الـقـانون الـذي يـعـاقب على

المخالفة اIرتكبة.

اIــادة 53 مـــكــرر7 : تجـــوز إفــادة الـــشـــخـص اIـــعـــنــوي
بالظروف المخففةs حتى ولو كان مسؤولا جزائيا وحده.

sـعنـوي بـالظـروف المخفـفةIإذا تـقرر إفـادة الـشخص ا
فـإنـه يـجـوز تـخـفــيض عـقـوبـة الــغـرامـة اIـطـبــقـة عـلـيه إلى
الحــد الأدنى لــلــغــرامــة اIــقــررة في الــقــانــون الــذي يــعــاقب

على الجر�ة بالنسبة للشخص الطبيعي.

sعنوي مسبوقا قضائياIغير أنه إذا كان الشـخص ا
�ــــفــــهــــوم اIـــادة 53 مــــكــــرر8 أدنــــاهs فـلا يــــجــــوز تــــخــــفــــيض
الــــغـــرامــــة عن الحــــد الأقـــصـى لـــلــــغـــرامــــة اIـــقــــررة قـــانــــونـــا

للجر�ة بالنسبة للشخص الطبيعي.

اIــادة 53 مـــكــرر8 : يـــعـــتــبـــر مـــســبـــوقـــا قــضـــائـــيــا كل
شـخص معنـوي محـكوم علـيه نهـائيـا بغرامـةs مشـمولة أو
غـــيــــر مـــشـــمــــولـــة بـــوقف الــــتـــنـــفــــيـــذs من أجـل جـــر�ـــة من
الـــقـــانــون الـــعــامs دون اIـــســـاس بــالـــقــواعـــد اIـــقــررة لحـــالــة

العود".

اIــادة اIــادة 16 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اIـوافق 8 يــونــيــــو ســنـة 1966 واIــذكــــور
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خلال الخـمس (5) سـنــوات اIــوالــيـة لــقــضـاء الــعــقــوبـةs من
جــراء ارتــكـــاب جـنــحــة مــعــاقب عــلـيــهــا قــانــونـا بــالــنــســبـة
للـشخص الطـبيعي بـغرامة حـدها الأقصى يـساوي أو يقل
عن  500.000 دجs فــإن الــنــســبــة الــقــصــوى لــلــغــرامــة الــتي
تــطــبق تــســاوي عــشــر (10)  مــرات الحـد الأقــصـى لــعــقــوبـة
الغـرامـة اIـنـصوص عـلـيـهـا في الـقانـون الـذي يـعـاقب على

هذه الجنحة.
عــنـدمــا تـكــون الجـنــحـة غــيــر مـعــاقب عـلــيـهــا بـغــرامـة
بالـنـسبـة لـلـشخص الـطـبـيعيs فـإن الحـد الأقـصى للـغـرامة
sفـي حــالـــة الـــعــود sـــعـــنــويIالـــتي تـــطـــبق عـــلى الــشـــخص ا

هو5.000.000 دج.

اIادة 54 مكرر8 : إذا سبق الحكم نـهائيا على شخص
sوقــامت مــســؤولــيــته الجــزائــيـة sمــعــنــوي من أجل جــنــحـة
خلال الخـمس (5) سـنــوات اIــوالــيـة لــقــضـاء الــعــقــوبـةs من
جــراء ارتـــكــاب نــفس الجـــنــحــة أو جـــنــحــة ¤ـــاثــلــة �ـــفــهــوم
قــواعـد الــعــودs فـإن الــنــسـبــة الــقـصــوى لــلـغــرامــة اIـطــبــقـة
تـســاوي عـشـر (10) مـرات الحـد الأقــصى لـعــقـوبـة الــغـرامـة
اIــنـــصــوص عـــلــيـــهــا في الـــقــانـــون الــذي يـــعــاقب عـــلى هــذه

الجنحة بالنسبة للشخص الطبيعي.

عــنـدمــا تـكــون الجـنــحـة غــيــر مـعــاقب عـلــيـهــا بـغــرامـة
بالـنـسبـة لـلـشخص الـطـبـيعيs فـإن الحـد الأقـصى للـغـرامة
الـتي تـطـبـق عـلى الـشـخص اIـعـنـويs في حـالـة الـعـودs هـو

5.000.000 دج.

اIادة 54 مكرر9 : إذا سبق الحكم نـهائيا على شخص
sوقـامـت مـسـؤولـيــته الجـزائـيـة sمـعــنـوي من أجل مـخــالـفـة
خلال ســـنــة واحــدة من تـــاريخ قــضـــاء الــعــقـــوبــةs من جــراء
ارتــكـاب نــفس المخــالـفــةs فــإن الـنــســبـة الــقـصــوى لــلـغــرامـة
اIــطـبــقـة تــسـاوي عــشـر (10) مــرات الحـد الأقــصى لــعـقــوبـة
الغـرامـة اIـنـصوص عـلـيـهـا في الـقانـون الـذي يـعـاقب على

هذه المخالفة بالنسبة للشخص الطبيعي.

اIادة 54 مـكرر10 : : يـجوز لـلـقاضي أن يـثـير تـلـقائـيا
sـتابعةIحـالة العود إذا لم يـكن منوّها عـنها في إجراءات ا
sـــشــددIــتـــهم مـــحــاكـــمــتـه عــلـى هــذا الـــظــرف اIوإذا رفـض ا
فــتـطــبق عـلــيه تــدابـيــر الـفــقـرتـX 3 و 4 من اIـادة 338 من

قانون الإجراءات الجزائية".

اIــــادة اIــــادة 17 : : تـــعـــدل وتــتــــمم اIــــادة 57 من الأمــر رقم
66 - 156 اIـؤرخ في 18 صـفـر عام 1386 اIـوافق  8 يـونـيو

سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

sـادة 57 : تـعـتــبـر من نـفس الـنــوع لـتـحـديـد الـعـودIا"
الجرائم التي تشملها إحدى الفقرات الآتية :

1 - اخـتلاس الأموال العـموميـة أو الخاصة والـسرقة
sوالإخفاء والنصب وخيانة الأمانة  والرشوة

اIــــادة 54  مــــكــــرر3 : : إذا ســــبـق الحــــكم نــــهــــائــــيــــا عــــلى
شخص طبـيعي من أجل جنحةs وارتكب خلال الخمس (5)
سنوات التاليـة لقضاء العقوبة السـابقة نفس الجنحة أو
جــنــحــة ¤ـاثــلــة �ــفــهــوم قــواعــد الــعــودs فــإن الحــد الأقــصى
لــعــقــوبــة الحــبـس والــغــرامـة اIــقـــررة لــهــذه الجــنــحــة يــرفع

وجوبا إلى الضعف.
اIادة 54 مكرر4 : إذا سبق الحكم نـهائيا على شخص
طــبـيـعي من أجل مـخــالـفـةs وارتـكب خلال الـســنـة الـتـالـيـة
لــقــضــاء الــعـــقــوبــة الــســابــقـــة نــفس المخــالــفــةs تـــطــبق عــلــيه
الــعـــقــوبـــات اIــشــددة لحـــالــة الــعـــود اIــنــصـــوص عــلـــيــهــا في

اIادتX 445 و 465 من هذا القانون.
اIــــادة  54 مــــكــــرر5 : إذا ســــبـق الحــــكم نــــهــــائــــيــــا عــــلى
شـخص مـعــنـوي من أجل جـنــايـة أو جـنـحــة مـعـاقب عــلـيـهـا
قــانـــونــا بـــالــنــســـبــة لــلـــشــخص الـــطــبــيـــعي بــغــرامـــة حــدهــا
الأقـصى يفوق  500.000 دجs وقـامت مسـؤوليـته الجزائـية
من جـراء ارتكـاب جـنايـةs فـإن الـنسـبـة القـصـوى للـغـرامة
اIــطـبــقـة تــسـاوي عــشـر (10) مــرات الحـد الأقــصى لــعـقــوبـة
الغـرامـة اIـنـصوص عـلـيـهـا في الـقانـون الـذي يـعـاقب على

هذه الجناية.
عــنـدمــا تـكــون الجـنــايـة غــيــر مـعــاقب عـلــيـهــا بـغــرامـة
بالـنـسبـة لـلـشخص الـطـبـيعيs فـإن الحـد الأقـصى للـغـرامة
اIـــطـــبق عـــلـى الـــشـــخص اIـــعـــنــــويs في حـــالـــة الـــعـــودs هـــو
20.000.000 دج عـندمـا يتـعلق الأمـر بجـنايـة معـاقب علـيها

بالإعدام أو الـسجن اIؤبدs ويكون هذا الحد10.000.000 دج
عندما تكون الجناية معاقبا عليها بالسجن اIؤقت .

اIادة 54 مكرر6 : إذا سبق الحكم نـهائيا على شخص
مـعـنــوي من أجل جـنــايـة أو جـنـحــة مـعـاقب عــلـيـهــا قـانـونـا
بـالنسبة لـلشخص الطبـيعي بغرامة حـدها الأقصى يفوق
 500.000 دجs وقـامت مـسـؤولــيـته الجـزائـيـةs خلال الـعـشـر
(10) سـنـوات اIـواليـة لـقـضاء الـعـقوبـةs من جـراء ارتـكاب
جــنـــحــة مــعـــاقب عــلـــيــهـــا بــنـــفس الــعـــقــوبــةs فـــإن الــنـــســبــة
الـقـصوى لـلـغـرامـة اIـطبـقـة تـسـاوي عـشر (10) مـرات الحد
الأقـصـى لـعـقـوبـة الــغـرامـة اIـنــصـوص عـلـيـهــا في الـقـانـون

الذي يعاقب على هذه الجنحة.
وعـنـدمـا تـكـون الجـنـحـة غـيــر مـعـاقب عـلـيـهـا بـغـرامـة
بالـنـسبـة لـلـشخص الـطـبـيعيs فـإن الحـد الأقـصى للـغـرامة
sفـي حــــالــــة الــــعــــود sــــعــــنــــويIــــطــــبــــقــــة عـــــلى الــــشــــخـص اIا

هو 10.000.000 دج.
اIــــادة 54 مــــكــــرر 7 : إذا ســــبـق الحــــكم نــــهــــائــــيــــا عــــلى
شـخص مـعــنـوي من أجل جـنــايـة أو جـنـحــة مـعـاقب عــلـيـهـا
قــانـــونــا بـــالــنــســـبــة لــلـــشــخص الـــطــبــيـــعي بــغــرامـــة حــدهــا
sوقامت مسـؤوليته الجزائية sالأقصى يفوق  500.000 دج
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غــيــر أنه يــجــوز لجــهــة الحــكم إمــا أن تــرفـع هــذه اIـدة
إلى ثــلـثي الـعـقــوبـة المحـكـــوم بــهـــاs أو إلــى عـشـريــن (20)
ســنـــــة في حـــالــة الحـــكم بـــالـــســجن اIـــؤبـــدs وإمــا أن تـــقــرر

تقليص هذه اIدة.
إذا صـدر الحكم اIـتعـلق بالـفتـرة الأمنـية عن مـحكـمة
الجـنايـاتs فإنه يـتعـX مراعـاة القـواعد اIـقررة في أحـكام

اIادة 309 من قانون الإجراءات الجزائية.
بــالــنــســبــة لــلـــجــرائم الــتي لم يـــنص الــقــانــون فــيــهــا
صـراحــة عـلى فـتـرة أمــنـيـةs يــجـوز لجـهـة الحــكم الـتي تحـكم
فـيـهـا بـعـقـوبة سـالـبـة لـلـحـريـة مـدتـهـا تـسـاوي أو تزيـد عن
خمس (5) سنواتs أن تحدّد فترة أمنية لا �كن للمحكوم
عـــلـــيه أن يـــســـتـــفـــيــد خـلالــــهـــا من أي تـــدبـــيـــر من تـــدابـــيــر
تــطـبـيـق الـعـقـــوبـة اIـــذكــورة في الـفــــقـرة الأولى من هـذه
اIادة. ولا يجـوز أن تفـوق مدة هـذه الفـترة الأمـنيـة ثلثـي
الـعقـوبة المحكـوم بهـاs أو عشرين (20) سنـة في حالة الحكم

بالسجن اIؤبد.
اIـادة 60 مــكــرر1 : مــا لم يــنص مــرســوم الــعــفـو عــلى
خـلاف ذلكs يـتــرتب عــلى تــخــفـيـض الـعــقــوبــات اIـمــنــوحـة
خـلال الــفـــتــرة الأمــنـــيــة تـــقــلــيـص هــذه الــفـــتــرة بـــقــدر مــدة

التخفيض من العقوبة.
ويـتـرتب عـلى اسـتـبـدال عـقـوبـة الـسجـن اIـؤبـد �دة
عـشرين (20) سنـة تقـليص الـفترة الأمـنيـة إلى عشر (10)

سنوات".

اIـــــادة اIـــــادة 19 : : تـــــتــــــمم اIـــــواد 61 و 77 و 87 مـــــكــــرر1 من
الأمر رقم 66 - 156 اIؤرخ في 18 صـفر عام 1386 اIوافق

8  يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

"اIادة 61 : يرتـكب جر�ـة الخـيانـة ويـعاقب بـالإعدام
كل جــزائـــري وكل عـــســكــري أو بـــحــار فـي خــدمـــة الجــزائــر

يقوم بأحد الأعمال الآتية :
s1 - حمل السلاح ضد الجزائر

2 - الـقيام بـالتـخابر مـع دولة أجنـبيـة بقصـد حمـلها
عـــلـى الـــقـــيـــام بـــأعـــمـــال عــــدوانـــيـــة ضـــد الجـــزائـــر أو تـــقـــد©
الــــوســـــائـل اللازمـــــة لــــذلـــك ســــــواء بــــتـــــســـــهــــيــــل دخـــــــول
القــــوات الأجنـبيـــة إلــى الأرض الجزائـريــة أو بـزعزعــة
ولاء الـــقــــوات الـــبــريـــــة أو الــبـــحـــريــة أو الجـــويــة أو بـــأيــة

sطريقة أخرى
3 - تــســلــيــم قــــوات جــزائــريــة أو أراض أو مــدن أو
حـــــــصـــــــون أو مـــــــنــــــشـــــــــــآت أو مـــــــراكـــــــــز أو مـــــــخــــــــازن أو
مستودعـات حربية أو عتاد أو ذخـائر أو مبان أو سفن أو
مـركـبات لـلـملاحـة الجـويـة ¤ـلـوكة لـلـجـزائــر أو مـخـصـصة

sللدفاع عنها إلى دولة أجنبية أو إلى عملائها

2 - خــيـانــة الائـتــمـان عــلى بــيـاض وإصــدار أو قـبـول
شــيــكــات بـــدون رصــيــد والــتــزويـــر واســتــعــمــال المحــررات

sزورةIا
3 - تــــــــبـــــــيـــــــيـض الأمـــــــوال والإفـلاس بــــــــالـــــــتـــــــدلــــــــيس
والاســتـــيلاء عـــلى مــال الـــشــركـــة بــطـــريق الــغـش وابــتــزاز

sالأموال
4 - الــقــتـل الخــطــأ والجــرح الخــطـــأ و جــنــحــة الــهــروب

sوالسياقة في حالة سكر
5 - الـضـرب والجــرح الـعـمـدي واIــشـاجـرة والــتـهـديـد

sوالتعدي والعصيان
6 - الفـعل المخل بالحـياء بـدون عـنف والفــعل العـلني
المخل بــالحـــيــاء واعــتــيــاد الــتــحــريض عــلـى الــفـسـق وفــسـاد

الأخلاق واIساعدة على الدعارة والتحرش الجنسي".

اIـادة اIـادة 18 :  : يـتــمم الــفـصل الــثــالث من الــبـاب الــثـاني
من الـــكــتـــــاب الــثــانــي من الأمــــر رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ
في 18 صــــفـــــــر عــــام 1386 اIــــوافق 8 يـــــونــــيـــــو ســــنــــة 1966
واIـــذكـــور أعـــلاهs بـــقـــســم رابــع تحت عــــنــــوان "الـــفـــتـــــرة
الأمــنـــيــــة"s يـــتــضــمـــن مــادتــيــن 60 مـــكــــرر و 60 مـــكــرر1

تحرران كما يأتي :
"الكتـاب الثاني"الكتـاب الثاني

الأفعال والأشخاص الخاضعون للعقوبةالأفعال والأشخاص الخاضعون للعقوبة

البــاب البــاب الثاني الثاني 
 مرتكبو الجر�ة مرتكبو الجر�ة

الفصـل الفصـل الثالث الثالث 
 شخصية العقوبة  شخصية العقوبة 

القسـم القسـم الرابعالرابع
 الفترة الأمنية الفترة الأمنية

اIــادة 60 مــكــرر: يــقــصـــد بــالــفــتــرة الأمـــنــيــة حــرمــان
المحـــكـــوم عــلـــيه من تـــدابــيـــر الــتـــوقــيف اIـــؤقت لـــتــطـــبــيق
الـــعــقــوبــةs والـــوضع في الــورشـــات الخــارجــيــة أو الـــبــيــئــة
اIـفتـوحـةs وإجازات الخـروجs والحريـة الـنصـفيـة والإفراج

اIشروط.
وتــطـــبق في حــالـــة الحــكم بــعــقـــوبــة ســالــبـــة لــلــحــريــة
مـدتـهـا تـسـاوي أو تـزيـد عن عـشر (10) سـنـواتs بـالـنـسـبة
لـــلـــجـــرائــم الـــتــي ورد الـــنص فـــيـــهـــا صـــراحـــة عـــلى فـــتـــرة

أمنية.
تسـاوي مـدة الفـترة الأمـنـية نـصف العـقـوبة المحـكوم
بـها. وتـكون مدتـها خـمس عشرة (15) سنـة في حالـة الحكم

بالسجن اIؤبـد.
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sـــعــنــوي عــقـــوبــة الــغــرامــةIوتـــطــبق عــلـى الــشــخص ا
حـــسب الـــكـــيـــفـــيــــات اIـــنـــصـــــوص عـــلـــيـــهــــا فـــي اIــــادة18
مـــكـــــررs  وفي اIـــادة  18 مـــكــرر2 مـن هـــذا الـــقـــانـــون عـــنــد

الاقتضاء.
ويــتـــعـــرض أيــضـــا لـــواحــدة أو أكـــثـــر من الـــعــقـــوبــات

التكميلية اIنصوص عليها في  اIادة 18 مكرر".

اIـــــادة اIـــــادة 21 : : تـــــعـــــــدل وتــــــتـــــمــم اIـــــــادة 114 من الأمـــــر
رقم 66 - 156 اIـــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIـــــوافق 8

يونيو سنة  1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIادة 114 : في الحـالة الـتي يكـون فيـها الـغرض من
تـدبــيــر اتــخـاذ الإجــراءات بــX ســلـطــات مــدنــيـة وهــيــئـات
عــسـكــريـة أو رؤســائـهــا أو كـانت نــتــيـجــتـهــا الإعـتــداء عـلى
الأمن الــداخـلي لــلــدولـةs تــكــون عـقــوبــة المحـرضــX الــسـجن
اIــؤبــدs والجــنـاة الآخــريـن الـســجن اIــؤقـت من عــشــر (10)
سنــوات إلى عشـرين (20) سنـة والغرامة من 1.000.000 دج

إلى 2.000.000  دج.
تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجنايـة اIنصوص

عليها في هذه اIادة".

اIــادة اIــادة 22 :  : تـــعـــدل اIــادة 137 من الأمــر رقم 66 - 156
اIــــــــؤرخ في 18 صـــــــفـــــــر عــــــام 1386 اIــــــــوافـق 8 يـــــــونـــــــــيــــــو

سنــة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIــــــــادة 137 : كـــل مـــــــــوظـــف أو عـــــــــون مـن أعــــــــــوان
الـدولـــة أو مسـتـخـــدم أو مــنـدوب عن مـصلـحـــة للـبـــريد
يـــقـــوم بــفـــض أو اخــتـلاس أو إتلاف رســائـل مــســـلـــمــة إلى
الــبـريــد أو يـسـهـل فـضـهــا أو اخـتـلاسـهـا أو إتـلافـهـا يــعـاقب
بـــــالحــــبـس من ثـلاثــــة (3) أشـــــهـــــر إلى خـــــمس (5) ســـــنــــوات

وبغرامة من  30.000 دج إلى  500.000 دج.

(... الباقي بدون تغيير ...)".   

اIـادة اIـادة 23 : : يـعــدل عـنـوان الــفـصل الخــامس من الـبـاب
الثاني ويحرر كما يأتي :

"الفصل الخامس"الفصل الخامس
الجنايات والجنح التي يرتكبها الأشخاصالجنايات والجنح التي يرتكبها الأشخاص

ضد النظام العمومي"ضد النظام العمومي"

اIـادة اIـادة 24 :  : يـتمـم الأمــر رقـم 66 - 156 اIـؤرخ في 18
صـفـــر عــام 1386 اIـوافــق 8 يـونــيـو سـنـة 1966 واIـذكـور

أعــلاهs �ادة  175 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIـادة 175 مـكـرر: يـكـون الـشـخص اIـعـنـوي مـسـؤولا
جــزائـيــا عن الجــرائم المحــددة في هــذا الـفــصلs وذلك طــبــقـا
لــلــشـروط اIــنــصـوص عــلـيــهــا في  اIـادة 51 مــكــرر من هـذا

القانون.

4 - إتـلاف أو إفــســـاد ســفـــيــنــة أو ســـفن أو مـــركــبــات
للملاحة الجـويـة أو عتاد أو مـؤن أو مبان أو إنشاءات من
أي نـوع كـانت وذلك بــقـصـد الإضـرار بـالــدفـاع الـوطـني أو
إدخـال عــيــوب عـلــيــهـا أو الــتــســبب في وقــوع حـادث وذلك

تحقيقا لنفس القصد.

وتـــــطـــــبـق أحـــــكـــــام اIـــــادة 60 مــــــكـــــرر عـــــلـى الجـــــنـــــايـــــة
اIنصوص عليها في هذه اIادة.

اIــادة 77 : يـــعــــاقب بـــالإعــــدام الاعـــتـــداء الــــذي يـــكـــون
الغرض منه إما الـقضاء على نظام الحكم أو تغييرهs وإما
تحـــريـض اIــواطـــنـــX أو الـــســـكــان عـــلـى حــمـل الــسـلاح ضــد
سـلطـة الدولـة أو ضد بـعضـهم بعـضاs وإمـا اIسـاس بوحدة

التراب الوطني.

ويعتبر في حكم الاعتداء تنفيذ الاعتداء أو محاولة
تنفيذه.

تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجنايـة اIنصوص
عليها في هذه اIادة.

اIادة 87 مكرر1 : تكون العـقوبات التي يتعرض لها
sـادة 87 مـكـــرر أعـلاهIـذكـــورة فــي اIمـرتـكـــب الأفـعـــال ا

كما يأتي :
- الإعدام عندما تـكون العقوبة اIـنصوص عليها في

 sؤبدIالقانون السجن ا
- الـسـجن اIــؤبـد عـنــدمـا تـكـون الــعـقـوبــة اIـنـصـوص
علـيهـا في القـانون الـسجن اIـؤقت من عشر(10)  سـنوات

 sإلى عشرين ( 20) سنة
- الــــســـــجن اIـــــؤقت مـن عــــشــــــر( 10) ســــنـــــــوات إلى
عــــــشـــــريــن ( 20) ســـــــنـــــةs عـــــنـــــدمـــــــا تـــــكـــــــون الـــــعـــــقـــــوبــــــة
اIنصــوص علـيهـا في القانونs السجن اIؤقت من خمس

s( 5) سنوات إلى عشر(10)  سنوات
- تــكــون الــعــقــوبــة مــضــاعــفــة بــالــنــســبــة لــلــعــقــوبـات

الأخرى.
وتـــــــطــــــبـق أحــــــكــــــام اIــــــادة 60 مــــــكـــــــرر عــــــلـى الجــــــرائم

اIنصوص عليها في هذه اIادة". 

اIــادة اIــادة 20 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفـر عـام 1386  اIـوافق 8 يــونـــيــو ســنـة 1966 واIـذكـــور

أعــلاهs �ــادة 96 مكرر تحرر كما يأتي : 

" " اIـادة 96 مــكــرر: �ــكن قــيــام اIــســؤولــيــة الجــزائــيـة
sـــعــنــوي عـن الجــرائم المحـــددة في هــذا الـــفــصلIلــلــشـــخص ا
وذلك حسب الشروط اIنصوص عليها في اIادة 51 مكرر

من هذا القانون.
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اIـادة 206 : يـعــاقب بــالــســجن اIــؤقت من خــمس (5)
سنـوات إلى عشر (10) سنـوات  وبغرامة من 500.000 دج
إلى  1.000.000   دجs كل مـن قــــــلــــــد أو زورs إمــــــا طــــــابــــــعــــــا
وطــنــيــا أو أكـثــرs وإمــا مــطــرقــة أو أكــثــر مــســتــخـدمــة في
علامات الـغـابـاتs وإما دمـغـة أو أكثـر مـستـخـدمة في دمغ
sأو أوراق sأو استعمل طوابع sواد الذهبـية أو الفضيـةIا

أو مطارقs أو دمغات مزورة أو مقلدة.

اIـادة 207 : يـعــاقب بــالــســجن اIــؤقت من خــمس (5)
سنـوات إلى عـشر (10) سنـوات وبغـرامة من 500.000 دج
إلى 1.000.000 دجs كل من تحــصل بــغـــيــر حق عــلى طــوابع
أو مـطـارق أو دمـغــات صـحـيـحـة خـاصـة بــالـدولـة واIـبـيـنـة
في اIــادة s206 ووضــعــهـــا أو اســتــعــمــلــهــا اســتــعــمــالا ضــارا

بحقوق ومصالح الدولة.

اIـادة 216 : يـعــاقب بــالـســجن اIـؤقت مـن عـشـر (10)
سنـوات إلى عشرين (20) سنـة وبغرامةمن 1.000.000 دج
s215 ادةIعـدا من عينتهم ا sكل شخص sإلى 2.000.000 دج

ارتكب تزويرا في محررات رسمية أو عمومية.
(... الباقي بدون تغيير ...).

اIــــادة 225 : كل شــــخـص اصــــطــــنـع بــــاسم طـــــبــــيب أو
جـــراح أو طـــبـــيـب أســـنـــان أو قـــابـــلـــةs شـــهـــادة مـــرضـــيــة أو
شـــهــادة بـــوجــود عـــجــزs وذلك بـــقــصـــد أن يــعـــفي نـــفــسهs أو
يـــعـــفي الــــغـــيـــر من أيـــة خــــدمـــة عـــمـــومـــيـــة كــــانتs يـــعـــاقب
بـالحـبـس مـــن سـنـة (1)  إلــى ثلاث (3) سـنـوات وبـغـرامة

من  100.000 دج إلى 300.000 دج.

اIادة 242 : كل من تـدخلs بغـير صـفةs في الـوظائف
الـعمـومـيةs اIـدنـية أو الـعـسـكريـة أو قـام بعـمل من أعـمال
هـذه الــوظـائفs يــعـاقب بــالحـبس مـن سـنـة (1) إلى خـمس
s(5) ســــنـــوات وبـــغــرامـــة من 100.000 دج إلى 500.000 دج

ما لم يكوّن الفعل جر�ة أشد.

اIــادة 248 : كـل من تحــصل عــلـى صــحــيــفــة الــســوابق
الــقـضــائـيــة بـاسم الــغـيــرs وذلك بـانــتـحــاله اسـمــا كـاذبـا أو
صفة كـاذبةs يعاقب بالحبس من ستة ( 6) أشهر إلى ثلاث

( 3) سنوات وبغرامة من 50.000 دج إلى 300.000 دج.

اIــادة 249 : كل مـن انــتــحـل اسم الــغـــيــرs في ظــروف
أدت إلى قـيد حـكم في صـحـيـفـة الـسوابـق القـضـائـيـة لـهذا
الــــغــــيــــــر أو كــــان من الجــــائــــز أن تــــؤدي إلى ذلكs يــــعــــاقب
بــالحــبس مـن ســنـة ( 1) إلى خــمس (5) ســنــوات وبــغــرامـة
مـن 100.000 دج إلـى  500.000 دجs دون الإخـلال بـــــــاتـــــــخـــــــاذ
إجراءات اIتـابعـة ضده بـشأن جنـاية الـتزويـر إذا اقتضى

الحال ذلك.

(... الباقي بدون تغيير ...)".

تطـبق على الشـخص اIعـنوي عقـوبة الغـرامة حسب
الـــكــــيـــفـــيـــات اIــــقـــررة في اIـــادة 18 مـــكـــررs وفي اIــــادة18

مكرر 2 من هذا القانون عند الاقتضاء.

ويــتـــعـــرض أيــضـــا لـــواحــدة أو أكـــثـــر من الـــعــقـــوبــات
التكميلية اIنصوص عليها في اIادة 18 مكرر ".

اIــادة اIــادة 25 : تـــعــدل وتـــتـــمـم الــــمـــواد  197 و 198 و200
و206 و 207 و 216 و 225  و242 و 248 و 249 مــن الأمــــــــــــــــــــر
رقم 66 - 156 اIـــــؤرخ في 18 صـــــفــــــر عـــــام 1386 اIـــــوافق8

يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIـادة 197 : يــعـاقـب بـالــسـجـن اIـؤبــد كل من قــلـد أو
زور أو زيف :

1 - نـــقــــودا مـــعــــدنـــيــــة أو أوراقـــا نــــقـــديــــة ذات ســـعـــر
sقانوني في الإقليم الوطني أو في الخارج

2 - ســنـدات أو أذونــات أو أسـهم تــصـدرهــا الخـزيــنـة
الـعـمـومـيـة وتحـمل طـابـعـهـا أو علامـتـهـا أو قـسـائم الأربـاح

العائدة من هذه السندات أو الأذونات أو الأسهم.

وإذا كــــانت قــــيــــمـــــة هــــذه الــــنــــقــــود أو الــــســــنــــدات أو
الأذونـات أو الأسـهم اIـتـداولـة تـقل عن 500.000 دجs تـكـون
الـــعـــقـــوبـــة الـــســـجن اIـــؤقت  مـن عـــشــر (10) ســـنــوات إلى
عــــشـــــرين (20)  ســـــنـــــة والـــــغـــــرامـــــة من  1.000.000 دج إلى

2.000.000 دج.

تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجنايـة اIنصوص
عليها في هذه اIادة.

اIادة 198 : يـعاقب بـالـسجن اIـؤبـد كل من أسهم عن
قــصــدs بــأيـــة وســيــلــــة كــانتs فــي إصــــدار أو تــوزيــع أو
بيــع أو إدخال الـنقود أو السندات أو الأذونات أو الأسهم

اIبينة في اIادة 197 أعلاهs إلى الإقليم الوطني.

وتـــكـــون الـــعـــقـــوبـــة الـــســـجن اIـــؤقت مـن عـــشــر ( 10)
سنوات إلى عشرين (20) سنـة والغرامة من 1.000.000 دج
إلى 2.000.000 دج إذا كـانت قـيـمـة النـقـود أو الـسـندات أو

الأذونات أو الأسهم تقل عن  500.000 دج.

تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجنايـة اIنصوص
عليها في هذه اIادة.

اIـادة 200 : يـعـاقب بـالحـبس من سـتـة (6) أشـهـر إلى
sثلاث (3) سـنـوات وبـغـرامة من 50.000 دج إلى 300.000 دج
كـل من قــام بـــتــلــويـن الــنــقـــود ذات الــســـعــر الــقـــانــوني في
الإقلـيم الوطـنـي أو في الخـــارجs بغـــرض الـتضـليــل فــي
نوع معدنهـــاs أو أصدر مثل هذه النقـود اIلونة أو أدخلها

إليه.
(... الباقي بدون تغيير ...).
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"اIـادة 276  مـكـرر : تـطــبق أحــكـام الـــمـادة 60 مـكـرر
عــلـى الجــرائـم اIــنـــصــــوص عــلـــيـــهـــا في اIــواد 261  إلى263
مـــــــــــــــكــــــــــــــرر2 و 265 و 266 و 267  و 271 و272  و274  و275
(الــفـــقــرتــان  4 و5 ) و 276  (الـــفـــقــرات  2 و 3 و4) من هــذا

القسم".
اIادة اIادة 29 : :  تعدل اIادتان  293 و 293 مكرر من الأمر
رقم 66 - 156  اIــــؤرخ في 18 صــــفــــر عــــام 1386 اIــــوافق 8

يونيــو سنة  1966 واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIــادة 293 :  إذا وقع تـــعــذيب بـــدني عـــلى الـــشــخص
المختطف أو اIقـبوض عليه أو المحبوس أو المحجوز يعاقب

الجناة بالسجن اIؤبد. 

اIادة 293 مـكرر:  كل من يـخـطف أو يحـاول القـيــام
بــخــطــف شــخص مــهــمــا بــلــغـت ســنــهs مــرتــكــبــــا في ذلك
عـنــفـــاs أو تـهــديـدا أو غــشـاs يــعـاقب بــالـســجن اIـؤقت مـن
عـشــر (10) سنـوات إلى عـشرين (20) سـنـة وبـغـرامة مـن

1.000.000 دج إلى 2.000.000 دج.

ويعاقب الجاني بـالسجن اIؤبـد إذا تعرض الشخص
المخطوف إلى تعذيب جسدي.

sوإذا كـــان الــــدافـع إلى الخــــطف هـــــو تــــســـديــــد فــــديـــة
يعاقب الجاني بالسجن اIؤبد أيضا".

اIــادة اIــادة 30 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عــام 1386 اIــوافق 8  يـــونــيــو ســنــة  1966 واIــذكــور

أعلاهs �ادة  295 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIادة  295 مكرر:  تطـــبق أحكـام اIـــادة 60 مـكــرر
عـلى الجرائم اIـنصـوص عـليهــــا فـي الـمــــواد 291  و 292

و 293 و 293 مكرر من هذا القسم". 

اIـادة اIـادة 31 : : يعـدل عـنوان الـقـسم الخـــامس من الـفصل
الأول من الـــبــاب الـــثــانـي من الــكـــتــاب الـــثــالـث من الجــزء
الــثـاني مـن الأمـر رقم 66 - 156 اIـؤرخ  في 18 صــفـر عـام
1386 اIــوافــق  8 يــــونـــــيـــو ســـــنــة 1966 واIـــذكــور أعــلاه

كما يأتي :
"القسم الخامس"القسم الخامس

الاعتداءات على شرف واعتبار الأشخاص وعلى حياتهمالاعتداءات على شرف واعتبار الأشخاص وعلى حياتهم
الخاصة وإفشاء الأسرار"الخاصة وإفشاء الأسرار"

اIــــادة اIــــادة 32 : : تــــعـــــدل وتــــتـــــمم اIـــــادتــــان  298 و 299 من
الأمر رقم 66 - 156 اIؤرخ في 18 صفر عام 1386 اIوافـق
8 يونـيـو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIـادة 298 : يــعـاقـب عـلى الــقـذف اIــوجه إلى الأفـراد
بالحـبس من شـهرين (2) إلى سـتة (6) أشهـر وبغـرامة من

.Xالعقوبت X25.000 دج إلى  50.000 دج أو بإحدى هات 

اIــادة اIــادة 26 : : يـــتــمـم الأمـــر رقـــم 66 - 156 اIــــؤرخ في
18 صــــفــــــر عــــــام 1386 اIــــوافــق 8  يــــونــــيــــــو ســــــنــــة1966

واIذكــور أعـلاهs �ـادة 253 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIـادة 253 مـكـرر: يـكـون الـشـخص اIـعـنـوي مـسـؤولا
جــزائـيــا عن الجــرائم المحــددة في هــذا الـفــصلs وذلك طــبــقـا
لــلــشـروط اIــنــصـوص عــلـيــهــا في اIـادة  51 مــكــرر من هـذا

القانون.

تـطـبق عـلى الشـخص اIـعـنوي الـعـقـوبات اIـنـصوص
علـيها في اIادة 18 مكررs وعنـد الاقتضاءs تلك اIنصوص

عليها في اIادة  18 مكرر2 من هذا القانون.

ويــتـــعـــرض أيــضـــا لـــواحــدة أو أكـــثـــر من الـــعــقـــوبــات
التكميلية اIنصوص عليها في اIادة  18 مكرر".

اIــادة اIــادة 27 : : تــعـــدل اIــادتــان 264 و 266 من الأمـــر رقم
 66 - 156 اIـؤرخ في 18 صـفـر عام 1386 اIـوافق 8 يـونـيو

سنة  1966واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIـادة 264 : كـل من أحــدث عــمــدا جــروحــا لــلــغــيـر أو
ضــــربـه أو ارتــــكـب أي عــــمل آخـــــر من أعـــــمــــال الـــــعــــنف أو
الـــتـــعــــديs يـــعـــاقـب بـــالحـــبـس من ســـنـــة (1) الـى خـــمس (5)
ســـــنــــوات وبــــغـــــرامــــة من 100.000 دج إلى 500.000 دجs إذا
نـتج عن هــذه الأنـواع من الــعـنف مــرض أو عـجــز كـلي عن

العمل Iدة تزيد عن خمسة عشر (15) يوما.

ويجوز علاوة عـلى ذلك أن يحرم الفاعل من الحقوق
الـواردة في اIـادة  14 من هــذا الـقـانــون من سـنـة (1) عـلى

الأقل إلى خمس (5) سنوات على الأكثر.

( ... الباقي بدون تغيير... ).

اIــــادة 266 : إذا وقــع الجــــــرح أو الــــضــــرب أو غــــيـــــر
ذلك مـن أعـمــال الـعنــف أو الاعـتداءات الأخـرى مع سبق
الإصـــــرار أو الـــتــرصـــد أو مع حـــمل أســـلـــحــة ولـم يــؤد إلى
مرض أو عـجـز كـلي عن الـعـمل Iـدة تـتـجـاوز خـمـسـة عـشر
(15) يومـاs فيـعـاقب الجاني بـالحـبس من سنـتX ( 2)  إلى
عـــــــشــــــر ( 10) ســــــنـــــــوات وبـــــــغـــــــرامـــــــة من 200.000 دج إلـى

1.000.000 دج.

و�ـــكن مـــصـــادرة الأشـــيـــاء الـــتـي اســـتـــعـــمـــلت أو قـــد
تسـتـعمـل لتـنـفيـذ الجـر�ـة مع مراعـاة حـقـوق الغـيـر حسن

النية".

اIـادة اIـادة 28 : : يــتـمـم الأمـر رقم 66 - 156 اIـؤرخ في  18
صــفــر عــام 1386 اIــوافق 8  يـــونــيــو ســنــة  1966 واIــذكــور

أعلاهs �ادة 276 مكرر تحرر كما يأتي :
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يـعاقب على الـشروع في ارتكـاب الجنحـة اIنصوص
عـلـيــهـا في هـذه اIـادة بــالـعـقـوبــات ذاتـهـا اIـقــررة لـلـجـر�ـة

التامة.
ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية.

اIـادة  303 مـكـرر2 : يـجـــوز لــلـمــحـكـمــــة أن تحـظــــر
عـــلـــى المحـــــكـــوم عـــلـــيـــه من أجـــل الجـــرائـــم اIـــنـــصـــــوص
علـيهــا فـي اIادتX 303 مكرر و 303 مكررs1 ¤ارسة حق
أو أكـثـر من الحـقـوق اIـنـصـوص عـلـيـها فـي اIادة 9 مـكرر1
Iـــدة لا تــتــجــاوز خــمس  (5) ســـنــواتs كــمــا يـــجــوز لــهــا أن
تــأمــر بـنــشــر حــكم الإدانــة طــبــقــا لــلـكــيــفــيــات اIــبــيـنــة في

اIادة 18 من هذا القانون.
ويــــتـــــعـــــX دائــــمـــــا الحـــــكم �ـــــصـــــادرة الأشـــــيــــاء الـــــتي

استعملت لارتكاب الجر�ة.

اIادة 303 مـكرر3 : يـكون الـشخص اIـعـنوي مـسؤولا
جزائيـا عن الجرائم المحـددة في الأقسام  3 و 4 و 5 من هذا
الـــفـــصلs وذلك طـــبـــقـــا لـــلـــشـــروط اIـــنـــصـــوص عــلـــيـــهـــا في

اIادة 51 مكرر.

وتــطـــبق عــلـى الــشــخص اIـــعــنــوي عـــقــوبــة الـــغــرامـــة
حــســب الــكــيـــفــيــــات اIـــنــصــــوص عـــلــيـــهــــا فــي اIــــادة 18

مكــررs  وفي اIادة  18 مكرر 2 عند الاقتضاء.

ويــتــعــرض أيــضــا لــواحـــدة أو أكــثــر من الــعــقــوبــــات
التكميليــة اIنصوص عليها في اIادة 18 مكرر".

اIـادة اIـادة 35 : : يــتـمـم الأمـر رقم 66 - 156 اIـؤرخ  في 18
صــفــر عــام 1386 اIــوافق  8 يـــونــيــو ســنــة  1966 واIــذكــور

أعلاهs �ادة  320 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIــادة 320 مـــكــرر:  تـــطـــبق أحـــكـــام اIـــادة 60 مـــكـــرر
عـــــلـى الجــــرائـــــم اIــــنــــصــــــوص عــــلـــــيــــهـــــــا فــي اIـــــواد 314
(الـــفـــقـــرتــــان 3 و 4) و 315  (الـــفـــقــرات  3 و 4 و 5 ) و 316
(الـــــفـــــقـــــرة 4) و 317 (الـــــفـــــقـــــرتــــان  4 و 5)  و 318 من هـــــذا

القسم".

اIـــــادة اIـــــادة  36 : : تــــــعــــــدل و تــــــتــــــمم اIــــــادة 321 من الأمـــــــر
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة  1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIـادة 321 : يـعـاقب بــالـسـجـن اIـؤقت من خـمس (5)
سنـوات إلى عـشر (10) سنـوات وبغـرامة من 500.000 دج
sأو أخــــفــــاه sكل مـن نــــقل عـــــمــــدا طــــفـلا sإلى  1.000.000 دج
أواستـبـدل طفـلا آخر بـه أو قـدمــه عـلـى أنـه ولــد لإمــرأة
لم تضـعs  وذلـك في ظروف من شـأنها أن يتـعذر التحقق

من شخصيته.

ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية.
(..... الباقي بدون تغيير ........).

اIــادة 299 : يــعـــاقب عـــلى الـــسب اIــوجـه إلى فــرد أو
عـــدة أفـــراد بــــالحـــبس مـن شـــهـــر(1)  إلـى ثلاثـــة ( 3) أشـــهـــر

وبغرامة من  10.000 دج  إلى 25.000 دج.

ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية".

اIــادة اIــادة 33 : : تـــعـــدل اIــادة 303 من الأمــر رقم 66 - 156
اIـــؤرخ في 18 صـــفـــر عـــام 1386 اIــوافق 8 يـــونـــيـــو ســــنـــة

 1966 واIذكور أعلاه وتحرر كما يأتي :

"اIــــــادة 303 : كـل مـن يـــــــفـض أو يـــــــتـــــــلـف رســـــــائل أو
مـراسلات مــوجـهـة إلى الـغـيـر وذلـك بـسـوء نـيـة وفي غـيـر
الحـالات اIــنـصــوص عـلــيـهــا في اIـادة 137 يـعــاقب بـالحـبس
من شـهر (1)  إلى سـنة (1)  وبـغرامة من  25.000 دج إلــى

 100.000 دج أو بإحدى هاتX العقوبتX فقط".  

اIــادة اIــادة 34 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8  يــونـــيــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور
أعلاهs �ـــــواد  303 مـــــكــــرر و 303 مـــــكــــرر1 و 303 مـــــكـــــرر2

و303 مكــرر 3  تحرر كما يأتي :

"اIــادة 303 مـــكــرر : يـــعـــاقب بـــالحـــبس مـن ســـتــة ( 6)
أشـــهـــر إلى ثلاث ( 3) ســـنـــوات وبـــغـــرامـــة مــن 50.000 دج
إلــى  300.000 دجs كـل من تــعـمــد اIــســاس بـحــرمــة الحــيـاة

الخاصة للأشخاصs بأية تقنية كانت وذلك :
1 - بالـتقـاط أو تسـجيل أو نـقل مكـاIات أو أحاديث

sبغير إذن صاحبها أو رضاه sخاصة أو سرية
2 - بالـتقـاط أو تـسجـيل أو نقـل صورة لـشخص في

مكان خاصs بغير إذن صاحبها أو رضاه.
يـعاقب على الـشروع في ارتكـاب الجنحـة اIنصوص
عـلـيــهـا في هـذه اIـادة بــالـعـقـوبــات ذاتـهـا اIـقــررة لـلـجـر�ـة

التامة.
ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية.

اIـادة  303 مـكـرر1 : يـعـاقب بــالـعــقـوبـات اIــنـصـوص
عـلـيـهـا في اIـادة الـسـابـقـة كل من احـتـفظ أو وضع أوسـمح
بـأن تــوضع في مـتــنـاول الجــمـهــور أو الـغــيـرs أو اســتـخـدم
بــأيـة وســيـلــة كــانتs الـتــسـجــيلات أو الــصـور أو الــوثـائق
اIـتـحــصل عـلـيـهـا بـواسـطـة أحــد الأفـعـال اIـنـصـوص عـلـيـهـا

في اIادة  303 مكرر من هذا القانون.
عـنـدما تـرتكب الجـنـحة اIـنـصوص عـليـهـا في الفـقرة
الـــســابــقــة عن طــريق الــصـــحــافــةs تــطــبق الأحــكــام الخــاصــة
اIــنــصــوص عــلــيـــهــا في الــقــوانــX ذات الـــعلاقــةs لــتــحــديــد

.XسؤولIالأشخاص ا
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3 - أحد الوالـدين الذي يعرض صحة أولاده أو واحد
أو أكثر منهم أو يـعرض أمنهم أو خلقـهم لخطر جسيم بأن
يـسـيء مـعـامـلـتـهم أو يـكـون مـثلا سـيـئـا لـهم للاعـتـيـاد عـلى
الســـكـــر أو ســوء السـلـوكs أو بـــأن يهـــمل رعـايـــتهمs أو
لا يـقوم بـالإشـراف الـضـروري علـيـهمs وذلك سـواء كـان قد
قــــضي بــــإســــقــــاط ســـلــــطــــته الأبــــويــــة عــــلــــيــــهم أو لم يــــقض

بإسقاطها.
وفـي الحـــــالـــــتــــX 1 و 2  مـن هـــــــذه اIـــــــادة لا تــــــــتـــــــخـــــــذ

إجراءات اIتابعة إلا بناء على شكوى الزوج اIتروك.
ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية.

اIـادة 331 : يـعـاقب بـالحـبس من سـتـة (6) أشـهـر إلى
ثلاث (3) سـنـوات وبـغـرامة من 50.000 دج إلى 300.000 دج
كل مـن امـــتـــنع عـــمـــداs وIـــدة تـــتــجـــاوز الـــشـــهـــرين (2) عن
تـقد© اIبـالغ اIقررة قـضاء لإعالـة أسرتهs وعن أداء كامل
قــــيـــمــــة الـــنــــفـــقــــة اIــــقـــررة عــــلـــيـه إلى زوجـه أو أصـــوله أو
فــروعهs وذلك رغم صــدور حـكم ضــده بـإلـزامـه بـدفع نــفـقـة

إليهم.
sويفـترض أن عـدم الدفع عـمـدي ما لم يـثبت الـعكس
ولا يـــعــتـــبــر الإعـــســار الــنـــاتـج عــن الاعـــتــيــــاد عـــلى ســــوء
الـسلــوك أو الـكسل أو السـكر عذرا مقـبولا من اIدين في

أية حالة من الأحوال.
دون الإخلال بـــتـــطــبـــيق أحـــكـــام اIــواد 37 و 40 و 329
من قـانـون الإجراءات الجـزائـيةs تـخـتص أيضـا بـالحكم في
الجــنح اIــذكــورة في هـــذه اIــادةs مــحــكــمــة مــوطن أو مــحل
إقــــامـــة الــــشـــخـص اIـــقــــرر له قـــبـض الـــنــــفـــقــــة أو اIـــنــــتـــفع

باIعونة.
ويضع صفح الضحـية بعد دفع اIبالغ اIستحقة حدا

للمتابعة الجزائية ".

اIــادة اIــادة 39 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عــام 1386 اIــوافق 8  يـــونــيــو ســنــة  1966 واIــذكــور
أعـــلاهs �ـــــادتــX 341 مـــكـــــرر 1 و 349 مــــكـــــرر تحـــــرران

كما يأتي : 
"اIـادة 341 مـكـرر1 :  تـطـبق أحــكـام اIــادة 60 مـــكـرر
عـــلى الجــرائــم اIــنــصـــوص عـلــيــهــــا فـي اIـــواد 334 و 335

و336 و 337 و 337 مكرر من هذا القسم.
اIادة  349 مـكرر:  تطـبق أحكـام اIادة 60 مـكرر على
الجـرائـم اIـنـصـوص عـلـيـهـا في اIـادتـX 342 و 344 من هـذا

القسـم".
40 : : تــــــعــــــــدل وتــــــتــــــمم اIــــــــادة 350 من الأمــــــر اIـــــادة اIـــــادة 
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

وإذا لم يــــثــــبت أن الـــــطــــفل قــــد ولــــد حــــيــــاs فــــتــــكــــون
الـــعــقـــوبـــة الحـــبس من ســـنــة ( 1) إلى خــمس ( 5) ســـنــوات

وغرامة من  100.000 دج إلى 500.000 دج .
وإذا ثــــبت أن الـــطــــفـــل لـم يـــولــــــد حــــيـــــاs فــــيــــعـــاقب
بالحـــبس من شـــهـر (1) إلــى شـهــريـن (2) وبـغــرامة من

10.000 دج إلى 20.000 دج.

غـيــر أنه إذا قـدم فــعلا الـولــد عـلى أنه ولــد لإمـرأة لم
sبــعـد تـســلـيم اخــتـيـاري أو إهــمـال من والـديه sتــضع حـملا
فــيــعـــاقب بــالحــبـس من ســنــة (1) إلى خــمس ( 5) ســنــوات

وبغرامة من 100.000 دج إلى 500.000 دج. 
يــــكــــون الــــشـــخـص اIـــعــــنـــوي مــــســـــؤولا جـــزائــــيـــا عن
الجـر�ـة المحددة في الـفـقــرات أعلاهs وذلك طـبـقا لـلـشروط

اIنصـوص عليها في اIادة 51 مكرر من هذا القانون.
تطـبق على الشـخص اIعـنوي عقـوبة الغـرامة حسب
sـادتيــن  18 مـكــررIـنـصــوص عـلـيهـا فــي اIالكـيـفيــــات ا

وفي اIادة 18 مكرر 2 عند الاقتضاء.
ويــتـــعـــرض أيــضـــا لـــواحــدة أو أكـــثـــر من الـــعــقـــوبــات

التكميلية اIنصوص عليها في اIادة 18 مكرر ".

اIــادةاIــادة 37 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8  يــونـــيــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور

أعلاهs �ادة  329 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIـــــادة 329 مــــــكــــــرر: لا �ــــــكـن مــــــبــــــاشــــــرة الــــــدعــــــوى
الــعـمــومـيــة الـرامــيـة إلى تــطـبــيق اIـادة 328 إلا بــنـاء عـلى

شكوى الضحية.
ويضع صفح الضحية حدا للمتابعة الجزائية".

اIادةاIادة 38 : : تـعـدل وتتـمم اIـادتان 330 و 331 من الأمر
رقم 66 - 156 اIـــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIـــــوافق 8

يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIــادة 330 : يــعـــاقب بـــالحــبـس من شـــهــرين ( 2) إلى
سنة ( 1) وبغرامة من  25.000  دج إلى 100.000 دج :

1 - أحــــد الـــوالــــدين الــــذي يـــتــــرك مـــقــــر أســــرته Iـــدة
تتـجاوز شهرين ( 2) ويـتخـلى عن كافة الـتزامـاته الأدبية
أو اIـــاديــة اIــتــرتـــبــة عــلى الـــســلــطــة الأبـــويــة أو الــوصــايــة
الـــقــانـــونــيـــةs وذلك بـــغـــيــر ســـبب جـــدي.  ولا تــنـــقـــطع مــدة
الـــشـــهــرين ( 2) إلا بــالـــعـــودة إلى مـــقـــر الأســـرة عـــلى وضع
يـنـبئ عـن الـرغـبـة في اســتـئـنـاف الحـيــاة الـعـائـلــيـة بـصـفـة

sنهائية
2 - الزوج الذي يتـخلى عمدا وIدة تـتجاوز شهرين
( 2) عن زوجــته مع عــلـمـه بـأنــهــا حـامل وذلـك لـغــيــر سـبب

sجدي
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"اIـادة 351 مــكــرر : تــكــون عــقــوبــة الــســرقـة الــســجن
اIؤبد :

1 - إذا ارتـــكــــبت أثـــنــــاء حـــريق أو بـــعــــد انـــفـــجـــار أو
انـهــيـار أو زلـزال أو فـيـضــــان أو غــرق أو تـمـرد أو فـتـنـة

sأو أي اضطــراب آخر
Xــــعــــدة لــــتــــأمـــI2 - إذا وقــــعت عــــلـى أحــــد الأشــــيــــاء ا
سلامـــــة أيــــة وســـــيــــلـــــة من وســـــائـل الــــنـــــقل الـــــعــــمـــــومي أو

الخصوصي".

44 : :  تـــــــعــــــدل وتــــــتـــــــــمم اIــــــادة 352 من الأمــــــر اIـــــادة اIـــــادة 
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة  1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIــــــــادة 352 : يــــــــعــــــــاقـب بــــــــالحــــــــبــس مـن خــــــــمـس (5)
سنـوات إلـى عشر(10)  سنوات وبغرامة من 500.000 دج
إلـى 1.000.000 دجs كــل مـــن ارتــــــــكــــب الـــــــــســــــــرقــــــــــــة فـي
الـــطــــــرق الــعــمــــومـــيــــة أو في اIــركــــبـــات اIــســتــعــمــلــــة
لـــنــــقــل اIـــســـــافـــريــن أو اIــــراسلات أو الأمـــتـــعــــة أو في
داخل نــــطــــاق الــــســــكـك الحــــديــــديــــة والمحــــطــــــات واIــــوانـــئ

واIطـــارات وأرصـفــة الشحــن أو التفريغ. 

ويــجـوز أيــضــا أن يــحـكم عــلى الجــاني بــالحــرمـان من
حـق أو أكــــثـــــر من الحـــــقـــــوق الــــواردة فـي اIــــادة 9 مـــــكــــرر1
وبـاIـنع من الإقـامـة طـبـقـا لـلـشـروط اIـنـصـوص عـليـهـا في

اIادتX 12 و 13 من هذا القانون.
يـعاقب على الـشروع في ارتكـاب الجنحـة اIنصوص
عــلــيــهــا في الــفــقــرة الــســابــقــة بــالــعــقــوبــات ذاتــهــا اIــقــررة

للجر�ة التامة".

اIــادة اIــادة 45 :  : تـــعـــدل اIــادة 353 من الأمــر رقم 66 - 156
اIــــؤرخ في 18 صــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8  يــونـــيــو ســـنــة

 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

"اIـادة 353 : يـعـاقب بـالـسـجن اIـؤقت مـن عـشر (10)
سنـوات إلى عشرين(20) سنـة وبغرامة من 1.000.000 دج
إلى 2.000.000 دجs كل مـن ارتـــــكب الـــــســـــرقــــة مـع تـــــوافــــر

ظرفX على الأقل من الظروف الآتية :

........... ( الباقي بدون تغيير) ...........". 

46 : : تــــــعــــــدل وتــــــــتــــــمم اIــــــــادة 354 من الأمــــــر اIـــــادة اIـــــادة 
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

"اIادة 354 : يـعـاقب بـالحبـس من خمس ( 5) سـنوات
إلى عـــشــر ( 10) ســـنـــوات وبـــغـــرامـــة من 500.000 دج  إلى
1.000.000 دجs كل من ارتـــكب الـــســـرقـــة مع تـــوافـــر ظــرف

من الظروف الآتية :

ّاIادة 350  : كل من اختلس شـيئا غير ¤لوك له يعد
ســـارقـــا ويــــعـــاقب بــــالحـــبس مـن ســـنـــة (1) إلـى خـــمس ( 5)

سنوات وبغرامة من 100.000 دج إلى500.000 دج.

وتـطــبق نــفس الـعــقـوبـة عــلى اخــتلاس اIـيــاه والـغـاز
والكهرباء.

يـــــــجـــــــوز أن يــــــحـــــــكم عـــــــلـى الجــــــانـي عـلاوة عــــــلـى ذلك
بـالحرمـان من حق أو أكثـر من الحـقوق الـواردة في اIادة9
مـكـرر I 1ــدة ســنـة  (1) عــلى الأقــل وخـمــس (5) سـنـــوات
عــــلى الأكـــثـــــرs وبــــاIـــنــع مـن الإقـــامـــة طـــبــــقـــا لـــلـــشــــــروط

اIنصــوص عليها فــي اIادتX 12 و13 من هذا القانون.
ويـعـاقب عـلى الـشـروع في هـذه الجـنـحـة بـالـعـقـوبات

ذاتها اIقررة للجر�ة التامة".

اIــادة اIــادة 41 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8 يـــونـــيـــو ســـنـــة 1966 واIـــذكــور

أعلاهs �ادة  350 مكرر تحرر كما يأتي : 

"اIــــــادة 350  مــــــكــــــرر:  إذا ارتــــــكـــــــبـت الــــــســــــرقـــــــة مع
اسـتعـمال الـعنف أو الـتهـديد أو إذا سـهل ارتكـابهـا ضعف
الـــضـــحــيـــة الـــنــاتج عـن ســنـــهـــا أو مــرضـــهـــا أو إعــاقـــتـــهــا أو
عـجـزهـا الـبـدني أو الذهـني أو بـسـبب حـالـة الحـمل ســواء
sكــانت هــذه الــظــــروف ظــاهــــرة أو مــعــلــومــة لــدى الــفــاعل
تــكــون الــعـقــوبــة الحــبس من ســنــتـX (2)  إلــى عــشــر (10)

سـنوات والغرامة من 200.000 دج إلى 1.000.000 دج.
يـــــــجـــــــوز أن يــــــحـــــــكم عـــــــلـى الجــــــانـي عـلاوة عــــــلـى ذلك
بـالحرمـان من حق أو أكثـر من الحـقوق الـواردة في اIادة9
مــكــرر I 1ــدة ســنــة  (1)  عــلـى الأقلs وخــمس (5) ســنــــوات
عـــلــى الأكـــثـــر وبــاIـــنـــع مـن الإقــامـــــة طـــبـــــقــا لـــلـــشــــروط

اIنصـوص عليهـا في اIادتX  12 و13 من هذا القانون.

يـعاقب على الـشروع في ارتكـاب الجنحـة اIنصوص
عــلــيــهــا في الــفــقــرة الــســابــقــة بــالــعــقــوبــات ذاتــهــا اIــقــررة

للجر�ة التامة".

اIــادة اIــادة 42 :  : تـــعـــدل اIــادة 351 من الأمــر رقم 66 - 156
اIــؤرخ في 18 صـــفـــر عــام 1386 اIــوافق 8 يــونـــيـــــو ســــنــة

 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :

"اIــادة 351 : يـــعــاقـب مـــرتــكـــبـــو الـــســـرقـــة بـــالــســـجن
اIؤبـــد إذا كـانوا يـحمـلـــون أو يحـــمل أحد مـنـهــم أسلـحة
ظـاهـــرة أو مــخـبــأة حـتى ولـو وقــعت الـســرقـة من شـخص

واحد ولم يتوافر أي ظرف مشدد آخر.
(... الباقي بدون تغيير...)".

اIـادة اIـادة  43 : : يــتـمـم الأمـر رقم 66 - 156 اIـؤرخ في 18
صفر عام 1386 اIوافق 8 يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاه

�ادة  351 مكرر تحرر كما يأتي :
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يـــتـــعـــرض أيـــضــــا لـــواحـــدة أو أكـــثـــر مـن الـــعـــقـــوبـــات
التكميلية اIنصوص عليها في اIادة 18 مكرر".

اIــادة اIــادة 50 : : يــعــدل عــنــوان الــقــسـم الــرابع من الــفــصل
الثالث من الباب الثانيs ويحرر كما يأتي :

"القسم الرابع "القسم الرابع 
التفليس"التفليس"

اIــــادة اIــــادة 51 :  : تــــعــــدل و تـــتــــمـم اIـــــادتــــان 383 و 384 من
الأمـــــــر رقـم 66 - 156 اIـــــــؤرخ فــي 18 صـــــفــــــر عـــــام 1386
اIــوافق 8  يــونــيــو ســنـة  1966 واIــذكــور أعلاهs وتحــرران

كما يأتي :

"اIــادة 383 : كل من ثــــبـــتت مـــســــؤولـــيـــتـه لارتـــكـــابه
جر�ة التفـليس في الحالات اIنصوص عـليها في القانون

التجاري يعاقب :
- عن الـــتــفـلــيس بـالـــتــقـصـيــر بـالحـبـس من شـهـرين
(2)  إلى ســــــنـــــتـــــX ( 2) وبـــــــــغــــــــرامــــــــة من  25.000 دج  إلـى

s200.000 دج 

- عـن الــتــفــلـــيس بــالــتــدلــيس بــالحــبس من ســنــة (1)
إلى خـــــمس (5) ســــنـــــوات وبـــــغــــرامـــــة من 100.000 دج إلى

500.000 دج.

ويــجـــوز عـلاوة عـلـى ذلك أن يـقــضـى عــلـى اIـفـلــس
بـــالـــتـــدلـــيــس بـــالحــــرمـــان من حــق أو أكـــثــــر مـن الحـــقــوق
الـــواردة في اIـادة 9 مـكـرر 1 مـن هـذا الــقـانــون Iـدة ســنـة

(1) على الأقل وخمس (5) سنوات على الأكثر.

اIــــادة 384 : يـــــعــــاقــب الــــشــــــركــــــاء في الــــتـــــفــــلــــيــس
بالتقصير  والـتفلـيـس بالتدليـس بـالعقوبات اIنصوص
عـلـيـهـــا في اIـادة 383 من هـذا الـقانـونs حـتى ولـو لم تـكن

لهم صفة التاجر".
اIـادة اIـادة 52 : : تـعـدل وتتـمم اIـادتـان 389 مـكـرر 1  و389
مــــكـــــرر 2 من الأمــــــر رقم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر
عــــام 1386 اIــوافـق 8 يــونـــيــو ســـنــة 1966 واIـــذكــور أعلاه

وتحرران كما يأتي :
"اIــادة 389 مــكــرر1 : يــعــاقـب كل من قــام بــتـــبــيــيض
الأمـوال بــالحـبـس من خـمس ( 5) سـنــوات إلى عــشـر ( 10)

سنـوات وبغـرامة من 1.000.000 دج إلى 3.000.000 دج.
تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجر�ة اIـنصوص

عليها في هذه اIادة.
اIــادة  389 مــكــرر2 : يــعــاقب كل مـن يــرتــكب جــر�ــة
تـــبــيـــيض الأمـــوال عـــلى ســبـــيل الاعـــتـــيــاد أو بـــاســـتــعـــمــال
الـــتـــســهـــيـلات الـــتي �ـــنـــحـــهــا نـــشـــاط مـــهـــني أو فـي إطــار

s1 - إذا ارتكبت السرقة ليلا
sأو أكثر X2 - إذا ارتكبت السرقة بواسطة شخص
3 - إذا ارتـــكـــبت الـــســـرقـــــة بـــواســـطــــة الـــتـــســـلـق أو
الــكـــســـر مـن الخـــارج أو الــداخل أو عــن طــــريق مـــداخـــل
تحــت الأرض أو بـاسـتـعـمـال مـفـاتـيـح مـصـطـنـعـة أو بـكـسـر
الأخـــتــــامs حـــتى ولـــو وقــــعت في مــــبـــنى غــــيـــر مـــســــتـــعـــمل

للسكنى.
كـمـا يـجـوز أن يـحــكم عـلى الجـاني بـالحـرمـان من حق
أو أكـثـر من الحـقـوق اIـنـصـوص عـلـيـها فـي اIادة 9 مـكرر1
مـن هــذا الـــقـــانـــون وبــاIـــنع مـن الإقــامـــة طـــبـــقــا لـــلـــشــروط

اIنصوص عليها في اIادتX  12 و13 من هذا القانون.
يـعاقب على الـشروع في ارتكـاب الجنحـة اIنصوص
عـلـيــهـا في هـذه اIـادة بــالـعـقـوبــات ذاتـهـا اIـقــررة لـلـجـر�ـة

التامة".
اIــادة اIــادة 47 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صفر عام 1386 اIوافق 8 يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاه

�ادة  371 مكرر تحرر كما يأتي :

"اIــادة 371 مـــكــرر :  تــطـــبـق أحـــكــام اIــادة 60 مـــكــرر
عـلى الجـرائـم اIـنـصــوص عـلـيــهـا في اIـواد 350  مـكـرر إلى

 354و370 من هذا القسم".

اIـادة اIـادة 48 : : يــتـمم الأمـــر رقم 66 - 156 اIـؤرخ في 18
صــفـــر عــام 1386 اIـوافق 8 يـونـيــو سـنـة  1966 واIـذكـــور

أعـلاهs �ادة 375 مكرر  تحرر كما يأتي :
"اIــادة 375 مـــكـــرر : دون الإخلال بـــتــــطـــبـــيـق أحـــكـــام
sــــواد 37 و40  و 329 من قـــــانــــون الإجــــراءات الجـــــزائــــيــــةIا
تـخـتص أيـضـا مـحـكـمـة مــكـان الـوفـاء بـالـشـيك أو مـحـكـمـة
مـكان إقـامــة اIسـتـفـيـــد من الـشـيـك بالـبـحــث واIتـابـعـة
والــتـــحــقــيــق والحــكـــم في الجــرائم اIــنــصـــوص عــلــيــهــا في

اIادتX 16 مكرر 3 و 374 من هذا القانون".

49 : : يـــتـــمـم الأمــــر رقـم 66 - 156 اIـــــؤرخ فـي اIــادة اIــادة 
18 صــــفــــــر عـــــام 1386 اIـــــوافـق 8  يـــــونــــيـــــــو ســـــــنــــة1966 

واIذكــور أعــلاهs �ادة 382 مكرر1 تحرر كما يأتي :

"اIــــادة 382 مــــكـــــرر1 : �ــــكن أن يــــكــــــون الــــشــــخــص
اIــعــنـــوي مــســــؤولا جــزائــيـــا عـن الجــرائـم اIـــحـــددة فـي
الأقـسـام  1 و 2 و3  من هـذا الفـصلs وذلك طـبقـا للـشروط

اIنصوص عليها في اIادة 51 مكرر.
تطبق على الشـخص اIعنوي عقوبة الغرامةs حسب
الــكــيــفــيــات اIــنــصــوص عــلــيــهــا في اIــادة 18 مــكــررs  وفي

اIادة  18 مكرر 2  عند الاقتضاء.
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اIؤبدs وإذا نتج عن هـذه الجر�ة جروح أو عاهة مستد�ة
للـغـيرs فـإن العـقـوبة تـكون الـسـجن اIؤقت من عـشر( 10)
سنــوات إلى عشـرين (20) سنــة وغرامة من 1.000.000 دج

إلى 2.000.000 دج.

اIــــادة 408 : كل مـن وضع شــــيـــئــــا في طــــريق أو ¤ـــر
عـمـومـي من شـأنه أن يـعـوق سـيــر اIـركـبـاتs أو اسـتـعـمل
أية وسيـلة لعـرقلـة سيرهـا وكان ذلك بـقصد الـتسبب في
ارتــــكــــاب حــــادث أو عــــرقــــلــــة اIــــرور أو إعــــاقــــتـهs يــــعــــاقب
بــالـــســجن اIــؤقـت من خــمس (5) ســنـــوات إلى عــشــر (10)

سنوات وبغـرامة من 500.000 دج إلى 1.000.000 دج.

وإذا نـتـج عن الجـر�ــة اIـنــصـوص عــلـيـهــا في الــفـقـرة
الــســـابــقــة إزهــاق روح إنــســـانs يــعــاقب الجــانـي بــالــســجن
اIؤبدs وإذا نتج عن هـذه الجر�ة جروح أو عاهة مستد�ة
للـغـيرs فـإن العـقـوبة تـكون الـسـجن اIؤقت من عـشر( 10)
سنــوات إلى عشـرين (20) سنــة وغرامة من 1.000.000 دج

إلى 2.000.000 دج.

اIادة  417 مـكرر:  يـعاقـب  بالإعـدام كل من استـعمل
العنف أو التهـديد من أجل التحكم في طائرة على متنها

ركاب أو السيطرة عليها.
وتـــكــون الـــعـــقــوبـــة الــســـجن اIـــؤقت من عـــشــر  ( 10)
ســنــوات إلى عــشــرين ( 20) ســنــة وغــرامــة من 1.000.000 
دج إلى  2.000.000 دجs إذا ارتــكــبت الأفــعــال اIــذكـورة في

الفقرة السابقة على وسيلة للنقل البحري أو البري".

اIــادة اIــادة 54 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اIــوافق  8  يــونــيــو ســنـة  1966 واIــذكــور
أعـــلاهs �ــــادتـX 417 مـــكـــرر 1 و 417 مـــــكـــرر 2  تحــــرران

كما يأتي :
"اIـادة  417 مـكرر1 : يعـاقـب بالـسـجن اIـؤبـد كل من
تعمـد تقد© مـعلومـات خاطئـة يعلم أنـها قد تـعرض سلامة

طائرة في الجو أو باخرة للخطر.

اIــادة  417 مــكــرر2 :  تـــطــبق أحــكــام اIــادة 60 مــكــرر
عـلى الجـرائم اIـنـصـوص عـلـيـها فـي اIـواد 395 و 396 و396
مـــــكـــــرر و 399 و 400 و 401 و 402 و403 و 406 و408 و411

و 417 مكرر و 417 مكرر1 من هذا القسم".

اIــادة اIــادة 55 : : يـــتــمـم الأمــر رقم 66 - 156 اIــؤرخ في 18
صــفــر عــام 1386 اIــوافق 8  يـــونــيــو ســنــة  1966 واIــذكــور

أعلاهs �ادة  417  مكرر 3  تحرر كما يأتي :

"اIادة 417 مكرر3 : يكون الـشخص اIعنوي مسؤولا
جـزائيـا عن الجـرائم المحـددة في الأقـسام  4 و 5 و 6 و 8 من
هـذا الـفـصلs وذلك حـسب الـشـروط اIـنـصــوص عـلـيهـا في

اIادة 51  مكرر من هذا القانون. 

جــمــاعــة إجــرامــيــةs بــالحــبس من عــشــر (10)  ســنــوات إلى
عــــــشــــــرين ( 20) ســــــنــــــة وبـــــغــــــرامــــــة من 4.000.000 دج إلى

8.000.000 دج.

تطـبق أحكام اIادة 60 مكرر عـلى الجر�ة اIـنصوص
عليها في هذه اIادة".

اIـــــادة اIـــــادة 53 : : تـــــعــــــدل اIــــــواد 395 و 396 مــــــكــــرر و 402
و403 و 406 و 408 و417 مــــــكــــــرر مـن الأمــــــر رقم 66 - 156
اIـؤرخ في 18 صـفـر عام 1386 اIـوافق 8 يـونـيـو سـنة1966

واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي : 

"اIــادة 395 :  يــعــاقب بـــالــســجن اIـــؤبــد كل من وضع
الــــنـــار عــــمـــدا فـي مــــبـــان أو مــــســـاكـن أو غـــرف أو خــــيم أو
أكـــشــاك ولـــو مــتـــنــقـــلــة أو بـــواخـــر أو ســفن أو مـــخــازن أو
sوذلك إذا كـانت مــسـكـونــة أو مـسـتــعـمــلـة لـلــسـكـنى sورش
sوعلى الـعمـوم في أماكن مـسكـونة أو مـستـعمـلة لـلسـكنى

سواء كانت ¤لوكة أو غير ¤لوكة Iرتكب الجناية.

( .... الباقي بدون تغيير....)

اIـادة 396 مـكـرر :  تــطـبق عـقـوبــة الـسـجن اIـؤبـد إذا
كـــانت الجــرائـم اIــذكــورة فـي اIــادتــX 395 و 396  تـــتـــعـــلق
بـأملاك الدولـة أو بـأملاك الجمـاعـات المحلـيـة أو اIؤسـسات

أو الهيئات الخاضعة للقانون العام.

اIــــادة 402 : كـل من وضع عــــمــــدا آلــــة مــــتــــفــــجــــرة في
طـريق عـام أو خـاصs يــعـاقب بـالـســجـن  اIـؤقت من عـشـر
(10) ســـــنـــــوات إلى عـــــشـــــرين ( 20) ســـــنـــــة وبـــــغـــــرامـــــة من

1.000.000 دج إلى 2.000.000 دج.

غــيــر أنه إذا وضــعـت الآلــة بــقــصــد الــقـــتلs فــيــعــتــبــر
إيداعها شروعا في القتلs ويعاقب عليه بهذه الصفة.

اIــــادة 403 : إذا نــــتــــجـت وفــــاة شــــخـص أو أكــــثــــر من
ارتـكـاب الجـرائم اIــنـصـوص عـلــيـهـا في اIـادة s401 يـعـاقب
الجـــاني بـــالإعــدامs وإذا ســـبـــبت الجــر�ـــة جـــروحــا أو عـــاهــة

مستد�ة فتكون العقوبة السجن اIؤبد.

اIـادة 406 : كل من خــرّب أو هــــدم عــمــــدا مــبــــان أو
جـــســورا أو ســــدودا أو خـزاّنــــات أو طــرقـــا أو مــنــشـــآت
مــوانــئ أو مـــنــشــآت صـــنــاعــيـــةs وهــو يــعـــلم أنــهـــا ¤ــلــوكــة
لـــلــــغـــيـــرs وكل مـن تـــســـبب ســـواء فـي انـــفـــجـــار آلـــة أو في
تـخـريب محـرك يـدخل ضـمن منـشـأة صنـاعـيةs وذلك كـلـيا
أو جزئـيا بأيـة وسيلـة كانتs يـعاقب بالـسجن اIؤقت من
خمس ( 5) سنـوات إلى عـشر ( 10) سنـوات وبغـرامـة من

500.000 دج إلى  1.000.000 دج.

وإذا نـتـج عن الجـر�ــة اIـنــصـوص عــلـيـهــا في الــفـقـرة
الــســـابــقــة إزهــاق روح إنــســـانs يــعــاقب الجــانـي بــالــســجن
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"اIــادة 442 : يـــعــاقب بـــالحــبس مـن عــشــرة ( 10) أيــام
عــــلى الأقل إلـى شـــهـــــرين (2) عــــلى الأكــــثـــر وبــــغــــرامـــة من

 8.000 دج إلى  16.000 دج : 

1 - الأشـخــاص وشــركـاؤهـم الـذين يــحــدثـون جــروحـا
أو يعـتدون بـالضرب أو يـرتكـبون أعـمال عـنف أخرىs أو
التـعـدي دون أن ينـشـأ عن ذلك أي مرض أو عـجـز كلي عن
العـمل Iدة تـتجـاوز خمـسة عـشر (15)  يومـا ويشـترط أن

sلا يكون هناك سبق إصرار أو ترصد أو حمل سلاح
2 - كل من تسـبب بـغـير قـصـد في إحـداث جروح أو
إصـابة أو مـرض لا يـترتب عـلـيه عجـز كلـي عن العـمل Iدة
تـتــجـاوز ثلاثـة (3) أشـهـر وكـان ذلك نــاشـئـا عن رعـونـة أو
عــدم احـــتــيــاط أو عـــدم انــتــبـــاه أو إهــمــال أو عـــدم مــراعــاة

sالنظم
3 - كل من حضـر ولادة طـفل ولم يـقـدم عنـهـا الإقرار
اIنصوص عـليه في القانـون في اIواعيد المحددةs وكل من
وجــد طـفلا حــديث الـعــهــد بـالــولادة ولم يـســلـمـه إلى ضـابط
الحـالـة اIـدنيـة كـمـا يـوجب ذلك القـانـون مـا لم يـوافق على
أن يتـكفل به ويقـر بذلك أمــام جـهــة البـلديــة الـتــي عثر
عـــلى الـــطــفـــل فــي دائـــرتــهـــــاs وكل من قـــــدم طــفـــلا تــقــل
ســــنــه عـن ســـبع (7) ســــنــــوات كــــامــــلــــة إلى مــــلــــجــــأ أو إلى
مـؤســسـة خـيــريـة مــتى كـان قــد سـلمّ إلــيه لـرعــايـته أو لأي
سـبـب آخـر مـا لم يـكن غـيـر مـكــلف أو غـيـر مـلـزم بـتـوفـيـر

الطعام له مجانا وبرعايته ولم يوفر له أحد ذلك.
لا �ـكن مبـاشـرة الدعـوى الـعمـومـية في الحـالة 2 من

هذه اIـادةs إلا بناء على شكوى الضحية.
ويـضع صـفح الــضـحـيــة حـدا لـلـمــتـابـعــة الجـزائـيـة عن

الأفعال اIنصوص عليها في الحالتX 1 و2 أعلاه".

اIــادة اIــادة 59 : تـــعـــــدل اIـــادتــان 445 و465 من الأمــر رقم
 66 - 156 اIـؤرخ في 18 صـفـر عام 1386 اIـوافق 8 يـونـيو

سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIــــادة 445 : يــــعــــاقب الـــــعــــائــــد في مــــادة المخــــالــــفــــات
اIنصوص عليها في هذا الباب بالحبس Iدة قد تصل إلى

أربعة (4) أشهر وبغرامة قد تصل  إلى 40.000 دج.

اIــــادة 465 : يـــــعـــــاقب الـــــعـــــائــــد فـي مــــادة المخـــــالـــــفــــات
اIنصوص عليها في هذا الباب �ا يأتي :

1 -  بــــالحــــبس الــــذي قــــد تــــصل مــــدته إلـى شــــهـــر (1)
وبـــغـــرامـــة قـــد تـــصل إلى 24.000 دجs في حـــالـــة الـــعـــود في

sإحدى المخالفات الواردة في الفصل الأول
2 - بـــالحـــبس الــذي قـــد تـــصل مـــدته إلى عـــشــرة (10)
أيــام وبــغــرامــة قـد تــصل إلى  16.000 دجs في حـالــة الــعـود

sفي إحدى المخالفات الواردة في الفصل الثاني

تطبق على الشـخص اIعنوي عقوبة الغرامةs حسب
الــكــيــفــيــات اIــنــصــوص عــلــيـهــا فـي اIـادة 18 مــكــررs  وفي

اIادة  18 مكرر 2 عند الاقتضاء.
ويـتــعـرض أيـضـا إلـى واحـدة أو أكـثـر من الــعـقـوبـات

التكميلية اIنصـوص عليـها في اIادة  18مكرر ".

اIـــــادة اIـــــادة  56 : : تــــــعــــــدل اIــــــادتــــــان 430 و 432 من الأمــــــر
رقم 66 - 156 اIـــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIـــــوافق 8

يونيو سنة  1966 واIذكور أعلاهs وتحرران كما يأتي :

"اIــــــــادة 430 : تـــــــــرفع مـــــــــدة الحــــــــبـس إلى خـــــــــمس (5)
ســـنــوات والــغــرامــة إلى 500.000 دج إذا كــانت الجــر�ــة أو

الشروع فيها اIنصوص عليهما أعلاه قد ارتكبا :
(  .... الباقي بدون تغيير....).

اIــادة 432 : إذا ألحـــقت اIـــادة الــغـــذائــيـــة أو الـــطــبـــيــة
اIـغـشـوشـة أو الـفـاسـدة بـالـشـخص الـذي تـنـاولـهـاs أو الذي
قــدمت لـهs مــرضــا أو عـــجــزا عن الـــعــملs يـــعــاقب مـــرتــكب
الـغش وكذا الـذي عرض أو وضـع للـبيــع أو بـاع تلك اIادة
وهــو يـعلـم أنهــا مـغـشــوشــة أو فـاسـدة أو سـامـةs بـالحبس
مـن خــــــــمس (5) ســــــــنــــــــوات إلـى عــــــــشــــــــر (10) ســــــــنــــــــــوات

وبغرامــة مــن  500.000 دج إلى 1.000.000 دج.
ويـــعـــاقـب الجـــنـــاة بــــالـــســـجـن اIـــؤقت مـن عـــشـــر (10)
سنـوات إلى عـشرين (20) سنـة وبغـرامة من 1.000.000 دج
إلى 2.000.000 دجs إذا تـسـبـبت تــلك اIـادة في مـرض غـيـر
قـابـل لـلــشــفــاءs أو في فــقــد اســتـعــمــال عــضــو أو في عــاهـة

مستد�ة.
ويــعـاقـب الجـنــاة بــالــسـجـن اIـؤبــدs إذا تــســبـبـت تـلك

اIادة في موت إنسان".

57 : : يـــتـــمم الأمـــر رقم 66 - 156 اIــــؤرخ في18 اIــادة اIــادة 
صفر عام 1386 اIوافق 8 يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاه

�ادة 435 مكرر تحرر كمايأتي :
"اIــــادة 435 مـــــكــــرر :  يـــــكــــون الـــــشـــــخــص اIـــــعـــــنــــوي
مـسؤولا جزائـيا عن الجرائم اIـعرفة في هـذا البابs وذلك
طـبـقـا لــلـشـروط اIـنـصـوص عــلـيـهـا في اIـادة 51 مـكـرر من

هذا القانون.
تطبق على الشـخص اIعنوي عقوبة الغرامةs حسب
الــكــيــفــيــات اIــنــصــوص عــلــيـهــا فـي اIـادة 18 مــكــررs  وفي

اIادة  18 مكرر 2  عند الاقتضاء.
ويـتــعـرض أيـضـا إلـى واحـدة أو أكـثـر من الــعـقـوبـات

التكميلية اIنصوص عليـها في اIادة 18 مكرر ".

اIــــــادة اIــــــادة 58 :   :  تـــــــعــــــــدل وتـــــــــتم اIـــــــــادة  442 مـن الأمـــــــر
رقــم 66 - 156 اIــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اIــــوافق8

يونيو سنة 1966 واIذكور أعلاهs وتحرر كما يأتي :
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Tout magistrat ou fonctionnaire, qui a ordonné ou
sciemment toléré cette détention, est passible des peines
édictées par les dispositions relatives à la détention
arbitraire.

(... le reste sans changement...).

Art. 143. � Toute juridiction d'instruction ou de
jugement, dans les cas où se pose une question d'ordre
technique peut, soit à la demande du ministère public, soit
d'office, ou à la demande des parties, ordonner une
expertise.

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire
droit à une demande d'expertise, il doit rendre une
ordonnance motivée dans un délai de trente (30) jours à
compter de la réception de la demande.

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le
délai, la partie  concernée peut, dans les dix (10) jours,
saisir directement la chambre d'accusation, qui statue dans
un délai de trente (30) jours à partir de la saisine. Sa
décision n'est susceptible d'aucune voie de recours.

(... le reste sans changement...).

Art. 154. � Le juge d'instruction doit convoquer les
parties intéressées et leur donner connaissance des
conclusions des experts, dans les formes prévues aux
articles 105 et 106 ; il reçoit leurs déclarations et leur fixe
le délai pendant lequel elles auront la faculté de présenter
des observations ou de formuler des demandes notamment
aux fins de complément d'expertise ou de
contre-expertise.

En cas de rejet de ces demandes, le juge d'instruction
doit rendre une ordonnance motivée, dans un délai de
trente  (30)  jours  à  compter  de  la  réception  de  la
demande.

Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le
délai sus-indiqué, la partie peut, dans les dix (10) jours,
saisir directement la chambre d'accusation qui statue dans
un délai de trente (30) jours à partir de la saisine. Sa
décision n'est susceptible d'aucune voie de recours.

Art. 174. � Lorsqu'il est interjeté appel d'une
ordonnance, ou lorsque la chambre d'accusation est
directement saisie en application des articles 69, 69 bis,
143 et 154, le juge d'instruction poursuit son information
sauf décision contraire de la chambre d'accusation".

Art. 16. � Les  articles 39, 87 et 113 de l'ordonnance
n° 66-155 du 8 juin 1966, susvisée, sont abrogés.

Art. 17. � La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 29 Dhou El Kaada 1427 correspondant
au 20 décembre 2006.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.

Loi n° 06-23 du 29 Dhou El Kaada 1427 correspondant
au 20 décembre 2006 modifiant et complétant
l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966 portant
code pénal.

����

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120,
122-7 et 126 ;

Vu l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure civile ;

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure pénale ;

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code civil ;

Vu la loi n° 05-04 du 27 Dhou El Hidja 1424
correspondant au 6 février 2005 portant code de
l'organisation pénitentiaire et de la réinsertion sociale des
détenus ;

Après avis du Conseil d'Etat, 

Après adoption par le Parlement, 

Promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er. � La présente loi a pour objet de modifier
et compléter l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966
portant code pénal.

Art.  2.  �  Les articles  4,  5  et  5 bis  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés,
complétés et rédigés comme suit :

«Art. 4. � Les infractions sont sanctionnées par des
peines et prévenues par des mesures de sûreté.

Les peines principales sont celles qui peuvent être
prononcées sans être adjointes à aucune autre.

Les peines complémentaires sont celles qui ne peuvent
être prononcées séparément d'une peine principale, sauf
dérogation expresse prévue par la loi. Elles sont
obligatoires ou facultatives.

Les mesures de sûreté ont un  but préventif.

Les individus condamnés pour une même infraction
sont, sous réserve des dispositions des articles 310 alinéa
4 et 370 du code de procédure pénale, tenus solidairement
des restitutions, des réparations civiles et des frais de
justice.

Art. 5. � Les peines principales en matière criminelle
sont :

1 - (sans changement) ;

2 - la réclusion criminelle à perpétuité ;



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 84 11
4 Dhou El Hidja 1427
24 décembre 2006

3 - la réclusion criminelle à temps pour une durée de
cinq (5) à vingt (20) ans.

Les peines principales en matière délictuelle sont :

1 - (sans changement) ;

2 - l'amende de  plus de 20.000 DA.

Les peines principales en matière contraventionnelle
sont :

1 - (sans changement) ;

2 - l'amende de 2.000 DA à 20.000 DA.

Art. 5 bis. � Les peines de réclusion à temps ne sont
pas exclusives d'une peine d'amende».

Art. 3. � L'article 9 de l'ordonnance n° 66-156 du 8
juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 9. � Les peines complémentaires sont :

1 - l'interdiction légale,

2 - l'interdiction d'exercer les droits civiques, civils et de
famille,

3 - l'assignation à résidence,

4 - l'interdiction de séjour,

5 - la confiscation partielle des biens,

6 - l'interdiction temporaire d'exercer une profession ou
une  activité,

7 - la fermeture d'un établissement,

8 - l'exclusion des marchés publics,

9 - l'interdiction d'émettre des chèques et/ou d'utiliser
des cartes de paiement,

10 - le retrait, la suspension du permis de conduire ou
l'annulation avec l'interdiction de solliciter la délivrance
d'un nouveau  permis,

11- le retrait du passeport,

12 - la diffusion ou l'affichage du jugement ou de la
décision de condamnation».

Art. 4. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 9 bis et 9 bis 1
rédigés comme suit :

«Art. 9 bis. � En cas de condamnation à une peine
criminelle, le tribunal  prononce obligatoirement
l'interdiction légale qui consiste à empêcher le condamné
d'exercer ses droits patrimoniaux durant l'exécution de la
peine principale.

Ses biens sont administrés dans les formes prévues pour
l'interdiction judiciaire.

Art. 9 bis 1. � L'interdiction d'exercer les droits
civiques, civils et de famille consiste en :

1 - la révocation ou l'exclusion de toutes fonctions et
emplois publics en relation avec le crime ;

2 - la privation du droit d'être électeur ou éligible et du
droit de porter toute décoration ;

3 - l'incapacité d'être assesseur- juré, expert, de servir de
témoin dans tout acte et de déposer en justice autrement
que pour y donner de simples renseignements ;

4 - la privation du droit de porter des armes,
d'enseigner, de diriger une école ou d'être employé dans
un établissement d'enseignement à titre de professeur,
maître ou surveillant ;

5 - l'incapacité d'être tuteur ou curateur ;

6 -  la  déchéance  totale  ou  partielle  des  droits  de
tutelle.

En cas de condamnation à une peine criminelle, le juge
doit ordonner l'interdiction pour une durée de dix (10) ans
au plus, d'un ou de plusieurs des droits visés ci-dessus.
Cette durée prend effet à compter du jour de l'expiration
de la peine principale ou de la libération du condamné».

Art. 5. � Les articles 11, 12, 13, 14 et 15 de
l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont
modifiés, complétés et rédigés comme suit : 

«Art. 11. � L'assignation  à résidence consiste dans
l'obligation faite à un condamné de demeurer dans une
circonscription territoriale déterminée par le jugement. Sa
durée ne peut être supérieure à cinq (5) ans. 

L'obligation de résidence prend effet à compter du jour
de l'expiration de la peine principale ou de la libération du
condamné.

La condamnation est notifiée au ministère de l'intérieur
qui peut délivrer des autorisations temporaires de
déplacement en dehors de la circonscription visée à
l'alinéa précédent.

La personne, qui contrevient à une mesure d'assignation
à résidence, est punie de trois (3) mois à trois (3) ans
d'emprisonnement et d'une amende de 25.000 DA à
300.000 DA.

Art. 12. � L'interdiction de séjour consiste dans la
défense faite à un condamné de paraître dans certains
lieux. Sa durée ne peut être supérieure à cinq (5) ans en
matière délictuelle et à dix (10) ans en matière criminelle,
sauf dérogation légale.

Lorsque l'interdiction de séjour accompagne une peine
privative de liberté, elle s'applique à compter du jour où la
privation de liberté a pris fin ou du jour de la libération du
condamné.

Si la personne frappée d'interdiction est placée en
détention, la période de privation de liberté n'est pas
déduite de la durée de l'interdiction de séjour.

 L'interdit de séjour, qui contrevient à une mesure
d'interdiction  de  séjour,  est  puni  d'un  emprisonnement
de  trois  (3)  mois  à  trois  (3)  ans  et  d'une  amende  de
25.000 DA à 300.000 DA.

Art. 13. � L'interdiction de séjour peut être prononcée
en cas de condamnation pour crime ou délit.



12
4 Dhou El Hidja 1427

24 décembre 2006
JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 84

Lorsqu'elle est prévue par la loi, la peine d'interdiction
du territoire national peut être prononcée,  à titre définitif
ou pour une durée de dix (10) ans au plus, à l'encontre de
tout étranger coupable d'un crime ou d'un délit. 

Lorsque ladite interdiction accompagne une peine
privative de liberté, son application est suspendue pendant
le délai d'exécution de cette peine. Elle reprend, pour la
durée fixée par la décision de condamnation, à compter du
jour où la peine principale a pris fin ou du jour de la
libération du condamné.

L'interdiction du territoire national entraîne la
reconduite du condamné étranger à la frontière
immédiatement, ou à l'expiration de la peine
d'emprisonnement ou de réclusion.

L'étranger qui contrevient à une mesure d'interdiction
de séjour, prononcée à son encontre, est puni d'un
emprisonnement de trois (3) mois à trois (3) ans et d'une
amende de  25.000 DA à 300.000 DA.  

Art. 14. � Lorsqu'il prononce une peine délictuelle, le
tribunal peut, dans les cas déterminés par la loi, interdire
au condamné l'exercice d'un ou de plusieurs des droits
civiques  visés à l'article 9 bis1 et ce, pour une durée
n'excédant pas cinq (5) ans.

Cette peine s'applique à compter du jour où la privation
de liberté a pris fin ou du jour de la libération du
condamné.

Art. 15. � La confiscation consiste dans la dévolution
définitive  à  l'Etat d'un ou de plusieurs biens déterminés
ou, à défaut, de leur contrepartie en valeur.

Toutefois, ne sont pas susceptibles de confiscation :

1 - le local à usage d'habitation nécessaire au logement
du conjoint, des ascendants et descendants du premier
degré du condamné, lorsque le local était effectivement
occupé par eux, au moment de la constatation de
l'infraction et à condition qu'il ne s'agisse pas d'un bien
mal acquis ;

2 - les biens cités aux alinéas 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de
l'article 378 portant code de procédure civile ;

3 - les revenus nécessaires à la subsistance du conjoint
et des enfants du condamné ainsi que des ascendants à sa
charge».

Art. 6. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 15 bis1 et 15 bis 2
rédigés comme suit :

«Art.15 bis 1. � En cas de condamnation pour crime, le
tribunal ordonne  la confiscation des objets qui ont servi
ou devaient servir à l'exécution de l'infraction, ou qui en
sont les produits, ainsi que des dons ou autres avantages
qui ont servi à récompenser l'auteur de l'infraction, sous
réserve  des droits des tiers de bonne foi.

En cas de condamnation pour délit ou contravention, la
confiscation des objets visés à l'alinéa précédent, est
ordonnée obligatoirement, dans les cas où cette peine est
prévue expressément par la loi et ce, sous réserve des
droits des tiers de bonne foi».

Art. 15 bis 2. � Sont réputées tiers de bonne foi, les
personnes n'ayant pas elles mêmes été poursuivies ou
condamnées pour les faits ayant entraîné la confiscation,
et dont le titre de propriété ou de détention est régulier et
licite sur les objets susceptibles de confiscation».

Art.  7.  �  L'article  16  de  l'ordonnance n° 66-156 du
8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 16. � La confiscation des objets dont  la
fabrication, l'usage, le port, la détention ou la vente
constitue une infraction, ainsi que les objets qualifiés par
la loi ou la réglementation de dangereux ou nuisibles, doit
être prononcée.

Dans ce cas, la confiscation est appliquée comme
mesure de sûreté  et quelle que soit la décision rendue sur
l'action publique».

Art. 8. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 16 bis, 16 bis 1, 16
bis 2, 16 bis 3, 16 bis 4, 16 bis 5 et 16 bis 6 rédigés
comme suit :

«Art. 16 bis. � L'interdiction d'exercer une profession
ou une activité peut être prononcée contre le condamné
pour crime ou délit, lorsque la juridiction constate que
l'infraction commise a une relation directe avec l'exercice
de la profession ou de l'activité et qu'il y a danger à laisser
continuer l'exercice de l'une d'elles.

Cette interdiction est prononcée pour une durée qui ne
peut excéder dix (10) ans au plus en matière criminelle, et
cinq (5) ans en matière délictuelle.

L'exécution provisoire de cette mesure peut être
ordonnée.

Art. 16 bis 1. � La peine de fermeture d'établissement
emporte l'interdiction  au condamné d'exercer, dans cet
établissement, l'activité à l'occasion de laquelle l'infraction
a été commise.

Cette peine  est  prononcée à titre définitif ou pour une
durée de dix (10) ans au  plus en matière de crime et de
cinq (5) ans  au plus en matière de délit. L'exécution
provisoire de cette mesure peut être ordonnée».

«Art. 16 bis 2. � La peine  d'exclusion des marchés
publics emporte l'interdiction de participer directement ou
indirectement à tout marché public, soit à titre définitif,
soit pour une durée maximale de dix (10) ans, en cas de
condamnation pour crime et de cinq (5) ans, en cas de
condamnation pour délit.

L'exécution provisoire de cette mesure peut être
ordonnée».

Art. 16 bis 3. � La peine d'interdiction d'émettre des
chèques et/ou d'utiliser des cartes de paiement emporte
pour le condamné injonction d'avoir à restituer, à
l'institution financière qui les avait délivrées, les formules
et cartes en sa possession et en celle de ses mandataires.

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux
chèques qui permettent le retrait de fonds par le tireur
auprès du tiré ou aux chèques qui sont certifiés.
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La durée de l'interdiction est de dix (10) ans au plus en
cas de condamnation pour crime et de cinq (5) ans au plus
en cas de condamnation pour délit. 

L'exécution provisoire de cette mesure peut être
ordonnée.

Est punie d'un emprisonnement d'un (1) an à cinq (5)
ans et d'une amende de 100.000 DA à 500.000 DA, toute
personne qui, en violation de l'interdiction prononcée à
son encontre, émet un ou plusieurs chèques et/ou utilise
une carte de paiement et ce, sans préjudice de l'application
des peines prévues à l'article 374 de la présente loi.

Art. 16 bis 4. � Sans préjudice des mesures prévues par
le code de la route, la juridiction peut ordonner  la
suspension ou le retrait ou l'annulation du permis de
conduire avec interdiction de solliciter un nouveau permis
de conduire.

La durée de suspension ou de retrait ne doit pas
dépasser cinq (5) ans à compter de la date du jugement de
condamnation.

L'exécution provisoire de cette mesure peut être
ordonnée.

La décision est notifiée à l'autorité administrative
compétente.

«Art. 16 bis 5. � En cas de condamnation pour crime
ou délit, la juridiction peut ordonner le retrait du passeport
pour une durée de cinq (5) ans au plus et ce, à compter du
prononcé du jugement.

L'exécution provisoire de cette mesure peut être
ordonnée.

La décision est notifiée au ministère de l'intérieur.

Art. 16 bis 6. � Est puni d'un emprisonnement de trois
(3) mois à trois (3) ans et d'une amende de 25.000 DA à
300.000 DA, tout condamné qui enfreint les obligations
auxquelles il est assujetti en application des peines
complémentaires prévues aux articles 9 bis 1, 16 bis, 16
bis 1, 16 bis 2, 16 bis 4 et 16 bis 5 de la présente loi».

Art.  9.  �  L'article  18  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est complété et rédigé comme
suit :

«Art. 18. � Dans les cas déterminés par la loi, la
juridiction de jugement peut ordonner que sa décision de
condamnation soit publiée intégralement ou par extraits
dans un ou plusieurs journaux qu'elle désigne ou soit
affichée dans les lieux  qu'elle indique, le tout aux frais du
condamné, sans toutefois que les frais de publication
puissent dépasser la somme fixée à cet effet par la
décision de condamnation, ni que la durée d'affichage
puisse excéder (1) un mois.

Le fait de supprimer, dissimuler ou lacérer totalement
ou partiellement des affiches apposées en application de
l'alinéa précédent est puni d'un emprisonnement de trois
(3) mois à deux (2) ans et d'une amende de 25.000 DA à
200.000 DA. Le jugement ordonnera à nouveau
l'exécution de l'affichage aux frais de l'auteur».

Art. 10. � L'article 18 bis de l'ordonnance n° 66-156 du
8 juin 1966, susvisée, est modifié et  rédigé comme suit :

«Art. 18 bis. � ..............(sans changement)................

2 - Une ou plusieurs des peines complémentaires
suivantes :

..............(le reste sans changement)......................».

Art. 11. � L'ordonnance n° 66-156 du au  8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 18 bis 2 et 18 bis 3
rédigés comme suit : 

«Art. 18 bis 2. � Lorsque aucune peine d'amende n'est
prévue par la loi en ce qui concerne les personnes
physiques pour un crime ou un délit, et que la
responsabilité pénale de la personne morale est engagée
conformément aux dispositions de l'article 51 bis, le
maximum de l'amende retenu, pour l'application du taux
légal de la peine encourue, en ce qui concerne la personne
morale, est fixé comme suit :

� 2.000.000 de DA, quand le crime est puni de la peine
de mort ou de la réclusion à perpetuité ;

� 1.000.000 de DA, quand le crime est puni de la
réclusion à temps ;

� 500.000 DA, lorsqu'il s'agit d'un délit.

Art. 18 bis 3. � Lorsqu'il a été prononcé contre une
personne morale une ou plusieurs peines complémentaires
prévues à l'article 18 bis, la violation par une personne
physique des obligations qui en découlent est punie d'un
(1) an à cinq (5) ans d'emprisonnement et d'une amende
de 100.000 DA à 500.000 DA.

La personne morale peut être, en outre, déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis, de l'infraction susvisée. Elle encourt alors
la peine d'amende, suivant les modalités prévues par
l'article 18 bis».

Art. 12. � L'intitulé du Titre II du Livre Premier,
première partie de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est modifié comme suit :
 

�TITRE II

LES MESURES DE SURETE�

Art.  13.  �  Les  articles  19, 21  et  22  de
l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont
modifiés, complétés et rédigés comme suit :

«Art. 19. � Les mesures de sûreté sont :

1° l'internement judiciaire dans un établissement
psychiatrique ;

2° le placement judiciaire dans un établissement
thérapeutique».

Art. 21. � L'internement judiciaire dans un
établissement psychiatrique consiste dans le placement  en
un établissement approprié, par une ordonnance, un
jugement ou une décision de justice, d'un individu en
raison du trouble de ses facultés mentales existant au
moment de la commission de l'infraction ou survenu
postérieurement.
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Cet internement peut être ordonné par toute
ordonnance, jugement ou décision de condamnation,
d'absolution, d'acquittement ou de non-lieu, mais, dans ces
deux derniers cas, si la participation matérielle aux faits
incriminés de l'accusé ou de l'inculpé est établie.

Le trouble des facultés mentales doit être constaté par la
décision ordonnant l'internement après expertise médicale.

La personne placée dans un établissement psychiatrique
est soumise au régime de l'hospitalisation d'office prévu
par la législation en vigueur. Toutefois, le procureur
général reste compétent quant à la suite à donner à l'action
publique.

Art. 22. � Le placement judiciaire dans un
établissement thérapeutique consiste en la mise sous
surveillance, dans un établissement approprié par
ordonnance, jugement ou décision rendus par la
juridiction devant laquelle est déféré un individu, atteint
de toxicomanie habituelle causée par l'alcool, des
stupéfiants ou des substances psychotropes lorsque la
criminalité de l'intéressé apparaît comme liée à cette
toxicomanie.

Ce placement peut être ordonné dans les conditions
prévues par l'article 21 (alinéa 2).

Le placement judiciaire dans un établissement
thérapeutique peut être révisé, en fonction de l'évolution
de l'état de dangerosité de l'intéressé et suivant les
procédures et les modalités prévues par la législation et la
réglementation en vigueur».

Art. 14. � L'article 53 de l'ordonnance n° 66-156 du 8
juin 1966, susvisée, est modifié et rédigé comme suit :

«Art. 53. � La peine prévue par la loi contre la
personne physique reconnue coupable, en faveur de qui
les circonstances atténuantes ont été retenues, peut être
réduite jusqu'à :

1 - dix (10) ans de réclusion, si le crime est passible de
la peine de mort ;

2 - cinq (5) ans de réclusion, si le crime est passible de
la réclusion à perpétuité ;

 3 - trois (3) ans d'emprisonnement, si le crime est
passible de la réclusion  de dix (10) à vingt (20) ans ;

4 - une année (1) d'emprisonnement, si le crime est
passible de la réclusion de cinq (5) à dix (10) ans».

Art. 15. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles  53 bis, 53 bis1, 53
bis 2, 53 bis 3, 53 bis 4, 53 bis 5, 53 bis 6, 53 bis 7 et 53
bis 8, rédigés comme suit :

«Art. 53 bis. � Lorsqu'il est fait application des peines
aggravées de la récidive, l'atténuation résultant des
circonstances atténuantes portera sur les nouveaux
maxima prévus par la loi.

Si la nouvelle peine privative de liberté encourue est de
cinq (5) à vingt (20) ans de réclusion criminelle à temps,
le minimum de la peine atténuée ne saurait être inférieur à
trois (3) ans d'emprisonnement.

Art. 53 bis 1. � Si le crime est passible de la peine de
mort ou de celle de la réclusion à perpétuité et qu'il est fait
application de la peine privative de liberté atténuée et que
le condamné a des antécédents judiciaires au sens de
l'article 53 bis 5 ci-dessous, une amende peut être
prononcée cumulativement dont le minimum est de
1.000.000 de DA et le maximum de 2.000.000 de DA
dans le premier cas et de 500.000 de DA à 1.000.000 de
DA dans le deuxième cas.

Si le crime est passible de la réclusion à temps et qu'il
est fait application de la peine privative de liberté
atténuée, une amende de 100.000 DA à 1.000.000 de DA
peut être également prononcée à l'encontre du condamné
qui a des antécédents judiciaires.

Si l'amende est prévue cumulativement avec celle de la
réclusion, elle doit être prononcée également à son
encontre.

Art. 53 bis 2 . � En matière de crime, l'amende n'est
jamais prononcée seule et elle l'est toujours dans les
limites fixées par la loi, qu'elle ait été prévue ou non à
l'origine.

Art. 53 bis 3. � La condamnation à la peine atténuée de
l'emprisonnement pour crime ne fait pas obstacle au
prononcé de l'interdiction d'exercer un ou plusieurs des
droits visés à l'article  9 bis 1 de la  présente loi . 

L'interdiction de séjour peut être également prononcée
dans les conditions prévues par les articles 12 et 13 de la
présente loi.

Art. 53 bis 4. � En matière délictuelle, si la peine
prévue par la loi est celle de  l'emprisonnement et/ou de
l'amende et si des circonstances atténuantes sont retenues
en faveur de la personne physique qui n'a pas
d'antécédents judiciaires, la peine  d'emprisonnement peut
être réduite jusqu'à deux (2) mois et l'amende jusqu'à
20.000 DA.

L'une ou l'autre de ces deux peines peut être seule
prononcée, sans pouvoir toutefois être inférieure au
minimum fixé par la loi qui réprime le délit commis. Si la
peine d'emprisonnement est seule prévue, une amende
peut lui être substituée, sans pouvoir toutefois être
inférieure à 20.000 DA et supérieure à 500.000 DA.

Si le prévenu a, au sens de l'article 53 bis 5 ci-dessous,
des antécédents judiciaires, les peines d'emprisonnement
et d'amende ne peuvent être inférieures au minimum que
la loi a fixé pour réprimer le délit intentionnel commis ;
l'une et l'autre doivent être prononcées lorsqu'elles sont
prévues cumulativement. L'amende ne peut en aucun cas
être substituée à l'emprisonnement.

Art. 53 bis 5. � Est considérée comme ayant des
antécédents judiciaires toute personne physique ayant été
condamnée par décision définitive à une peine privative
de liberté assortie ou non de sursis, pour crime ou délit de
droit commun, sans préjudice des règles applicables en
matière de récidive.

Art. 53 bis 6 . � En matière contraventionnelle, les
peines prévues par la loi, pour la personne physique, ne
peuvent être réduites qu'à leur minimum en cas d'octroi de
circonstances atténuantes.
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Toutefois, quand elles sont prévues cumulativement, la
peine de l'emprisonnement ou celle de l'amende peut être
prononcée seule, lorsque le condamné n'est pas en état de
récidive, et ce toujours, dans les limites fixées par la loi
qui réprime la contravention commise.

Art. 53 bis 7. � La personne morale peut bénéficier des
circonstances atténuantes même si sa responsabilité pénale
est seule engagée.

Si les circonstances atténuantes lui sont accordées, la
peine d'amende applicable à la personne morale peut être
réduite jusqu'au minimum de celle prévue pour la
personne physique par la loi qui réprime l'infraction.

Toutefois, si la personne morale a des antécédents
judiciaires, au sens de l'article 53 bis 8 ci-dessous,
l'amende atténuée ne peut être inférieure au maximum de
celle prévue pour la personne physique par la loi qui
réprime l'infraction.

Art. 53 bis 8. � Est considérée comme ayant des
antécédents judiciaires toute personne morale condamnée
définitivement à une amende assortie ou non du sursis
pour une infraction de droit commun, sans préjudice des
règles applicables en matière de récidive».

Art. 16. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 54 bis, 54 bis 1, 54
bis 2, 54 bis 3, 54 bis 4, 54 bis 5, 54 bis 6, 54 bis 7, 54 bis
8, 54 bis 9, 54 bis 10 rédigés comme suit :

«Art. 54 bis. � Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi d'une peine dont le maximum est supérieur
à cinq (5) ans d'emprisonnement, commet un crime, le
maximum de la peine encourue est la réclusion criminelle
à perpétuité si celui fixé par la loi pour ce crime est de
vingt (20) ans de réclusion. La peine de mort est encourue
s'il résulte de ce crime  un homicide.

Le maximum de la peine privative de liberté est porté
au double si celui fixé par la loi pour ce crime est  égal ou
inférieur à dix (10) ans de réclusion.

Le maximum de la peine d'amende encourue est, en
outre, porté  au double.

Art. 54 bis 1. � Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi d'une peine dont le maximum est supérieur
à cinq (5) ans d'emprisonnement commet, dans le délai de
dix (10) ans à compter de l'expiration de la précédente
peine, un délit puni de la même peine, le maximum des
peines d'emprisonnement et d'amende encourues  pour ce
délit est porté obligatoirement au double.

Le maximum de la peine privative de liberté est porté à
vingt (20) ans d'emprisonnement, si celui fixé par la loi
pour ce délit est supérieur à dix (10) ans. Si ce dernier est
égal à vingt (20) ans d'emprisonnement, le minimum de la
peine encourue sera alors porté obligatoirement au double.

Le condamné encourt également une ou plusieurs des
peines complémentaires prévues par l'article 9 de la
présente loi.

Art. 54 bis 2. � Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi d'une peine dont le maximum est supérieur

à cinq (5) ans d'emprisonnement, commet, dans le délai de
cinq (5) ans à compter de l'expiration de la précédente
peine, un délit puni par la loi d'une peine dont le
maximum est égal ou inférieur à cinq (5) ans
d'emprisonnement, le maximum des peines
d'emprisonnement et d'amende  encourues  pour  ce  délit
est  porté  obligatoirement  au  double.

Peuvent également être prononcées une ou plusieurs des
peines complémentaires prévues par l'article 9 de la
présente loi.

Art. 54 bis 3. � Lorsqu'une personne physique, déjà
condamnée définitivement pour un délit, commet, dans le
délai de cinq (5) ans à compter de l'expiration de la
précédente peine, soit le même délit soit un délit qui lui
est assimilé au regard des règles de la récidive, le
maximum des peines d'emprisonnement et d'amende
encourues pour ce délit est  porté obligatoirement au
double.

Art. 54 bis 4. � Lorsqu'une personne physique déjà
condamnée définitivement pour une contravention
commet, dans le délai d'un an à compter de l'expiration de
la précédente peine, la même contravention, elle encourt
les peines aggravées de la récidive contraventionnelle
prévues aux articles 445 et 465 de la présente loi.

Art. 54 bis 5. � Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour  un délit
puni par la loi,  en ce qui concerne la personne physique,
d'une  amende  dont  le  maximum  est  supérieur  à
500.000 DA, engage sa responsabilité pénale par la
commission d'un crime, le taux maximum de l'amende
applicable est égal  à  dix  fois le maximum de celle
prévue par la loi qui réprime ce crime.

Lorsqu'il s'agit d'un crime pour lequel aucune peine
d'amende n'est prévue à l'encontre de la personne
physique, l'amende maximale applicable à la personne
morale, en cas de récidive, est de 20.000.000 de DA si ce
crime est puni de la peine de mort ou de la réclusion à
perpétuité. Cette amende est de 10.000.000 DA, si le
crime est puni de la réclusion à temps.

Art. 54 bis 6. � Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un crime ou pour un délit
puni par la loi en ce qui concerne la personne physique
d'une amende dont le maximum est supérieur à 500.000
DA, engage sa responsabilité pénale, dans le délai de dix
(10) ans à compter de   l'expiration de la précédente peine,
par un délit puni de la même peine, le taux maximum de
l'amende applicable est égal à dix (10) fois le maximum
de celle prévue par la loi qui réprime ce délit.

Lorsqu'il s'agit d'un délit pour lequel aucune peine
d'amende n'est prévue à l'encontre de la personne
physique, l'amende maximale applicable à la personne
morale, en cas de récidive, est de 10.000.000 de DA.

Art. 54 bis 7. � Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement  pour un crime ou pour un délit
puni par la loi en ce qui concerne la personne physique
d'une  amende  dont  le  maximum  est  supérieur  à
500.000 DA, engage sa responsabilité pénale, dans le
délai de cinq (5) ans à compter de l'expiration de la
précédente peine, par un délit puni, en ce qui concerne la
personne physique, d'une amende dont le maximum est
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égal ou inférieur à 500.000 DA, le taux maximum de
l'amende applicable est égal à dix (10) fois le maximum
de celle prévue par la loi qui réprime ce délit.

Lorsqu'il s'agit d'un délit pour lequel aucune peine
d'amende n'est prévue en ce qui concerne la personne
physique, l'amende maximale applicable à la personne
morale, en cas de récidive, est de 5.000.000 de DA.

Art. 54 bis 8. � Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour un délit, engage sa
responsabilité pénale, dans le délai de cinq (5) ans à
compter de l'expiration de la précédente peine, soit par le
même délit, soit par un délit qui lui est assimilé au regard
des règles de la récidive, le taux maximum de l'amende
applicable est égal à dix (10) fois le maximum de celle qui
est prévue par la loi qui réprime ce délit, en ce qui
concerne la personne physique.

Lorsqu'il  s'agit d'un  délit  pour lequel  aucune  peine
d'amende  n'est  prévue  en  ce qui concerne la personne
physique, l'amende maximale applicable à la personne
morale, en cas de récidive, est de 5.000.000 de DA.

Art. 54 bis 9. � Lorsqu'une personne morale, déjà
condamnée définitivement pour une contravention, engage
sa responsabilité pénale, dans le délai d'un an à compter
de l'expiration de la précédente peine, par la même
contravention, le taux maximum de l'amende applicable
est égal à dix (10) fois le maximum de celle prévue par la
loi qui réprime cette contravention en ce qui concerne la
personne physique.

Art. 54 bis 10. � Le juge dispose du droit de relever,
d'office,  l'état de récidive lorsqu'il n'a pas été visé dans la
procédure de poursuite. Le prévenu qui refuse d'être jugé
sur la circonstance aggravante bénéficie des dispositions
des alinéas 3  et 4 de l'article 338 du code de procédure
pénale».

Art.  17.  �  L'article  57  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 57. � Pour la détermination de la récidive, les
infractions réunies dans l'un des paragraphes ci-après sont
considérées comme étant de la même catégorie :

1 - détournement de deniers publics ou privés, vol,
recel, escroquerie, abus de confiance et corruption ;

2 - abus de blanc-seing, émission ou acceptation de
chèques sans provision, faux et usage de faux ;

3 - blanchiment de capitaux, banqueroute frauduleuse,
abus de biens sociaux et extorsion ;

4 - homicide par imprudence, blessures par imprudence,
délit de fuite et conduite en état d'ivresse ;

5 - coups  et blessures volontaires, rixe, menaces, voies
de fait,  rébellion ;

6 - attentat à la pudeur sans violence, outrage public à la
pudeur, incitation habituelle à la débauche, assistance de
la prostitution d'autrui et harcèlement sexuel».

Art. 18. � Le chapitre III du Titre II du livre deuxième
de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, est
complété par une section IV intitulée «La période de
sûreté», comportant les articles 60 bis et 60 bis 1, rédigés
comme suit :

�LIVRE DEUXIEME

FAITS ET PERSONNES PUNISSABLES

TITRE II

L'AUTEUR DE L'INFRACTION

Chapitre III

L'individualisation de la peine

Section IV

La période de sûreté

Art. 60 bis. � La période de sûreté consiste à priver le
condamné du bénéfice des dispositions concernant la
suspension de la peine, le placement en chantier extérieur
ou en milieu ouvert, les permissions de sortie, la semi-
liberté et la libération conditionnelle.

Elle s'applique en cas de condamnation à une peine
privative de liberté dont la durée est égale ou supérieure à
dix (10) ans, prononcée pour les infractions où il est
expressément prévu une période de sûreté.

La durée de la période de sûreté est de  la moitié de la
peine prononcée. Elle est égale à quinze (15) ans lorsqu'il
s'agit d'une condamnation à la réclusion criminelle à
perpétuité.

Toutefois, la juridiction de jugement peut, soit porter
ces durées aux deux tiers de la peine ou, s'il s'agit d'une
condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité,
jusqu'à vingt (20) ans, soit décider de réduire ces durées.

Lorsque la décision portant sur la période de sûreté  est
rendue par le tribunal criminel, il est procédé
conformément aux dispositions de l'article 309 du code de
procédure pénale.

Pour les infractions où la période de sûreté n'est pas
expressément prévue par la loi, la juridiction de jugement
peut, lorsqu'elle prononce une peine privative de liberté
d'une durée égale ou supérieure à cinq (5) ans, fixer une
période de sûreté pendant laquelle le condamné ne peut
bénéficier d'aucune des modalités d'exécution de la peine
mentionnée au premier alinéa du présent article. La durée
de cette période de sûreté ne peut excéder les deux tiers de
la peine prononcée ou vingt (20) ans, en cas de
condamnation à la réclusion criminelle à perpétuité.

Art. 60 bis 1. � Sauf s'il en est décidé autrement par le
décret de grâce, les remises de peine accordées pendant la
période de sûreté entraînent une réduction de la période de
sûreté égale aux remises de peine.

La commutation d'une peine criminelle à perpétuité en
peine de réclusion criminelle de vingt (20) ans entraîne la
réduction de la période de sûreté à dix (10) ans».

Art. 19. � Les articles 61, 77 et 87 bis 1 de
l'ordonnance  n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont
complétés et rédigés comme suit :

«Art. 61. � Est coupable de trahison et puni de mort,
tout algérien, tout militaire ou marin au service de
l'Algérie, qui :



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 84 17
4 Dhou El Hidja 1427
24 décembre 2006

1) porte les armes contre l'Algérie ;

2) entretient des intelligences avec une puissance
étrangère en vue de l'engager à entreprendre des hostilités
contre l'Algérie, ou lui en fournit les moyens, soit en
facilitant la pénétration de forces étrangères sur le
territoire algérien, soit en ébranlant la fidélité des armées
de terre, de mer  ou de l'air, soit de toute autre manière ;

3) livre à une puissance étrangère ou à ses agents, soit
des troupes algériennes, soit des territoires, villes
forteresses, ouvrages, postes, magasins arsenaux,
matériels, munitions, vaisseaux, bâtiments ou appareils de
navigation aérienne, appartenant à l'Algérie ou affectés à
sa défense ;

4) en vue de nuire à la défense nationale, détruit ou
détériore un navire, un appareil de navigation aérienne, un
matériel, une fourniture, une construction ou une
installation quelconque ou qui, dans le même but y
apporte, soit avant, soit après leur achèvement, des
malfaçons de nature à les endommager ou à provoquer un
accident.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables au
crime prévu par le présent article.

Art. 77. � L'attentat, dont le but a été de détruire ou de
changer le régime , soit d'inciter les citoyens ou habitants
à s'armer contre l'autorité de l'Etat ou s'armer les uns
contre les autres, soit à porter atteinte à l'intégrité du
territoire national, est puni de la peine de mort.

L'exécution ou la tentative constitue seule l'attentat.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables au
crime prévu par le présent article».

Art. 87 bis 1. � Pour les actes visés à l'article 87 bis
ci-dessus, la peine encourue est :

� la peine de mort, lorsque la peine prévue par la loi
est la réclusion criminelle à perpétuité ;

�  la  réclusion  à  perpétuité,  lorsque  la  peine
prévue par la loi est la réclusion à temps de dix (10) à
vingt (20) ans ;

� la réclusion criminelle de dix (10) à vingt (20) ans,
lorsque la peine prévue par la loi est la réclusion à temps
de cinq (5) à dix (10) ans ;

� portée au double, pour les peines autres que celles
précitées.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables aux
infractions prévues par le présent article».

Art. 20. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par l'article 96 bis rédigé comme
suit :

« Art. 96 bis. � La personne morale peut être déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis de la présente loi, des infractions définies
dans ce chapitre.

La personne morale encourt la peine d'amende, suivant
les modalités prévues à  l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2 de la présente loi.

Elle est également passible d'une ou plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art.  21.  �  L'article 114  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété, et rédigé
comme suit :

«Art. 114. � Dans le cas où les mesures concertées
entre des autorités civiles et des corps militaires ou leurs
chefs ont eu pour objet ou pour résultat d'attenter à la
sûreté intérieure de l'Etat, les instigateurs sont punis de la
réclusion criminelle à perpétuité  et les autres coupables
de la réclusion à temps de dix (10) à vingt (20) ans et
d'une amende de 1.000.000 de DA à 2.000.000 de D.A.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables au
crime prévu par le présent article».

Art.  22.  �  L'article 137 de l'ordonnance n° 66-156 du
8 juin 1966, susvisée, est modifié et rédigé comme suit :

«Art. 137. � Tout fonctionnaire, tout agent de l'Etat,
tout employé ou préposé du service des postes qui ouvre,
détourne ou supprime des lettres confiées à la poste ou qui
en facilite l'ouverture, le détournement ou la suppression,
est puni d'un emprisonnement de trois (3) mois à cinq (5)
ans, et d'une amende de 30.000 DA à 500.000 DA.

(........Le reste sans changement........)�.

Art. 23. � L'intitulé du Chapitre V du Titre II est
modifié et rédigé comme suit :

�Chapitre V

Crimes et délits commis par les personnes
contre l'ordre public�

Art. 24. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 175 bis rédigé
comme suit :

«Art. 175 bis. � La personne morale est déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis de la présente loi, des infractions définies
au présent chapitre.

La personne morale encourt la peine d'amende suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2 de la présente loi.

Elle est également passible d'une ou plusieurs des
peines complémentaires mentionnées  à l'article 18 bis».

Art. 25. � Les articles 197, 198, 200, 206, 207, 216,
225, 242, 248 et 249 de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin
1966, susvisée, sont modifiés, complétés et rédigés
comme suit :

«Art. 197. � Est puni de la réclusion criminelle à
perpétuité, quiconque contrefait, falsifie ou altère :
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1- soit des monnaies métalliques ou papier-monnaie
ayant cours légal sur le territoire national ou à l'étranger ;

2-  soit  des  titres,  bons  ou  obligations  émis  par  le
Trésor public avec son timbre ou sa marque, ou des
coupons d'intérêts afférents à ces titres, bons ou
obligations.

Si la valeur des monnaies, titres, bons ou obligations
émis est inférieure à 500.000 DA, la peine est la réclusion
à temps de dix (10) à vingt (20) ans et l'amende de
1.000.000 de DA à 2.000.000 de DA.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables au
crime prévu par le  présent article.

Art. 198. � Sont punis de la réclusion criminelle à
perpétuité ceux qui, d'une manière quelconque, ont
sciemment participé à l'émission, à la distribution,  à  la
vente  ou  à  l'introduction  sur  le  territoire national, des
monnaies, titres, bons ou obligations désignés à l'article
197 ci-dessus.

Si la valeur des monnaies, titres, bons ou obligations est
inférieure  à  500.000 DA,  la  peine  est  la  réclusion   à
temps de dix (10) à vingt (20) ans et l'amende de
1.000.000 de DA à 2.000.000 de DA.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables au
crime prévu par le présent article.

Art. 200. � Est puni d'un emprisonnement de six (6)
mois à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à
300.000 DA quiconque colore des monnaies ayant cours
légal sur le territoire national ou à l' étranger, dans le but
de tromper sur la nature du métal, ou émet ou introduit sur
ce territoire des monnaies ainsi colorée».

(........le reste sans changement........).

Art. 206. �  Est puni de la réclusion à temps de cinq (5)
à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA quiconque contrefait ou falsifie, soit un
ou plusieurs timbres nationaux, soit un ou plusieurs
marteaux de l'Etat servant aux marques forestières, soit un
ou plusieurs poinçons servant à marquer les matières d'or
ou d'argent ou qui fait usage des timbres, papiers,
marteaux ou poinçons falsifiés ou contrefaits.

Art. 207. � Est puni de la réclusion à temps de cinq (5)
à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA quiconque, s'étant indûment procuré de
vrais timbres, marques ou poinçons de l'Etat désignés à
l'article 206, en fait une application ou un usage
préjudiciable aux droits et intérêts de l'Etat.

Art. 216. � Est punie de la réclusion à temps de dix
(10) à vingt (20) ans et d'une amende de 1.000.000 de DA
à 2.000.000 de DA, toute personne autre que celles
désignées à l'article 215, qui commet un faux en écriture
authentique ou publique.

(........le reste sans changement........) :

Art. 225. � Toute personne, qui, pour se dispenser ou
dispenser autrui d'un service public quelconque, fabrique
sous le nom d'un médecin, chirurgien, dentiste, ou
sage-femme, un certificat de maladie ou d'infirmité, est
punie d'emprisonnement d'un (1) an à trois (3) ans et d'une
amende de 100.000 DA à 300.000 DA».

Art. 242. � Quiconque, sans titre, s'immisce dans des
fonctions publiques, civiles ou militaires ou accomplit un
acte d'une de ces fonctions, est puni d�emprisonnement
d'un (1) an à cinq (5) ans et d'une amende de 100.000 DA
à 500.000 DA, à moins que le fait ne constitue une
infraction plus grave.

Art. 248. � Quiconque, en prenant un faux nom ou une
fausse qualité, se fait délivrer un extrait du casier
judiciaire d'un tiers, est puni d'un emprisonnement de six
(6) mois à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à
300.000 DA.

Art. 249. � Quiconque a pris le nom d'un tiers, dans des
circonstances qui ont déterminé ou auraient pu déterminer
l'inscription d'une condamnation au casier judiciaire de ce
tiers, est puni d'emprisonnement d'un (1) an à cinq (5) ans
et d'une amende de 100.000 DA à 500.000 DA, sans
préjudice des poursuites à exercer pour crime de faux, le
cas échéant.

(........le reste sans changement........)�.

Art. 26. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 253 bis rédigé
comme suit : 

«Art. 253 bis. � La personne morale est déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis de la présente loi, des infractions définies
au présent  chapitre.

Les personnes morales encourent les peines prévues à
l'article 18 bis et le cas échéant, celles prévues à l'article
18 bis 2 de la présente loi.

Elles sont également passibles d'une ou plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art.  27.  �  Les  articles  264  et  266  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés et
rédigés comme suit :

«Art. 264. � Quiconque, volontairement, fait des
blessures ou porte des coups à autrui ou commet toute
autre violence ou voie de fait, et s'il résulte de ces sortes
de violence une maladie ou une incapacité totale de travail
pendant plus de quinze jours est puni d'un
emprisonnement d'un (1) à cinq (5) ans et d'une amende
de 100.000 DA à 500.000 DA.

Le coupable peut, en outre, être privé des droits
mentionnés à l'article 14 de la présente loi pendant un an
au moins et cinq ans au plus.

(........le reste sans changement........).



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 84 19
4 Dhou El Hidja 1427
24 décembre 2006

«Art. 266. � Lorsque les blessures ou les coups, ou
autres violences ou voies de fait, n'ayant pas occasionné
une maladie ou incapacité totale de travail personnel
excédant quinze jours, ont lieu avec préméditation,
guet-apens ou port d'arme, le coupable est puni d'un
emprisonnement de deux (2) à dix (10) ans et  d'une
amende de 200.000 DA à 1.000.000 de DA.

La confiscation des objets qui ont servi ou pouvaient
servir à l'exécution de l'infraction, sous réserve des droits
des tiers de bonne foi, peut être ordonnée».

Art. 28. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par l'article 276 bis rédigé comme
suit :

«Art. 276 bis. � Les dispositions de l'article 60 bis sont
applicables aux infractions prévues par les articles 261 à
263 bis 2, 265, 266, 267, 271, 272, 274, 275 alinéas 4 et 5
et 276 alinéas 2 ,3 et 4 de la présente section».

Art. 29. � Les articles 293 et 293 bis de l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont  modifiés et
rédigés comme suit :

�Art. 293. � Si la personne enlevée, arrêtée, détenue ou
séquestrée a été soumise à des tortures corporelles, les
coupables sont punis de la réclusion criminelle à
perpétuité.

Art. 293 bis. � Quiconque, par violences, menaces ou
fraude, enlève ou fait enlever une personne, quel que soit
son âge, est puni de la réclusion criminelle de dix (10) à
vingt (20) ans et d'une amende de  1.000.000 de DA à
2.000.000 de DA.

Si la personne enlevée a été soumise à des tortures
corporelles, le coupable est puni de la réclusion criminelle
à perpétuité.

Si l'enlèvement avait pour but le paiement d'une rançon,
le coupable est également puni de la réclusion criminelle à
perpétuité».

Art. 30. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 295 bis rédigé
comme suit :

«Art. 295 bis. � Les dispositions de l'article 60 bis sont
applicables aux infractions prévues par les articles 291,
292, 293 et 293 bis de la présente section».

Art. 31. � L'intitulé de la section 5, du chapitre I du
titre II du livre troisième, deuxième partie de l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, est  modifié comme
suit :

�Section  5  

Atteintes portées à l'honneur, à la considération
et à  la vie privée des personnes et divulgation des

secrets�

Art.  32.  �  Les  articles  298 et 299  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés,
complétés et rédigés comme suit :

«Art. 298. � Toute diffamation commise envers des
particuliers est punie d'un emprisonnement de deux (2) à
six (6) mois et d'une amende de 25.000 DA à 50.000 DA
ou de l'une de ces deux peines seulement.

Le pardon de la victime met fin aux poursuites pénales.

(........le reste sans changement........).

Art. 299. � Toute injure commise contre une ou
plusieurs  personnes  est  punie  d'un  emprisonnement
d'un (1) à trois (3) mois et d'une amende de 10.000 DA à
25.000 DA.

Le pardon de la victime met fin aux poursuites
pénales».

Art.  33.  �  L'article  303  de  l'ordonnance  n° 66-156
du  8  juin  1966,  susvisée,  est  modifié  et  rédigé
comme suit :

«Art. 303. � Quiconque, de mauvaise foi et hors les cas
prévus  à l'article 137, ouvre ou supprime des lettres ou
correspondances adressées à des tiers, est puni d'un
emprisonnement d'un (1) mois à un (1) an et d'une amende
de 25.000 DA à 100.000 DA ou de l'une de ces deux
peines seulement».

Art. 34. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par les articles 303 bis, 303 bis 1,
303 bis 2 et 303 bis 3  rédigés comme suit :

�Art. 303 bis. � Est puni d'un emprisonnement de six
(6) mois à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à
300.000 DA, quiconque, au moyen d'un procédé
quelconque, porte volontairement atteinte à l'intimité de la
vie privée d'autrui :

1 - en captant, enregistrant ou transmettant sans
l'autorisation ou le consentement de leur auteur, des
communications, des paroles prononcées à titre privé ou
confidentiel.

2 - en prenant, enregistrant ou transmettant sans
l'autorisation ou le consentement de celle-ci, l'image d'une
personne se trouvant dans un lieu privé.

La tentative du délit prévu par le présent article est
punie des mêmes peines que l'infraction consommée.

Le pardon de la victime met fin aux poursuites pénales.

Art. 303 bis 1. � Est punie des peines prévues à l'article
précédent toute personne qui conserve, porte ou laisse
porter à la connaissance du public ou d'un tiers ou utilise
de quelque manière que ce soit, tout enregistrement,
image  ou  document  obtenu,  à  l'aide  de l'un des actes
prévus par l'article 303 bis de la présente loi.

Si le délit prévu à l'alinéa précédent est commis par voie
de presse, les dispositions particulières prévues par les lois
y afférentes  pour déterminer les personnes responsables
sont applicables.
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La tentative du délit prévu par le présent article est
punie des mêmes peines que l'infraction consommée.

Le  pardon  de  la  victime  met  fin  aux  poursuites
pénales.

Art. 303 bis 2. � En cas de condamnation pour les
infractions visées aux articles 303 bis et 303 bis 1, le
tribunal peut prononcer la privation d'un ou plusieurs des
droits prévus à l'article 9 bis1 pour une durée n'excédant
pas cinq (5) ans ; comme il peut ordonner la publication
du jugement de condamnation selon les modalités
prévues  à l'article 18 de la présente loi.

La confiscation des objets ayant servi à la commission
de l'infraction est toujours prononcée.

Art. 303 bis 3. � La personne morale est déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis, des infractions définies aux sections 3, 4 et
5 du présent chapitre.

La personne morale encourt la peine d'amende suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2.

Elle est également passible d'une ou plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art. 35. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 320 bis rédigé
comme suit :

«Art. 320 bis. � Les dispositions de l'article 60 bis  sont
applicables aux infractions prévues par les articles 314
alinéas 3 et 4, 315 alinéas 3, 4 et 5, 316 alinéa 4, 317
alinéas 4 et 5 et 318 de la présente section».

Art.  36.  �  L'article 321  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 321. � Ceux qui, sciemment, dans les conditions
de nature à rendre impossible son identification, déplacent
un enfant, le recèlent, ou lui substituent un autre enfant,
ou le présentent matériellement comme né d'une femme
qui n'a pas accouché, sont punis de la réclusion à temps de
cinq (5) à dix (10) ans  et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA.

S'il n'est pas établi que l'enfant a vécu, la peine est
l'emprisonnement d'un (1) à cinq (5) ans et l'amende de
100.000 DA à 500.000 DA.

S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, le coupable est
puni de l'emprisonnement d'un (1) à deux (2) mois et
d'une amende de 10.000 DA à 20.000 DA.

Toutefois, lorsque l'enfant a été matériellement présenté
comme né d'une femme qui n'a pas accouché, par suite
d'une remise volontaire ou un abandon par ses parents, le
coupable encourt la peine d'un (1) an à cinq (5) ans
d'emprisonnement et une amende de 100.000 DA à
500.000 DA.

La personne morale est déclarée responsable
pénalement, dans les conditions prévues par l'article 51 bis
de la présente loi, de l'infraction définie aux alinéas
ci-dessus.

La personne morale encourt la peine d'amende suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2.

Elle est également passible d'une ou plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art. 37. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 329 bis rédigé
comme suit :

«Art. 329 bis. � L'action publique pour l'application de
l'article 328 ne peut être exercée que sur  plainte de la
victime.

Le pardon de la victime met fin aux poursuites
pénales».

Art. 38. �  Les  articles 330  et 331  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés,
complétés et rédigés comme  suit  :

«Art. 330. � Sont punis d'un emprisonnement de deux
(2) mois à un (1) an et d'une amende de 25.000 DA à
100.000 DA :

1 - le père ou la mère de famille qui abandonne, sans
motif grave pendant plus de deux (2) mois, la résidence
familiale et se soustrait à toutes ses obligations d'ordre
moral ou d'ordre matériel résultant de la puissance
paternelle ou de la tutelle légale ; le délai de deux (2) mois
ne pourra être interrompu que par un retour au foyer
impliquant la volonté de reprendre définitivement la vie
familiale ;

2- le mari qui, sans motif grave, abandonne
volontairement, pendant plus de deux (2) mois, sa femme,
la sachant enceinte ;

3- le père ou la mère, que la déchéance de la puissance
paternelle soit ou non prononcée à leur égard, qui
compromettent gravement, par de mauvais traitements,
par des exemples pernicieux d'ivrognerie habituelle ou
d'inconduite notoire, par un défaut de soins ou par un
manque de direction nécessaire, soit la santé, soit la
sécurité, soit la moralité de leurs enfants ou d'un ou
plusieurs de ces derniers.

Pour les premier et deuxième cas prévus par cet article,
la poursuite n'est exercée que sur plainte de l'époux
abandonné. Le pardon de la victime met fin aux poursuites
pénales.

Art. 331. � Est punie d'un emprisonnement de six  (6)
mois à trois (3) ans et d'une amende de 50.000 DA à
300.000 DA, toute personne qui, au mépris d'une décision
de justice rendue contre elle ou en méconnaissance d'une
ordonnance ou d'un jugement l'ayant condamnée à verser
une pension alimentaire à son conjoint, à ses ascendants, à
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ses descendants, est volontairement demeurée plus de
deux (2) mois sans fournir la totalité des subsides
déterminés par le juge ni de s'acquitter du montant intégral
de la pension.

Le défaut de paiement est présumé volontaire, sauf
preuve contraire. L'insolvabilité qui résulte de l'inconduite
habituelle, de la paresse ou de l'ivrognerie, n'est en aucun
cas un motif d'excuse valable pour le débiteur.

Sans préjudice de l'application des dispositions des
articles 37, 40 et 329 du code de procédure pénale, est
également compétent pour connaître des délits visés au
présent article, le tribunal du domicile ou de la résidence
de la personne qui doit recevoir la pension alimentaire ou
bénéficier des subsides.

Le pardon de la victime, après paiement des sommes
exigibles, met fin aux poursuites pénales».

Art. 39. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est modifiée et complétée par des articles 341
bis1 et 349 bis rédigés comme suit :

�Art. 341 bis 1. � Les dispositions de l'article 60 bis
sont applicables aux infractions prévues par les articles
334, 335, 336, 337 et 337 bis de la présente section».

Art. 349 bis. � Les dispositions de l'article 60 bis sont
applicables aux infractions prévues par les articles 342 et
344  de la présente section».

Art.  40.  �  L'article 350  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 350. � Quiconque soustrait frauduleusement une
chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol et puni
d'un emprisonnement d'un (1) an à cinq (5) ans et d'une
amende de 100.000 DA à 500.000 DA. La même peine est
applicable à la soustraction frauduleuse d'eau, de gaz et
d'électricité.

Le coupable peut, en outre, être frappé pour un (1) an au
moins et cinq (5) ans au plus, de l'interdiction d'un ou
plusieurs des droits mentionnés à l'article 9 bis 1 et
d'interdiction de séjour dans les conditions prévues aux
articles 12 et 13 de la présente loi.

La tentative du délit prévue à l'alinéa précédent est
punie des mêmes peines que l'infraction consommée».

Art. 41. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 350 bis rédigé
comme suit :

«Art. 350 bis. � Si le vol a été commis avec violence
ou menace de violence ou s'il a été facilité par l'état de la
victime dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à
une maladie, une infirmité, à une déficience physique ou
psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou
connue de son auteur, la peine est l'emprisonnement de
deux (2) à dix (10) ans et l'amende de 200.000 DA à
1.000.000 de DA.

Le coupable, peut, en outre, être frappé pour un (1) an
au moins et cinq (5) ans au plus, d'interdiction d'un ou
plusieurs des droits mentionnés à l'article 9 bis 1 et de
l'interdiction de séjour dans les conditions prévues aux
articles 12 et 13 de la présente loi.

La tentative du délit prévue à l'alinéa précédent est
punie des mêmes peines que l'infraction consommée».

Art. 42. � L'article 351 de l'ordonnance n° 66-156 du 8
juin 1966,  susvisée, est modifié et rédigé comme suit :

«Art. 351. � Sont punis de la peine de réclusion
criminelle à perpétuité, les individus coupables de vol, si
les voleurs ou l'un d'eux étaient porteurs d'une arme
apparente ou cachée, même si le vol a été commis par une
seule personne et en l'absence de toute autre circonstance
aggravante.

(........le reste sans changement........)».

Art. 43. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par l'article 351 bis rédigé comme
suit :

«Art. 351 bis. � Le vol est puni de la réclusion
criminelle à perpétuité :

1-  s'il a été commis au cours d'un incendie ou après une
explosion, un effondrement, un séisme, une inondation, un
naufrage, une révolte, une émeute ou tout autre trouble ;

2- s'il a porté sur un objet qui assurait la sécurité d'un
moyen de transport quelconque, public ou privé».

Art.  44.  �  L'article 352  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 352. � Sont punis de l'emprisonnement de cinq
(5) ans à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA, les individus coupables de vol commis
sur les chemins publics ou dans les véhicules servant au
transport des voyageurs, des correspondances ou des
bagages, ou dans l'enceinte des voies ferrées, gares, ports,
aéroports, quais de débarquement ou d'embarquement.

 Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine de
l'interdiction d'un ou de plusieurs des droits visés à
l'article 9 bis 1, ainsi que la peine d'interdiction de séjour
dans les conditions prévues par les articles 12 et 13 de la
présente loi .

La tentative du délit prévu à l'alinéa précédent est punie
des mêmes peines que l'infraction consommée».

Art.  45.  �  L'article 353 de l'ordonnance n° 66-156 du
8 juin 1966, susvisée, est modifié et rédigé comme suit :

«Art. 353. � Sont punis de la réclusion à temps, de dix
(10) à vingt (20) ans et d'une amende de 1.000.000 de DA
à 2.000.000 de DA, les individus coupables de vol
commis avec deux au moins des circonstances suivantes :

(........le reste sans changement........)».
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Art.  46.  �  L'article  354  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 354. � Sont punis d'un emprisonnement de cinq
(5) à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA, les individus coupables de vol commis
avec une seule des circonstances suivantes : 

1 -  si le vol a été commis la nuit ;

2 - si le vol a été commis par deux ou plusieurs
personnes ;

3 - si le vol a été commis à l'aide d'escalade, d'effraction
extérieure ou intérieure, d'ouverture souterraine, de
fausses clés, ou de bris de scellés, même dans un édifice
ne servant pas à l'habitation.

Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine de
l'interdiction d'un ou de plusieurs des droits prévus à
l'article 9 bis 1 de la présente loi ainsi que la peine
d'interdiction de séjour dans les conditions prévues aux
articles 12 et 13 de la présente loi.

La tentative du délit prévu par cet article est punie des
mêmes peines que l'infraction consommée».

Art. 47. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 371 bis rédigé
comme suit :

«Art. 371 bis. � Les dispositions de l'article 60 bis sont
applicables aux infractions prévues par les articles 350 bis
à 354 et 370 de la présente  section».

Art. 48. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 375 bis rédigé
comme suit :

«Art. 375 bis. � Sans préjudice de l'application des
dispositions des articles 37, 40 et 329 du code de
procédure pénale, est compétent également pour la
recherche, la poursuite, l'instruction et le jugement des
infractions prévues aux articles 16 bis 3 et 374, de la
présente loi,  le tribunal du lieu où le chèque est payable
ou celui du lieu de résidence du bénéficiaire du chèque».

Art. 49. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 382 bis 1 rédigé
comme suit :

«Art. 382 bis 1. � La personne morale peut être
déclarée responsable pénalement, dans les conditions
prévues par l'article 51 bis, des infractions définies aux
sections 1, 2 et 3 du présent chapitre.

La personne morale encourt la peine d'amende, suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2.

Elle est également passible d'une ou de plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art. 50. � L'intitulé de la section IV du Chapitre III du
Titre II est modifié et rédigé comme suit :

�Section IV 

La banqueroute�

Art.  51.  �  Les articles  383 et 384  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés,
complétés et  rédigés comme suit :

«Art. 383. � Ceux qui, dans le cas prévu par le code de
commerce, sont déclarés coupables de banqueroute, sont
punis :

� les banqueroutiers simples, d'un emprisonnement de
deux  (2)  mois  à deux  (2)  ans  et  d'une  amende  de
25.000 DA à 200.000 DA;

� les banqueroutiers frauduleux, d'un emprisonnement
d'un (1) an à cinq (5) ans et d'une amende de 100.000 DA
à 500.000 DA.

En outre, l'interdiction pendant un (1) an au moins et
cinq (5) ans au plus d'un ou plusieurs des droits
mentionnés  à  l'article  9  bis 1  de  la  présente  loi  peut
être  prononcée  à  l'encontre  des  banqueroutiers
frauduleux.

Art. 384. � Les complices de banqueroute simple ou
frauduleuse encourent les peines prévues à l'article 383 de
la présente loi même s'ils n'ont pas la qualité de
commerçant».

Art. 52. � Les articles 389 ter et 389 quater de
l'ordonnance  n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont
modifiés, complétés et rédigés comme suit :

«Art. 389 ter. � Quiconque commet le fait de
blanchiment de capitaux est puni d'un emprisonnement de
cinq (5) à dix (10) ans et d'une amende de 1.000.000 de
DA à 3.000.000 de DA.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables à
l'infraction prévue par le présent article.

Art. 389 quater. � Le blanchiment de capitaux est puni
d'un emprisonnement de dix (10) à vingt (20) ans et d'une
amende de 4.000.000 de DA à 8.000.000 de DA, lorsqu'il
a été commis de façon habituelle ou en utilisant les
facilités que procure l'exercice d'une activité
professionnelle ou dans le cadre d'une organisation
criminelle.

Les dispositions de l'article 60 bis sont applicables à
l'infraction prévue par le présent article».

Art. 53. � Les articles 395, 396 bis, 402, 403, 406, 408,
417 bis de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, sont modifiés et rédigés comme suit :

«Art. 395. � Quiconque met volontairement le feu à
des bâtiments, logements, loges, tentes, cabines même
mobiles, navires, bâteaux, magasins, chantiers, quand ils
sont habités ou servant à l'habitation, et généralement aux
lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent
ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, est puni de la
réclusion à perpétuité.

(........le reste sans changement........).
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Art. 396 bis. � Lorsque les infractions visées aux
articles 395 et 396 portent sur les biens appartenant à
l'Etat, aux collectivités locales, aux établissements ou
organismes de droit public, la peine de la réclusion
criminelle à perpétuité est encourue.

Art. 402. � Quiconque dépose volontairement un engin
explosif sur une voie publique ou privée, est puni de la
réclusion à temps de dix (10) à vingt (20) ans et d'une
amende de 1.000.000 de  DA à 2.000.000 de DA.

Toutefois, si l'engin est déposé dans l'intention de
donner la mort, ce dépôt constitue une tentative
d'assassinat et doit être puni comme tel.

Art. 403. � S'il résulte des infractions prévues à l'article
401 la mort d'une ou plusieurs personnes, le coupable est
puni de la peine de mort ; si l'infraction a occasionné des
blessures ou des infirmités permanentes, la peine est celle
de la réclusion criminelle à perpétuité.

Art. 406. � Quiconque, volontairement, détruit ou
renverse, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en
partie, des bâtiments, des ponts, barrages, digues,
chaussées, installations portuaires ou industrielles qu'il
savait appartenir à autrui ou qui cause, soit l'explosion
d'une machine, soit la destruction d'un moteur faisant
partie d'une installation industrielle, est puni de la
réclusion de cinq (5) à dix (10) ans et d'une amende de
500.000 DA à 1.000.000 de DA.

S'il résulte de l'infraction prévue à l'alinéa précédent, un
homicide, le coupable est puni de la réclusion criminelle à
perpétuité, et s'il en résulte  des blessures ou une infirmité
permanente pour un tiers, la peine est la réclusion à temps
de dix (10) à vingt (20) ans et l'amende de 1.000.000 de
DA à 2.000.000 de DA».

Art. 408. � Quiconque, en vue de provoquer un
accident ou d'entraver ou gêner la circulation, place sur
une route ou un chemin public, un objet faisant obstacle
au passage des véhicules ou emploie un moyen
quelconque pour mettre obstacle à leur marche, est puni
de la réclusion à temps de cinq (5) à dix (10) ans et d'une
amende de 500.000 DA à 1.000.000 de DA.

S'il résulte de l'infraction prévue à l'alinéa précédent, un
homicide, le coupable est puni de la réclusion criminelle à
perpétuité, et s'il en résulte des blessures ou une infirmité
permanente  pour  un  tiers,  la  peine  est  la  réclusion  à
temps de dix (10) à vingt (20) ans et l'amende de
1.000.000 de DA à 2.000.000 de DA».

Art. 417 bis. � Quiconque, par violence ou menace de
violence s'empare ou prend le contrôle d'un aéronef à bord
duquel des personnes ont pris place est puni de la peine de
mort.

La  peine  est  la  réclusion  à  temps  de  dix  (10)  à
vingt (20) ans et l'amende de 1.000.000 de DA à
2.000.000 de DA, lorsque les faits prévus à l'alinéa
précédent ont pour objet un moyen de transport maritime
ou terrestre».

Art. 54. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par des articles 417 bis 1 et 417
bis 2 rédigés comme suit :

«Art. 417 bis 1. � Est puni de la réclusion criminelle à
perpétuité, quiconque communique sciemment une fausse
information qu'il sait de nature à compromettre la sécurité
d'un aéronef en vol ou d'un navire.

Art. 417 bis 2. � Les dispositions de l'article 60 bis sont
applicables aux infractions prévues par les articles 395,
396, 396 bis, 399, 400, 401, 402, 403, 406, 408, 411, 417
bis et 417 bis 1 de la présente section».

Art. 55. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 417 bis 3 rédigé
comme suit :

«Art. 417 bis 3. � La personne morale est déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis de la présente loi, des infractions définies
aux sections 4, 5, 6 et 8 du présent chapitre.

La personne morale encourt la peine d'amende, suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2.

Elle est également passible d'une ou de plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art.  56.  �  Les articles  430 et 432  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés et
rédigés comme suit :

« Art. 430. � L'emprisonnement est porté à cinq (5) ans
et l'amende à 500.000 DA, si le délit ou la tentative de
délit prévus ci-dessus ont été commis :

(........le reste sans changement........).

Art. 432. � Si la substance alimentaire ou
médicamenteuse falsifiée ou corrompue a entraîné pour la
personne qui l'a consommée ou à laquelle elle a été
administrée, une maladie ou une incapacité de travail,
l'auteur de la falsification ainsi que celui qui a exposé, mis
à la vente ou vendu ladite substance la sachant falsifiée,
corrompue ou toxique, sont punis d'un emprisonnement de
cinq (5) à dix (10) ans et d'une amende de 500.000 DA à
1.000.000 de DA.

Lorsque cette substance a causé, soit une maladie
incurable, soit la perte de l'usage d'un organe, soit une
infirmité permanente, ils sont punis de la réclusion à
temps de dix (10) à vingt (20) ans et d'une amende de
1.000.000 de DA à  2.000.000 de DA.

Lorsqu'elle a causé le décès d'une personne, ils
encourent la peine de réclusion criminelle à perpétuité».

Art. 57. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, est complétée par un article 435 bis rédigé
comme suit :

«Art. 435 bis. � La personne morale est déclarée
responsable pénalement, dans les conditions prévues par
l'article 51 bis de la présente loi, des infractions définies
au présent titre.
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La personne morale encourt la peine d'amende, suivant
les modalités prévues à l'article 18 bis et, le cas échéant,
suivant celles de l'article 18 bis 2.

Elles sont également passibles d'une ou de plusieurs des
peines complémentaires mentionnées à l'article 18 bis».

Art.  58.  �  L'article 442  de  l'ordonnance  n° 66-156
du 8 juin 1966, susvisée, est modifié, complété et rédigé
comme suit :

«Art. 442. � Sont punis d'un emprisonnement de dix
(10) jours au moins à deux (2) mois au plus et d'une
amende de 8.000 DA à 16.000 DA :

1 - les individus et leurs complices qui causent des
blessures ou portent des coups, commettent toute autre
violence ou voie de fait dont il ne résulte pas une maladie
ou une incapacité totale de travail excédant 15 jours, à la
condition qu'il n'y ait pas eu  préméditation, guet-apens ou
port d'armes ; 

2 - ceux, qui par maladresse, imprudence, inattention,
négligence ou inobservation des règlements, sont
involontairement la cause de blessures, coups ou
maladies, n'entraînant pas une incapacité totale de travail
supérieure à trois (3) mois ;

3 - ceux qui, ayant assisté à la naissance d'un  enfant
n'en font pas la déclaration,  prescrite par la loi dans les
délais fixés ; ceux qui, ayant trouvé un enfant nouveau-né
ne le remettent pas à l'officier de l'état civil ainsi que la loi
le prescrit, sauf s'ils ont consenti à se charger de l'enfant et
ont fait une déclaration à cet égard devant la municipalité
du lieu où l'enfant a été trouvé ; ceux qui portent à un
hospice ou un établissement charitable un enfant
au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur a été
confié afin qu'ils en prennent soin ou pour toute autre
cause, sauf s'ils ne sont pas tenus ou ne sont pas obligés de
pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de
l'enfant et si personne n'y a pourvu.

L'action publique pour l'application du 2° tiret du
présent article  ne peut-être  exercée que sur plainte de la
victime.

Pour ce qui est des faits prévus aux cas 1°et 2°
ci-dessus, le pardon de la victime met fin aux poursuites
pénales».

Art.  59.  �  Les  articles 445 et 465  de  l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, sont modifiés et
rédigés comme suit : 

«Art. 445. � En matière de contraventions prévues au
présent titre, le récidiviste est puni d'un emprisonnement
qui peut être porté à quatre (4) mois et d'une amende qui
peut être élevée à 40.000 DA.

Art. 465. � En matière de contraventions prévues au
présent titre, le récidiviste est puni :

1 - d'un emprisonnement qui peut être porté à un (1)
mois et d'une amende qui peut être élevée à 24.000 DA,
en cas de récidive d'une  des  contraventions mentionnées
au chapitre I ;

2 - d'un emprisonnement qui peut être porté à dix (10)
jours et d'une amende qui peut être élevée à 16000 DA, en
cas de récidive d'une des contraventions mentionnées au
chapitre II ; 

3 - d'un emprisonnement qui peut être porté à cinq (5)
jours et d'une amende qui peut être élevée à 12.000 DA,
en cas de récidive d'une des contraventions mentionnées
au chapitre III».

Art. 60. � L'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée,  est  complétée  par  des  articles  467  bis  et
467 bis 1 rédigés comme suit :

«Art. 467 bis. � Le montant des amendes en matière
délictuelle est élevé comme suit :

� le minimum des amendes est élevé à 20.001 DA,
lorsque ce seuil  est inférieur à 20.000 DA ;

� le maximum des amendes est élevé à 100.000 DA,
lorsqu'il est inférieur à 100.000 DA ;

� le maximum des amendes des autres délits est
doublé, lorsqu'il est égal ou supérieur à 100.000 DA, sauf
si la loi détermine d'autres limites.

Art. 467 bis 1. � Le montant des amendes en matière
contraventionnelle est élevé comme suit : 

� si l'amende est de 20 DA à 50 DA, son montant sera
de 2.000 DA à 4.000 DA ;

� si l'amende est de 30 DA à 100 DA, son montant
sera de 3.000 DA à 6.000 DA ;

� si l'amende est de 50 DA à 200 DA, son montant
sera de 4.000 DA à 8.000 DA ;

� si l'amende est de 50 DA à 500 DA, son montant
sera de 5.000 DA à 10.000 DA ; 

� si l'amende est de 100 DA à 500 DA, son montant
sera de 6.000 DA à 12.000 DA ;

� si l'amende est de 100 DA à 1000 DA, son montant
sera de 8.000 DA à 16.000DA ;

� si l'amende est de 500 DA à 1000 DA, son montant
sera de 10.000 DA à 20.000 DA».

Art. 61. � Toute référence à l'article 8 de l'ordonnance
n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée, est remplacée par la
référence aux articles 9 bis 1 de la présente loi.

Art. 62. � Les articles 6, 7, 8, 15 bis, 20, 23, 24, 25, 26,
54, 55, 56 et 58 de l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée, sont abrogés.

Art. 63. � La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 29 Dhou El Kaada 1427 correspondant
au 20 décembre 2006.

Abdelaziz   BOUTEFLIKA.



3 الجريدة الرالجريدة الرّسميسميّة للجمهورية للجمهوريّة الجزائرية الجزائريّة / العدد ة / العدد 15 11 ربيع الأو ربيع الأوّل عام ل عام 1430 هـ هـ
8 مارس  سنة مارس  سنة 2009 م م

قانون رقم قانون رقم 09 -  - 01 مؤر مؤرّخ في خ في 29 صفر عام  صفر عام 1430 اHوافق اHوافق
25 ف فــــبــــرايرايــــر سر ســــنـة ة p p2009 يــــعـدل ويــتـــمم الأمــر رقــميــــعـدل ويــتـــمم الأمــر رقــم

66 - - 156 اHـــــؤرخ في  اHـــــؤرخ في 18 صـــفـــر عـــام  صـــفـــر عـــام 1386 اHــــوافق  اHــــوافق 8

يونيو سنة يونيو سنة 1966 واHتضمن قانون العقوبات. واHتضمن قانون العقوبات.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

pإن رئيس الجمهورية

- بـــنــــاء عـــلى الــــدســـتـــورp لاســــيـــمـــا اHــــواد 119 و120
pو122 - 7 و126 منه

- و�ـقـتضى اتـفـاقـية الأ� اHـتـحـدة Hـكافـحـة الجـر�ة
اHــنــظــمـــة عــبــر الــوطــنــيــةp اHــعــتـــمــدة من طــرف الجــمــعــيــة
الـعـامـة Hـنـظـمـة الأ� اHـتـحـدة يـوم 15 نـوفـمـبـر سـنة 2000
واHـصـدق عـلـيــهــا بـتـحـفظ �ـوجب اHـرسـوم الـرئـاسي رقم
02 - 55 اHـــــؤرخ في 22 ذي الـــــقـــــعـــــدة عــــام 1422 اHـــــوافق 5

 p2002 فبراير سنة

- و�ــــــقــــــتــــــضى بــــــروتــــــوكــــــول مــــــنع وقــــــمـع الاتجـــــار
بالأشـخـاصp وبـخـاصة الـنـسـاء والأطـفـالp اHكـمل لاتـفـاقـية
pــنــظـمــة عـبــر الــوطـنــيـةHـكــافــحـة الجــر�ـة اH ـتــحــدةHالأ� ا
اHـعتـمـدة من طرف الجـمـعيـة الـعامـة Hـنظـمـة الأ� اHتـحدة
يوم 15 نوفمبر سنة 2000 واHصدق عليه بتحفظ �وجب
اHــرســوم الــرئــاسي رقم 03 - 417 اHــؤرخ في 14 رمــضــان

 p2003 وافق 9 نوفمبر سنةHعام 1424 ا

- و�ـقتـضى بروتـوكول مـكـافحـة تهـريب اHهـاجرين
عن طـــريق الــبـــر والـــبــحـــر والجـــوp اHــكـــمل لاتـــفــاقـــيــة الأ�
اHـتحدة Hـكافحـة الجر�ة اHـنظـمة عبـر الوطنـيةp اHعـتمدة
من طـرف الجـمــعـيـة الــعـامـة Hـنــظـمـة الأ� اHــتـحـدة يـوم 15
نـــوفـــمـــبـــر ســـنـــة 2000 واHـــصـــدق عـــلــــيه بـــتـــحـــفظ �ـــوجب
اHــرســوم الــرئــاسي رقم 03 - 418 اHــؤرخ في 14 رمــضــان

 p2003 وافق 9 نوفمبر سنةHعام 1424 ا

 - و�ــــــقـــــتـــــضـى الأمـــــر رقم 66 - 155 اHـــــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اHــوافق 8 يــونــيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

 pتممHعدل واHا pقانون الإجراءات الجزائية

- و�ــــــقــــــتــــــضـى الأمــــــر رقم 66 - 156 اHــــــؤرخ في 18
صــفــر عـام 1386 اHــوافق 8 يــونــيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

pتممHعدل واHا pقانون العقوبات

- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 85 - 05 اHــؤرخ في 26
جــمــادى الأولى عــام 1405 اHــوافق 16 فــبـــرايــر ســـنــة 1985

pتممHعدل واHا pتعلق بحماية الصحة وترقيتهاHوا

قوانيــنقوانيــن
- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 98 - 04 اHــؤرخ في 20
صــفــر عــام 1419 اHــوافق 15 يـــونــيــو ســنــة 1998 واHــتــعــلق

pبحماية التراث الثقافي

- و�قـتضى الـقانون رقم 05 - 04 اHؤرخ في 27 ذي
الحـجـة عام 1425 اHـوافق 6 فـبـرايـر سـنـة 2005 واHـتـضمن
قـــانــــون تـــنـــظــــيم الــــســـجـــون وإعــــادة الإدمـــاج الاجـــتــــمـــاعي

pWللمحبوس
pوبعد رأي مجلس الدولة -

 pانHوبعد مصادقة البر -

يصدر القانون الآتي نصه :يصدر القانون الآتي نصه :

اHــاداHــادةّ الأولى :ة الأولى : يــعـــدل هـــذا الــقـــانــون ويـــتـــــمم الأمــــر
رقم 66 - 156 اHـــــؤرخ في 18 صــــفـــــر عــــام 1386 اHـــــوافق 8

يونيو سنة 1966 واHتضمن قانون العقوبات.

اHــاداHــادّة ة 2 :  : يـــتــمـم الــبـــاب الأول من الــكـــتــاب الأول من
الجــزء الأول مـن الأمــر رقم 66 - 156 اHــؤرخ في 18 صـــفــر
pـذكور أعلاهHــوافـق 8  يــونـيــو سـنـة 1966 واHعـام 1386 ا
p"بـــفــــصل أول مــــكــــرر عـــنــــوانه" الــــعــــمـل لــــلـــــنــــفع الــــعـــــام
يتـضـمن اHواد 5 مـكرر1 و5 مـكرر2 و5 مـكرر3 و5 مـكرر4

و5 مكرر5 و5 مكرر6 وتحرر كما يأتي :

الجزء الأولالجزء الأول
اHباد� العامةاHباد� العامة
أحكام تمهيديةأحكام تمهيدية

الكتاب الكتاب الأولالأول
العقوبات وتدابير الأمن العقوبات وتدابير الأمن 

الباب الباب الأولالأول
العقوبات اHطبقة على الأشخاص الطبيعيةالعقوبات اHطبقة على الأشخاص الطبيعية

"الفصل "الفصل الأول مكررالأول مكرر
العمل للنفع العام"العمل للنفع العام"

"اHادة 5 مـكرر1 : �ـكن الجهة الـقضائـية أن تسـتبدل
عــقــوبــة الحـبـس اHـنــطــوق بــهـا بــقــيــام المحـكــوم عــلــيه بــعـمل
(40) Wأربــعــ Wــدة تــتــراوح بــH pلــلــنــفع الــعــام بـــدون أجــر
ساعـة وستمائة  (600) ساعةp بـحساب ساعتW(2) عن كل
يـوم حبسp في أجل أقـصاه ثمـانيـة عشر (18) شـهراp لدى
شخص مـعنـوي من القانـون العـامp وذلك بتوفـر الشروط

الآتية :
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سـنـة 1966 واHـذكــور أعلاهp بــقـسم ثــامن عـنــوانه "الجـرائم
اHــرتـــكــــبـــة ضــد الـــقــوانـــW والأنـــظــمـــة اHــتـــعــلـــقــة �ـــغــادرة
الـــتــراب الــوطــني"p يـــتــضــمــن اHـــادة 175 مــكــرر1 وتحــرر

كما يأتي :

الجزء الثانيالجزء الثاني
التجر�التجر�

الكتاب الكتاب الثالثالثالث
 الجنايات والجنح وعقوباتها الجنايات والجنح وعقوباتها

الباب الباب الأولالأول
 الجنايات والجنح ضد الشيء العمومي  الجنايات والجنح ضد الشيء العمومي 

الفصل الفصل الخامسالخامس
الجنايات والجنح التي يرتكبها الأشخاصالجنايات والجنح التي يرتكبها الأشخاص

ضد النظام العموميضد النظام العمومي

"القسم "القسم الثامنالثامن
 الجرائم اHرتكبة ضـد القوانW والأنظمة اHتعلقة �غادرة الجرائم اHرتكبة ضـد القوانW والأنظمة اHتعلقة �غادرة

التراب الوطني" التراب الوطني" 

" اHــــــــــادة 175 مـــــــــكـــــــــرر1 : دون الإخـلال بـــــــــالأحـــــــــكــــــــام
التشريعـية الأخرى السارية اHفـعولp يعاقب بالحبس من
شــهــرين (2) إلـى ســتـة (6) أشــهـر وبــغــرامـة من 20.000 دج
إلى 60.000 دج أو بـإحـدى هاتـW الـعـقـوبـتـpW كل جـزائري
أو أجـــنـــبي مـــقـــيم يـــغـــادر الإقـــلـــيم الـــوطـــني بـــصـــفـــة غـــيــر
شـــرعــيــةp أثــنــاء اجــتــيـــازه أحــد مــراكــز الحــدود الــبــريــة أو
الـبحـرية أو الجـويةp وذلك بـانتـحاله هـوية أو بـاستعـماله
وثائق مـزورة أو أي وسيلـة احتـياليـة أخرى للـتملص من
تـــــقــــــد� الـــــوثـــــائـق الـــــرســــــمـــــيــــــة اللازمــــــة أو من الــــــقـــــيـــــام
بـالإجـراءات الـتـي تـوجـبــهـا الـقـوانــW والأنـظـمــة الـسـاريـة

اHفعول. 

وتطبق نفس الـعقوبة على كل شخص يغادر الإقليم
الوطني عبر منافذ أو أماكن غير مراكز الحدود".

اHـاداHـادةّ ة 4 :  : يـتــمم الــفـصل الأول من الــبـاب الــثـاني من
الكـتـاب الثـالث من الجـزء الـثـاني من الأمر رقم 66 - 156
اHؤرخ في 18 صـفر عام 1386 اHوافق 8 يونـيو سـنة 1966
واHـــذكـــور أعـلاهp بـــقـــسـم خـــامس مـــكــــرر عـــنـــوانه" الاتجـــار
بـــالأشــخـــاص"p يـــتــضـــمن اHــواد 303 مـــكــرر4 و303 مـــكــرر5
و303 مـــكـــرر6 و303 مـــكـــرر7 و303 مـــكـــرر8 و303 مـــكـــرر9
و303 مكرر10 و303 مكرر11 و303 مكرر12 و303 مكرر13

و303 مكرر14 و303 مكرر15 وتحرر كما يأتي :

pتهم غير مسبوق قضائياH1 - إذا كان ا

2 - إذا كـــان اHـــتــهـم يـــبــلـغ من الـــعـــمــر 16 ســـنـــة عــلى
pالأقل وقت ارتكاب الوقائع المجرمة

3 - إذا كــانـت عـقــوبــة الجــر�ــة اHــرتــكــبــة لا تــتــجـاوز
pثلاث (3) سنوات حبسا

4 - إذا كانت الـعـقوبـة اHـنطـوق بـها لا تـتـجاوز سـنة
حبسا.

يجب أن لا تقل مدة العـمل للنفع العـام اHنطوق بها
في حق الــقــاصـر عن عــشـرين (20) سـاعــة وأن لا تــزيـد عن

ثلاثمائة (300) ساعة.

يـتم الـنـطق بـعـقـوبـة الـعـمل لـلـنـفع الـعـام في حـضور
المحـكـوم عـلـيه. ويـتـعـW عـلى الجـهـة الـقـضـائـيـة قـبل الـنـطق
بــــهـــذه الـــعـــقــــوبـــة إعلامـه بـــحـــقه فـي قـــبـــولـــهــــا أو رفـــضـــهـــا

والتنويه بذلك في الحكم".

"اHــادة 5 مـــكــرر2 : يـــنـــبه المحـــكـــوم عـــلــيـه إلى أنه في
حــالـة إخلالـه بـالالــتــزامـات اHــتــرتـبــة عــلى تـنــفــيـذ عــقــوبـة
الـعـمل لـلـنـفع الـعـامp تـنـفذ عـلـيه الـعـقـوبـة الـتي اسـتـبدلت

بالعمل للنفع العام".

"اHـادة 5 مـكـرر3 : يــسـهـر قــاضي تـطــبـيق الـعــقـوبـات
عـــلى تــطـــبــيق عـــقــوبــة الـــعــمل لـــلــنــفـع الــعــام والـــفــصل في
الإشـكالات النـاتجة عن ذلك . و�كـنه وقف تطبـيق عقوبة
الـــعــــمل لــــلــــنـــفـع الــــعـــام لأســــبــــاب صـــحــــيــــة أو عـــائــــلــــيـــة أو

اجتماعية".

"اHــــادة 5 مـــكـــرر 4 : فـي حـــالــــة إخلال المحــــكـــوم عــــلـــيه
بالالتزامات اHتـرتبة على عقوبة العمل للنفع العامp دون
عـــذر جــديp يــخـــطــر قــاضي تـــطــبــيق الـــعــقــوبــات الـــنــيــابــة
العـامـة لاتـخـاذ الإجـراءات اللازمـة لـتنـفـيـذ عـقـوبـة الحبس

المحكوم بها عليه".

"اHادة 5 مكرر5 : : يخضع العـمل للنفع الـعام للأحكام
الـتــشـريـعـيــة والـتـنــظـيـمـيــة اHـتـعــلـقـة بـالــوقـايـة الــصـحـيـة

والأمن وطب العمل والضمان الاجتماعي".

"اHادة 5 مـكرر6 : لا تـنفـذ عـقوبـة الـعمل لـلـنفع الـعام
إلا بعد صيرورة الحكم نهائيا".

اHــاداHــادةّ ة 3 :  : يــتــمــم الــفــصـل الخـــامس من الــبـــاب الأول
مـن الــكـــــتـاب الــثــالث مـن الجـزء الــثــانـي من الأمـــر رقم
66 - 156 اHـؤرخ في 18 صــفـر عـام 1386 اHـوافق 8 يــونـيـو
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- إذا ارتـكـبت الجــر�ـة مع حـمل الــسلاح أو الـتـهـديـد
pباستعماله

- إذا ارتــكــبت الجــر�ــة مـن طــرف جــمــاعــة إجــرامــيـة
منظمة أو كانت ذات طابع عابر للحدود الوطنية".

"اHــادة 303 مـــكــرر6 : لا يــــســـتـــفـــيـــد الـــشـــخص اHـــدان
لارتـكـابه أحـد الأفـعـال المجـرمـة في هـذا الـقـسمp مـن ظروف
الــــتــــخـــــفــــيف اHـــــنــــصــــوص عــــلــــيـــــهــــا في اHــــادة 53 مـن هـــذا

القانون".
"اHـادة 303 مـكرر7 : يطـبق عـلى الـشخص الـطـبـيعي
المحكوم عليه لارتـكابه جر�ة من الجرائم اHنـصوص عليها
في هـذا الـقسمp عـقوبـة أو أكـثر من الـعقـوبات الـتـكمـيلـية

اHنصوص عليها في اHادة 9 من هذا القانون".
"اHــــادة 303 مـــكـــرر8 :  تــــقــــضـي الجـــهــــة الــــقـــضــــائــــيـــة
المخـتـصـة �ـنع أي أجـنبي حـكم عـلـيه بـسـبب إحـدى الجرائم
اHـنـصـوص عـلـيــهـا في هـذا الـقـسم من الإقـامـة في الـتـراب
الـــوطــــني إمـــا نــــهـــائـــيــــا أو Hـــدة عـــشـــر (10) ســـنـــوات عـــلى

الأكثر".
"اHـادة 303 مـكـرر9 : يــعـفى من الــعـقـوبــة اHـقـررة كل
مـن يــبـــلغ الــســـلــطـــات الإداريـــة أو الــقـــضــائـــيــة عن جـــر�ــة
الاتجــار بـالأشـخـاص قــبل الـبـدء فـي تـنـفـيــذهـا أو الـشـروع

فيها.
وتــخـــفض الــعـــقـوبــة إلى الــنــصف إذا ¤ الإبلاغ بــعـد
انــتــهــاء تـنــفــيــذ الجــر�ـة أو الــشــروع فــيــهــا  وقـبـل تحـريك
الـــدعــــوى الـــعـــمــــومـــيــــة أو إذا مـــكن بــــعـــد تحـــريـك الـــدعـــوى
العمومية من إيقاف الفاعل الأصلي أو الشركاء في نفس

الجر�ة".
"اHــادة 303 مــكــرر10 : كل من عــلم بـــارتــكــاب جــر�ــة
الاتجـار بــالأشـخـاصp ولــو كـان مــلـزمـا بــالـسـر اHــهـنيp ولم
يـــبــــلّغ فـــــورا الــــســـلـــــطــــات اHـــــخــــتـــــصــــة بــــذلـكp يـــعـــــاقـب
بـــــــالـــــــحــــــــبـس مـن ســــــنـــــــة (1) إلى خـــــــمـس (5) ســــــنــــــوات

وبغرامة من 100.000 دج إلى  500.000 دج.

فيــما عــدا الجــرائـم التي ترتكب ضد القصر الذين
لا يتـجاوز سنهم 13 سنةp لا تطـبق أحكام الفقرة السابقة
عــلى أقـارب وحـواشي وأصــهـار الــفـاعل إلى غـايــة الـدرجـة

الرابعة".
"اHــــادة 303 مــــكــــرر11 : يــــكــــون الـــــشــــخص اHــــعــــنــــوي
مــســؤولا جــزائــيــا عـن الجــرائم اHــنــصــوص عــلــيــهــا في هــذا
الــقــسمp حــسب الــشـــروط اHــنــصــوص عــلــيــهــا في اHــادة 51

مكرر من هذا القانون.
تـطـبق عـلى الشـخص اHـعـنوي الـعـقـوبات اHـنـصوص

عليها في اHادة 18 مكرر من هذا القانون".            

الجزء الثانيالجزء الثاني
التجر�التجر�

الكتاب الكتاب الثالثالثالث
 الجنايات والجنح وعقوباتها الجنايات والجنح وعقوباتها

الباب الباب الثانيالثاني
 الجنايات والجنح ضد الأفراد الجنايات والجنح ضد الأفراد

الفصل الفصل الأولالأول
الجنايات والجنح ضد الأشخاصالجنايات والجنح ضد الأشخاص

"القسم "القسم الخامس مكررالخامس مكرر
الاتجار بالأشخاص"الاتجار بالأشخاص"

"اHـادة 303 مـكرر4 : : يعـد اتجـارا بـالأشخـاصp تجـنـيد
أو نـقـل أو تـنـقـيل أو إيــواء  أو اسـتـقـبــال شـخص أو أكـثـر
بواسـطة الـتهـديد بـالقـوة أو باسـتعـمالـها أو غـير ذلك من
أشــكــال الإكــراهp أو الاخــتــطــاف أو الاحــتــيــال أو الخــداع أو
إساءة استـعمـال السلـطة أو اسـتغلال حالـة استـضعاف أو
بــإعــطــاء أو تــلــقي مــبــالغ مــالــيــة أو مــزايــا لــنــيل مــوافــقــة
شــخـص له ســلـــطــة عـــلى شــخـص آخــر بــقـــصــد الاســـتــغلال.
ويـشمل الاستـغلال استغلال دعارة الـغير أو سـائر أشكال
الاســتــغـلال الجــنــسي أو اســتــغلال الـــغــيــر في الــتــســول أو
الــسـخــرة أو الخــدمــة كــرهــا أو الاسـتــرقــاق أو اHــمــارسـات

الشبيهة بالرق أو الاستعباد أو نزع الأعضاء.

يعـاقب عــلى الاتـجار بالأشـخاص بالحبس من ثلاث
(3) ســــــنــــــوات إلـى عـــــشـــــر (10) ســـــنــــــوات وبـــــغـــــرامــــــة من

300.000 دج إلى 1.000.000  دج.

يـــعــــاقـب عـــلى الاتـــــجـــار بـــالأشــــخـــاصp بـــالحــــبس من
خمس (5) سنوات إلى خمس  عشرة  (15)  سنة وبغرامة
مـن 500.000  دج إلـى 1.500.000 دجp إذا ســــــــهـل ارتـــــــــكـــــــــابه
حالة استضعـاف الضحية الناتجة عن سنها أو مرضها أو
عــجــزهــا الـــبــدني أو الــذهـــنيp مــتى كـــانت هــذه الــظــروف

ظاهرة أو معلومة لدى الفاعل". 

"اHادة 303 مـكرر5 : يـعاقـب على الاتجـار بالأشـخاص
بــالـســجن من عــشـر (10) سـنــوات إلى عــشـرين (20) سـنـة
وبـغرامة من 1.000.000 دج إلى 2.000.000 دج إذا ارتـكبت

الجر�ة مع توافر ظرف على الأقل من الظروف الآتية :
- إذا كان الـفـاعل زوجـا لـلضـحـيـة أو أحد أصـولـها أو
فـروعهـا أو وليهـا أو كانت له سـلطـة علـيهـا أو كان مـوظفا

pن سهلت له وظيفته ارتكاب الجر�ة§
pإذا ارتكبت الجر�ة من طرف أكثر من شخص -
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وتــطــبق نــفس الــعـقــوبــة عــلى كل من يــتــوسط قــصـد
تشجيع أو تسهيل الحصول على عضو من جسم شخص".

"اHـادة303 مـكـرر17 : : يـعـاقب بــالحـبس من خـمس (5)
سـنـوات إلى عـشـر(10) سـنـوات وبـغـرامـة من 500.000 دج
إلى 1.000.000 دجp كل من يـنـتـزع عضـوا من شـخص عـلى
قــيــد الحــيــاة دون الحــصــول عــلى اHــوافــقــة وفــقــا لــلــشـروط

اHنصوص عليها في التشريع الساري اHفعول.
وتــــطـــبـق نـــفـس الـــعـــقــــوبـــة إذا ¤ انــــتـــزاع عــــضـــو من

شخص ميت دون مراعاة التشريع الساري اHفعول".

"اHــادة 303 مـكــرر18 : : يـعـاقـب بـالــحـــبس مـن سـنــة
(1) إلـى خـمـس (5) سنوات وبغرامة من 100.000 دج إلى
500.000 دجp كـل من قــــام بــــانــــتــــزاع أنــــســـجــــة أو خـلايـــا أو

بجمع مـواد من جسم شخص مقابل دفع مبلغ مالي أو أي
منفعة أخرى مهما كانت طبيعتها.

وتــطــبق نــفس الــعـقــوبــة عــلى كل من يــتــوسط قــصـد
تشجيع أو تـسهيل الحصول علـى أنسجة أو خلايا أو جمع

مواد من جسم شخص".
"اHــــادة 303  مـــكــــرر19 : : يــــعـــــاقـب بـــالــــــحــــــبس مــن
ســـــــنـــــة (1) إلــى خــــــمـس (5) ســـــنــــــوات وبـــــغــــــرامــــــة مـن
100.000 دج إلى 500.000 دجp كل مـن يــنـــتـــزع نــســـيـــجــا أو

خلايـــا أو يــجــمع مـــادة من جــسم شـــخص عــلى قـــيــد الحــيــاة
دون الحـصول على اHوافـقة اHنصـوص عليهـا في التشريع

 الساري اHفعول.
وتـطـــبق نــفـس الــعــقـــوبــة إذا تـم انــتـــزاع نـســيـج أو
خــلايــــــا أو جــــــمـع مــــــواد مـن شــــــخـص مــــــيـت دون مــــــراعــــــاة

التشريع  الساري اHفعول".
"اHادة 303 مكرر20 : يعاقـب على الجرائم اHنصوص
عـلـيـهـا في اHـادتW 303 مـكـرر 18 و303 مـكـررp19 بـالحـبس
من خــــــمس (5) ســـــنـــــوات إلـى خـــــمـس عـــــشـــــرة (15) ســــــنـــــة
وبــغــرامـة من 500.000 دج إلى 1.500.000 دجp إذا ارتــكــبت

الجر�ة مع توافر أحد الظروف الآتية :
- إذا كـــانت الـــضـــحـــيــة قـــاصـــرا أو شـــخــصـــا مـــصـــابــا

 pبإعاقة ذهنية
- إذا ســـهــــلت وظـــيــــفـــة الـــفـــاعـل أو مـــهـــنــــته ارتـــكـــاب

pالجر�ة
pإذا ارتكبت الجر�ة من طرف أكثر من شخص  -

- إذا ارتـكـبت الجــر�ـة مع حـمل الــسلاح أو الـتـهـديـد
pباستعماله

- إذا ارتــكــبت الجــر�ــة مـن طــرف جــمــاعــة إجــرامــيـة
منظمة أو كانت ذات طابع عابر للحدود الوطنية.

"اHـادة 303 مـكـرر12 : لا يـعـتــد بـرضـا الـضــحـيـة مـتى
اسـتــخـدم الــفـاعل أيــا من الـوســائل اHــبـيـنــة في اHـادة 303

مكرر 4 (الفقرة الأولى) من هذا القانون".

"اHــــادة 303 مـــــكــــرر13 : يــــعـــــاقب عـــــلى الـــــشــــروع في
ارتــكـاب الجــنح اHــنــصــوص عـلــيــهـا فـي هـذا الــقــسم بــنـفس

العقوبة اHقررة للجر�ة التامة".

" اHــادة 303 مــكــرر14 : : تـــأمــر الجـــهــة الــقـــضــائـــيــة في
حـالــة الإدانــة بــالجــرائم اHــنــصـوص عــلــيــهــا في هــذا الـقــسم
�ــصــادرة الـــوســائل اHــســتـــعــمــلــة فـي ارتــكــابــهــا والأمــوال
اHـتحـصل عـليـهـا بصـفـة غيـر مـشروعـةp مع مـراعاة حـقوق

الغير حسن النية".

"اHـادة 303 مــكــرر15 : تــطـبـق أحـكــام اHـادة 60 مــكــرر
اHـتـعـلـقـة بـالفـتـرة الأمـنـيـة عـلى الجـرائم اHـنـصـوص عـلـيـها

في هذا القسم".

اHـاداHـادةّ ة 5 :  : يـتــمم الــفـصل الأول من الــبـاب الــثـاني من
الكـتـاب الثـالث من الجـزء الـثـاني من الأمر رقم 66 - 156
اHؤرخ في 18 صـفر عام 1386 اHوافق 8 يونـيو سـنة 1966
واHـــذكــور أعـلاهp بــقـــسم خــامـس مــكــرر1 عـــنـــوانه" الاتجــار
بــالأعــضـــاء"p يــتــضــمن اHــواد 303 مــكــرر16 و303 مــكــرر17
و303 مكرر18 و303 مكرر19 و303 مكرر20 و303 مكرر21
و303 مكرر22 و303 مكرر23 و303 مكرر24 و303 مكرر25
و303 مكرر26 و303 مكرر27 و303 مكرر28 و303 مكرر29

وتحرر كما يأتي :
الجزء الثانيالجزء الثاني

التجر� التجر� 

الكتاب الكتاب الثالثالثالث
 الجنايات والجنح وعقوباتها الجنايات والجنح وعقوباتها

الباب الباب الثانيالثاني
الجنايات والجنح ضد الأفرادالجنايات والجنح ضد الأفراد

الفصل الأولالفصل الأول
الجنايات والجنح ضد الأشخاصالجنايات والجنح ضد الأشخاص

"القسم الخامس مكرر"القسم الخامس مكرر1
الاتجار بالأعضاء"الاتجار بالأعضاء"

"اHـادة 303 مــكــرر16 :  يــعـاقـب بـالـــحـــبس مـن ثلاث
(3) ســـــنــــــوات إلـى عـــــشـــــر (10) ســـــنـــــوات وبــــــغـــــرامـــــة من
300.000 دج إلى 1.000.000 دجp كل من يـحصل من شخص

على عـضو من أعضائه مـقابل منـفعة مالـية أو أية مـنفعة
أخرى مهما كانت طبيعتها.
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وتـطبق على الشـخص اHعنـوي العقوبـات اHنصوص
عليها في اHادة 18 مكرر من هذا القانون".

"اHــــادة 303 مـــــكــــرر27 : يــــعـــــاقب عـــــلى الـــــشــــروع في
ارتــكـاب الجــنح اHـنــصـوص عـلــيـهــا  في هـذا الــقـسم بــنـفس

العقوبة اHقررة للجر�ة التامة".
" اHــادة 303  مــكــرر28 : تــأمــر الجــهـــة الــقــضــائــيــة في
حـالــة الإدانــة بــالجــرائم اHــنــصـوص عــلــيــهــا في هــذا الـقــسم
�ــصــادرة الـــوســائل اHــســتـــعــمــلــة فـي ارتــكــابــهــا والأمــوال
اHـتحـصل عـليـهـا بصـفـة غيـر مـشروعـةp مع مـراعاة حـقوق

الغير حسن النية".
"اHادة 303 مـكرر29 : : تطــبق أحـكـام اHـادة 60 مـكـرر
اHـتـعلـقة بـالفـتـرة الأمـنيــة على الجـرائم اHنـصوص علـيها

في هذا القسم".
اHـاداHـادةّ ة 6 :  :  يـتـمم الـفـصل الأول من الـبـاب الـثـاني من
الكـتـاب الثـالث من الجـزء الـثـاني من الأمر رقم 66 - 156
اHؤرخ في 18 صـفر عام 1386 اHوافق 8 يونـيو سـنة 1966
واHــذكــور أعـلاهp بــقــسم خـــامس مــكــرر2 عــنــوانـه "تــهــريب
اHــهـاجــرين"p يــتــضــمن اHـواد 303 مــكــرر30 و303 مــكــرر31
و303 مـــــــكــــــرر32 و303 مـــــــكــــــرر 33 و303 مـــــــكــــــرر 34 و303
مـــكــرر35 و303 مـــكــرر36 و303 مـــكــــرر37 و303 مـــكــرر 38
و303 مـــكـــــرر39 و303 مـــكـــرر 40 و303 مـــكـــرر41 وتحــــرر

كما يأتي :
 الجزء الثاني الجزء الثاني

التجر�التجر�

الكتاب الكتاب الثالثالثالث
الجنايات والجنح وعقوباتهاالجنايات والجنح وعقوباتها

الباب الباب الثانيالثاني
 الجنايات والجنح ضد الأفراد الجنايات والجنح ضد الأفراد

الفصل الفصل الأولالأول
 الجنايات والجنح ضد الأشخاص الجنايات والجنح ضد الأشخاص

"القسم "القسم الخامس مكرر الخامس مكرر 2
 تهريب اHهاجرين"  تهريب اHهاجرين" 

" اHادة 303 مكرر30 : يعد تهريبا للمهاجرين القيام
بـــتـــدبـــيـــر الخــــروج غـــيـــر اHـــشـــروع مـن الـــتـــراب الـــوطـــني
لــــشــــخص أو عــــدة أشــــخــــاص مـن أجل الحــــصــــولp بــــصـــورة
مـباشرة أو غير مـباشرةp على منـفعة ماليـة أو أي منفعة

أخرى.
ويـــــعــــاقــب عــــلى تـــهـــريب اHــــهـــاجـــرين بـــالحـــبس من
ثلاث (3)  ســنــوات إلى خــمس (5) ســـنــوات وبــغــرامــة من

300.000 دج إلى 500.000 دج".

ويـــعــــاقـب بـــالـــســــجـن مـن عـــشـــر (10) ســـنــــوات إلى
عــــشــــــرين (20) ســـــنـــــة وبــــغــــــرامـــــة مـن 1.000.000 دج إلى
2.000.000 دجp عـلى ارتـكاب الجـرائم اHـنـصوص عـلـيـها في

اHادتW 303 مـكرر 16 و303 مـكررp17 إذا ارتكـبت الجر�ة
مع تــوافـــر أحــد الــظــروف اHــنـــصــوص عــلــيــهـــا في الــفــقــرة

الأولى من هذه اHادة".

"اHــادة 303 مــكــرر21 : لا يــســـتــفـــيــد الــشـــخص اHــدان
لارتـكابه أحد الأفـعال المجرمـة في هذا القـسم من الظروف
المخــــــفـــــفـــــة اHـــــنــــــصـــــوص عـــــلـــــــيــــهـــــا فـي اHــــادة 53 من هـــــذا

القانون".
"اHادة 303 مكرر22 : : تطبق عـلى الشخص الـطبيعي
المحـكــوم عـلـيه لارتـكـابه جـر�ـة مــنـصـوص عـلـيـهـا فـي هـــذا
الــــقـــسمp عـــقـــوبـــة أو أكــــثـــر من الـــعـــقـــوبــــات الـــتـــكـــمـــيـــلـــيـــة

اHنصوص عليها في اHادة 9 من هذا القانون".

"اHــــادة 303 مـــكـــرر23 : تــــقـــضـي الجـــهــــة الــــقـــضــــائــــيـــة
المخـتـصـة �ـنع أي أجـنبي حـكم عـلـيه بـسـبب إحـدى الجرائم
اHـنـصـوص علـيـهـا في هـذا القـسمp من الإقـامـة في الـتراب
الـــوطـــني إمـــا نـــهـــائـــيـــا أو Hـــدة عـــشـــر  (10) ســـنـــوات عـــلى

الأكثر".
" اHادة 303 مـكرر24 : يـعفى من الـعقـوبة اHـقررة كل
مـن يــبـــلغ الــســـلــطـــات الإداريـــة أو الــقـــضــائـــيــة عن جـــر�ــة
الاتجــار بــالأعــضــاء قـــبل الــبــدء في تــنــفــيــذهــا أو الــشــروع

فيها.
وتـخــفض الــعـقــوبــة إلـى الـنــصف إذا ¤ الإبلاغ بـعـد
انــتــهــاء تــنــفــيـــذ الجــر�ــة أو الــشــروع فــيــهــا وقــبل تحــريك
الـــدعــــوى الـــعـــمــــومـــيــــة أو إذا مـــكن بــــعـــد تحـــريـك الـــدعـــوى
العمومية من إيقاف الفاعل الأصلي أو الشركاء في نفس

الجر�ة".
"اHــادة 303 مــكــرر25 : كل من عــلم بـــارتــكــاب جــر�ــة
الاتجــار بــالأعــضــاءp ولـــو كــان مــلــزمــا بــالــســر اHــهــنيp ولم
يـبـلغ فـورا السـلـطات المخـتـصـة بذلكp يـعـاقب بـالحبس من
سنة (1) إلى خمس (5) سنوات وبغرامة من 100.000 د ج

إلى 500.000 دج.
في ما عـدا الجرائــم الـتي ترتكب ضـد القصر الذين
لا يتـجاوز سنهم 13 سنةp لا تطـبق أحكام الفقرة السابقة
عـلى أقـارب وحـواشي وأصــهـار الـفـاعـل إلى غـايـة الـدرجـة

الرابعة".
"اHــــادة 303 مــــكــــرر26 : : يــــكــــون الـــــشــــخـص اHــــعــــنــــوي
مــســؤولا جــزائــيــا عـن الجــرائم اHــنــصــوص عــلــيــهــا في هــذا
الــقــسمp حــسب الــشـــروط اHــنــصــوص عــلــيــهــا في اHــادة 51

مكرر من هذا القانون.
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"اHــادة 303 مــكــرر37 :  : كل من عــلم بـــارتــكــاب جــر�ــة
تــهــريب اHـهــاجــرينp ولــو كـان مــلـزمــا بــالـســر اHــهـنيp ولم
يـبـلغ فــورا الـســلـطـات المخــتـصـة بــــذلكp يـــعــاقب بـالحـبس
من ســـــنــــة (1)  إلى خـــــمــس (5) ســـــنـــــوات وبـــــغـــــرامـــــة من

100.000 دج إلى 500.000  دج.

فيـمـا عـدا الجرائم الـتي تـرتـكب ضــد القـصـر الذيــن
لا يـــتـــجــــاوز ســـنـــهم 13 ســـنــــةp  لا تـــطـــبـق أحـــكـــام الــــفـــقـــرة
الـــســابـــقــة عـــلى أقــارب وحـــواشي وأصــهـــار الجــاني لـــغــايــة

الدرجة الرابعة".
" اHــــادة 303 مـــكـــرر38 : يــــكـــون الــــشــــخص اHــــعــــنـــوي
مــســؤولا جــزائــيــا عـن الجــرائم اHــنــصــوص عــلــيــهــا في هــذا
الــقــسمp حــسب الــشـــروط اHــنــصــوص عــلــيــهــا في اHــادة 51

مكرر من هذا القانون.
وتـطبق على الشـخص اHعنـوي العقوبـات اHنصوص

عليها في اHادة 18 مكرر من هذا القانون".
"اHــــادة 303 مـــــكــــرر39 : يــــعـــــاقب عـــــلى الـــــشــــروع في
ارتكـاب الجـنح اHذكـورة في هـذا القـسم بـالعـقـوبة اHـقررة

للجر�ة التامة".
" اHــادة 303 مــكــرر40 : تـــأمــر الجـــهــة الــقـــضــائـــيــة في
حـالــة الإدانــة بــالجــرائم اHــنــصـوص عــلــيــهــا في هــذا الـقــسم
�ــصــادرة الـــوســائل اHــســتـــعــمــلــة فـي ارتــكــابــهــا والأمــوال
اHـتحـصل عـليـهـا بصـفـة غيـر مـشروعـةp مع مـراعاة حـقوق

الغير حسن النية".
"اHادة 303 مكرر41 : تطــبق أحـكـام اHـادة 60 مـكرر
اHـتـعـلقـة بـالـفـترة الأمـنـيـة على الجـرائم اHنـصوص عـليـها

في هذا القسم".

اHــاداHــادّة ة 7 :  :  يـــتـــمم الأمـــر رقم 66 - 156 اHــؤرخ في 18
صـــفـــر عــام 1386 اHــوافق 8 يـــونـــيـــو ســـنـــة 1966 واHـــذكــور
أعـــلاهp �ــادتــW 350 مـــكـــــرر1 و350 مـــكـــــرر2 وتحــــــرران

كما يأتي :
(2) Wـادة 350 مـكرر1 : يـعاقـب بالحـبس من سـنـتHا"
إلى عـــشـــر (10) ســــنـــوات وبــــغــــرامـــة من 200.000 د ج إلى
1.000.000 دجp  كـل مـن ســــــرق أو حــــــاول ســــــرقــــــة §ـــــــتــــــلك

ثقافي منقول محمي أو معرف".
"اHـادة 350 مـكـرر2 : يــعـاقـب بـالحــبس مـن خـمس (5)
ســــنـــــوات إلى خـــــمـس عـــــشــــرة (15) ســــنـــــة وبـــــغــــرامـــــة من
500.000 دج إلى 1.500.000 دج عــــلـى الجــــرائـم اHــــنـــــصــــوص

عـــلـــيـــهـــا في اHــــادة 350 مـــكــرر1 أعلاه مـــتـى تـــوافـــرت أحــد
الظروف الآتية :

pإذا سهلت وظيفة الفاعل ارتكاب الجر�ة -
pإذا ارتكبت الجر�ة من طرف أكثر من شخص  -

" اHـادة 303 مــكــرر31 : يــعــاقـب بـالحـــبس مــن خـمس
(5) ســــــنـــــوات إلى عـــــشـــــر (10)  ســـــنـــــوات وبــــــغـــــرامـــــة من
500.000 دج إلى 1.000.000 دجp عــــلى تــــهـــريـب اHـــهــــاجـــرين

اHنـصوص عـليه في اHادة 303 مـكرر30 أعلاه مـتى ارتكب
مع توافر أحد الظروف الآتية : 

pقاصر WهربHالأشخاص ا Wإذا كان من ب -
WــــهـــربـــHــــهـــاجــــرين اHتــــعـــريـض حـــيــــاة أو سلامـــة ا -

pللخطر أو ترجيح تعرضهم له
- مـعامـلة اHهـاجرين اHـهربـW معـاملـة لا إنسـانية أو

مهينة".
" اHادة 303 مكرر32 : يعاقب عـلى تهريب اHهاجرين
بــالـســجن من عــشـر (10) سـنــوات إلى عــشـرين (20) سـنـة
وبــغــرامــة من 1.000.000 دج إلى 2.000.000 دج إذا ارتــكب

مع توافر أحد الظروف الآتية :
pإذا سهلت وظيفة الفاعل ارتكاب الجر�ة -

pإذا ارتكبت الجر�ة من طرف أكثر من شخص -
- إذا ارتـــكــبت الجــر�ـــة بــحــمل الــسـلاح أو الــتــهــديــد

pباستعماله
- إذا ارتــكــبت الجــر�ــة مـن طــرف جــمــاعــة إجــرامــيـة

منظمة". 
"اHادة 303 مكرر33 : تطبق عـلى الشخص الـطبيعي
المحـكـوم عـليه لارتـكـابه الجـرائم اHنـصـوص عـليـهـا فــي هذا
الــــقـــسمp عـــقـــوبـــة أو أكــــثـــر من الـــعـــقـــوبــــات الـــتـــكـــمـــيـــلـــيـــة

اHنصوص عليها في اHادة 9 من هذا القانون".
"اHــادة 303 مــكــرر34 : لا يــســـتــفـــيــد الــشـــخص اHــدان
لارتـكابه أحد الأفـعال المجرمـة في هذا القـسم من الظروف

المخففة اHنصوص عليها في اHادة 53 من هذا القانون".
"اHــادة 303 مـــكـــرر35 :  تـــقــــضي الجـــهــــة الـــقـــضــــائـــيـــة
المخـتـصـة �ـنع أي أجـنبي حـكم عـلـيه بـسـبب إحـدى الجرائم
اHـنـصـوص عـلـيــهـا في هـذا الـقـسم من الإقـامـة في الـتـراب
الــــوطـــنـي إمـــا نــــهــــائـــيــــا أو Hـــدة عــــشـــر(10) ســــنــــوات عـــلى

الأكثر".
" اHادة 303 مـكرر36 : يعفى من الـعقوبـة اHقررة كل
مـن يــبـــلغ الــســـلــطـــات الإداريـــة أو الــقـــضــائـــيــة عن جـــر�ــة
تــهــريب اHـهــاجــرين قــبل الـبــدء في تــنـفــيــذهـا أو الــشـروع

فيها.
وتــخــفض الــعــقـوبــة إلى الـنــصف إذا ¤ الإبلاغ بـعـد
انــتــهــاء تــنــفــيـــذ الجــر�ــة أو الــشــروع فــيــهــا وقــبل تحــريك
الـــدعــــوى الـــعـــمــــومـــيــــة أو إذا مـــكن بــــعـــد تحـــريـك الـــدعـــوى
العمومية من إيقاف الفاعل الأصلي أو الشركاء في نفس

الجر�ة".
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- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 91 - 04 اHــؤرخ في 22
جــمـــادى الــثــانــيــة عــام 1411 اHــوافق 8  يـــنــايــر ســنــة 1991

pتضمن تنظيم مهنة المحاماةHوا
- و�ــــقـــــتــــضـى الــــقـــــانــــون رقم 98 - 02 اHـــــؤرخ في4
صـــفـــر عـــام 1419 اHــــوافق 30 مـــايـــو ســـنـــة 1998 واHـــتـــعـــلق

pبالمحاكم الإدارية
- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 06 - 02 اHــؤرخ في 21
مـحرم عام 1427 اHوافق 20 فبـراير سنة 2006 واHـتضمن

pوثقHتنظيم مهنة ا
- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 06 - 03 اHــؤرخ في 21
مـحرم عام 1427 اHوافق 20 فبـراير سنة 2006 واHـتضمن

 pتنظيم مهنة المحضر القضائي
- و�ـــقـــتـــضـى الـــقـــانـــون رقم 08 - 09 اHــؤرخ في 18
صـفـر عام 1429 اHـوافق 25 فـبـرايـر سـنة 2008 واHـتـضمن

pدنية والإداريةHقانون الإجراءات ا
pوبعد رأي مجلس الدولة -
pانHوبعد مصادقة البر -

يصدر القانون الآتي نصه :يصدر القانون الآتي نصه :

اHـاداHـادّة الأولى : الأولى :  يعـدّل هـذا الـقانـون ويـتـمم الأمر رقم
71 - 57 اHؤرخ في 14 جمـادى الثانية عام 1391 اHوافق 5

غشت سنة 1971 واHتعلق باHساعدة القضائية.

اHـاداHـادّة ة 2 :  : تـعـدل وتـتـمم أحـكـام اHـادة الأولى من الأمـر
رقم 71 - 57 اHـــــؤرخ في 5 غـــــشـت ســـــنــــة 1971 واHـــــذكــــور

أعلاهp وتحرر كما يأتي : 
" اHـــــادة الأولى : �ــــــكن الأشــــــخــــــاص الـــــطــــــبــــــيـــــعــــــيـــــة
والأشـخـاص اHـعنـويـة الـتي لاتـستـهـدف  الـربحp ولا تـسمح
لهم مـواردهم بـاHطـالبـة بحـقوقـهم أمـام القـضاء أو الـدفاع

عنهاp الاستفادة من اHساعدة القضائية.

�كن أن يستفـيد من اHساعدة القـضائية كل أجنبي
مقيم بصورة قـانونية على الإقليم الوطنيp ولا تسمح له

موارده باHطالبة بحقوقه أمام القضاء.
غـــيــر أنهp �ــكن مــنح اHـــســاعــدة الــقــضــائــيــةp بــصــفــة
استـثـنائـيـةp إلى الأشخـاص الـذين لا يسـتـوفون الـشروط
اHنـصـوص علـيـها في الـفـقرتـW الـسابـقـتpW عـنـدما تـكون

حالاتهم جديرة بالاهتمام بالنظر إلى موضوع النزاع.
تـمنح اHساعدة الـقضائية بـالنسبة لـكافة اHنازعات
اHـــطــروحـــة أمـــام الجـــهــات الـــقـــضــائـــيـــة الــعـــاديـــة والإداريــة
وجـــــــمــــــيـع الأعــــــمــــــال والإجـــــــراءات الــــــولائــــــيـــــــة والأعــــــمــــــال

التحفظية".

-  إذا ارتـكـبت الجـر�ة مـع حمل الـسلاح أو الـتـهـديد
pباستعماله

-  إذا ارتــكــبت الجـر�ــة من طــرف جـمــاعــة إجـرامــيـة
منظمة أو كانت ذات طابع عابر للحدود الوطنية". 

اHـــــاداHـــــادّة  8 : : يــــــنـــــــشــــــر هـــــــذا الــــــقـــــانــــــون في الجــــــريـــــدة
الـــرّســـمـــيــّــة لـــلـــجـــمــــهـــوريـّــة الجـــــزائـــريّـــة الـــدّ�ـــــقـــراطـــيّـــة

الشّعبيّة.

حـــررّ بـــالجـــزائــر في 29 صـــفـــر عــام 1430 اHــوافق 25
فبراير سنة 2009.

عبد العزيز بوتفليقةعبد العزيز بوتفليقة
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ★ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

قانون رقم قانون رقم 09 -  - 02 مؤر مؤرّخ في خ في 29 صفر عام  صفر عام 1430 اHوافق اHوافق
25 ف فــــبــــرايرايــــر سر ســــنـة ة p p2009 يــعـــدل ويــتــمم الأمــــر رقـميــعـــدل ويــتــمم الأمــــر رقـم

71 - - 57  اHــؤرخ في   اHــؤرخ في 14 جـمـــادى الـثـانـــيـة عــام  جـمـــادى الـثـانـــيـة عــام 1391

اHـــوافق اHـــوافق 5 غــشت ســنــة  غــشت ســنــة 1971  واHــتــعـــلق بــاHـــســاعــدة واHــتــعـــلق بــاHـــســاعــدة
القضائية.القضائية.

ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ
pإن رئيس الجمهورية

-  بــــنـــاء عـــلى الـــدســــتـــورp لاســـيـــمـــا اHـــواد 119 و120
pو122 و126 منه

- و�ـقـتـضى الـقـانـون الـعـضوي رقم 98 - 01 اHـؤرخ
في 4 صـفر عام 1419 اHوافق 30 مايـو سنة 1998 واHـتعلق

 pباختصاصات مجلس الدولة وتنظيمه وعمله
- و�ـقـتـضى الـقـانـون الـعـضوي رقم 98 - 03 اHـؤرخ
في 8 صـــــفــــــر عـــــام 1419 اHـــــوافـق 3 يـــــونــــــيـــــو ســــــنـــــة 1998
واHــتــعــلق بــاخــتــصــاصــات مــحـكــمــة الــتــنــازع وتــنــظــيــمــهـا

pوعملها
- و�ـقـتـضى الـقـانـون الـعـضوي رقم 05 - 11 اHـؤرخ
في 10 جـمــادى الـثـانـيـة عـام 1426 اHـوافق 17 يـولـيـو سـنـة

pتعلق بالتنظيم القضائيH2005 وا

-  و�ــــــقـــــتـــــضـى الأمـــــر رقم 66 - 155 اHـــــؤرخ في 18
صــفـر عـام 1386 اHـوافق 8  يــونـيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

pتممHعدل واHا pقانون الإجراءات الجزائية

- و�ــــــقــــــتــــــضـى الأمــــــر رقم 66 - 156 اHــــــؤرخ في 18
صــفـر عـام 1386 اHـوافق 8  يــونـيــو ســنـة 1966 واHــتــضـمن

pتممHعدل واHا pقانون العقوبات
- و�ـــــــقـــــــتــــــــضى الأمــــــــر رقم 71 - 57 اHــــــــؤرخ في 14
جـــمـــادى الـــثـــانـــيـــة عــام 1391 اHــوافق 5 غـــشت ســـنـــة 1971

pتممHعدل واHا pساعدة القضائيةHتعلق باHوا
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L O I S

Loi  n°  09-01  du  29  Safar  1430  correspondant  au
25 février 2009 modifiant et complétant
l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966 portant
code pénal.

����

Le Président de la République,

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120,
122-7 et 126 ;

Vu la Convention des Nations unies contre la
criminalité transnationale organisée, adoptée par
l�assemblée générale de l�Organisation des Nations unies
le 15 novembre 2000, ratifiée avec réserve, par le décret
présidentiel n° 02-55 du 22 Dhou El Kaada 1422
correspondant au 5 février 2002 ;

Vu le protocole additionnel à la convention des Nations
unies contre la criminalité transnationale organisée, visant
à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en
particulier des femmes et des enfants, adoptée par
l�Assemblée générale de l�Organisation des Nations unies
le 15 novembre 2000, ratifié avec réserve, par le décret
présidentiel n° 03-417 du 14 Ramadhan 1424
correspondant au 9 novembre 2003 ;

Vu le protocole contre le trafic illicite de migrants par
terre, air et mer, additionnel à la convention des Nations
unies contre la criminalité transnationale organisée,
adoptée par l�assemblée générale de l�Organisation des
Nations unies le 15 novembre 2000, ratifié avec réserve,
par le décret présidentiel n° 03-418 du 14 Ramadhan 1424
correspondant au 9 novembre 2003 ; 

Vu l�ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code de procédure pénale ;

Vu l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au
15  juin  1998  relative  à  la  protection  du  patrimoine
culturel ;

Vu la loi n° 05-04 du 27 Dhou El Hidja 1425
correspondant au 6 février 2005 portant code de
l�organisation pénitentiaire et de la réinsertion sociale des
détenus ;

Après avis du Conseil d�Etat, 

Après adoption par le Parlement,

Promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1er. � La présente loi modifie et complète
l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966 portant  code
pénal.

Art. 2. � Le titre I du livre premier de la première
partie de l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, susvisée,
est complété par un chapitre 1 bis intitulé « le travail
d�intérêt général » comportant les articles 5 bis 1, 5 bis 2,
5 bis 3, 5 bis 4, 5 bis 5 et 5 bis 6 rédigés comme suit :

PREMIERE PARTIE

PRINCIPES GENERAUX
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

LIVRE PREMIER

PEINES ET MESURES DE SURETE

TITRE I

DES PEINES APPLICABLES AUX PERSONNES
PHYSIQUES

«  Chapitre 1 bis
Le travail d�intérêt général »

« Art. 5 bis 1. � La juridiction peut remplacer la peine
d�emprisonnement prononcée par l�accomplissement par
le condamné, pour une durée de quarante (40) heures à six
cents (600) heures sur la base de deux (2) heures pour
chaque jour d�emprisonnement, d�un travail d�intérêt
général non rémunéré dans un délai qui ne peut excéder
dix-huit (18) mois au profit d�une personne morale de
droit public et ce, lorsque les conditions suivantes sont
réunies :

1. le prévenu n�a pas d�antécédents judiciaires,

2. le prévenu a 16 ans au moins au moment de la
commission des faits incriminés,

3. la peine prévue pour l�infraction commise ne dépasse
pas trois (3) ans d�emprisonnement,

4. la peine prononcée ne dépasse pas un (1) an
d�emprisonnement.

La durée du travail d�intérêt général prononcée à
l�encontre d�un mineur ne peut être inférieure à vingt (20)
heures et ne peut excéder trois cents (300) heures.

La peine de travail d�intérêt général est prononcée en
présence du condamné. La juridiction doit avant le
prononcé de ladite peine l�informer de son droit de
l�accepter ou de la refuser ; mention en est faite dans le
jugement ».

« Art. 5 bis 2. � Le condamné est averti qu�en cas de
violation des obligations résultant de l�exécution de la
peine de travail d�intérêt général, la peine à laquelle a été
substitué le travail d�intérêt général sera exécutée à son
encontre ».

« Art. 5 bis 3. � Le juge d�application des peines veille
à l�application de la peine de travail d�intérêt général et
statue sur les difficultés qui peuvent survenir. Il peut pour
des raisons de santé, familiales ou sociales, surseoir à
l�application de la peine de travail d�intérêt général ».
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« Art. 5 bis 4. � Lorsque sans excuse valable le
condamné ne respecte pas les obligations résultant de la
peine de travail d�intérêt général, le juge d�application des
peines avise le ministère public à l�effet de prendre les
dispositions nécessaires à l�exécution de la peine
d�emprisonnement prononcée à son encontre ». 

« Art. 5 bis 5. � Le travail d�intérêt général est soumis
aux dispositions législatives et réglementaires relatives à
l�hygiène, à la sécurité, à la médecine du travail et à la
sécurité sociale ».

« Art. 5 bis 6. � La condamnation à la peine de travail
d�intérêt général est exécutée dès que la décision est
devenue définitive ».

Art. 3. � Le chapitre V du titre I du livre troisième de
la deuxième partie de l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin
1966, susvisée, est complété par une section 8 intitulée
« les infractions commises contre les lois et les règlements
relatifs à la sortie du territoire national » comportant
l�article 175 bis 1 rédigé comme suit :

DEUXIEME PARTIE

INCRIMINATION

LIVRE TROISIÈME

CRIMES ET DELITS ET LEURS SANCTIONS

TITRE I

CRIMES ET DELITS CONTRE LA CHOSE
PUBLIQUE

Chapitre V

Crimes et délits commis par les personnes contre
l�ordre public

«  Section 8
Infractions commises contre les lois et règlements

relatifs à la sortie du territoire national »

« Art. 175 bis 1. � Sans préjudice des autres
dispositions législatives en vigueur, est puni d�un
emprisonnement de deux (2) mois à six (6) mois et d�une
amende de 20.000 DA à 60.000 DA ou de l�une de ces
deux peines seulement, tout algérien ou étranger résident
qui quitte le territoire national d�une façon illicite, en
utilisant lors de son passage à un poste frontalier terrestre,
maritime ou aérien, des documents falsifiés ou en
usurpant l�identité d�autrui ou tout  autre moyen
frauduleux, à l�effet de se soustraire à la présentation de
documents officiels requis ou à l�accomplissement de la
procédure exigée par les lois et règlements en vigueur.

La même peine est applicable à toute personne qui
quitte le territoire national en empruntant des lieux de
passage autres que les postes frontaliers ».

Art. 4. � Le chapitre 1er du titre II du livre troisième
de la deuxième partie de l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin
1966, susvisée, est complété par une section 5 bis
intitulée « la traite des personnes » comportant les articles
303 bis 4, 303 bis 5, 303 bis 6, 303 bis 7, 303 bis 8, 303
bis 9, 303 bis 10, 303 bis 11, 303 bis 12, 303 bis 13, 303
bis 14, 303 bis 15 rédigés ainsi qu�il suit :

DEUXIEME PARTIE

INCRIMINATION

LIVRE TROISIEME

CRIMES ET DELITS ET LEUR SANCTION

TITRE II

CRIMES ET DELITS
CONTRE LES PARTICULIERS

Chapitre I

Crimes et délits commis contre les personnes

«  Section 5 bis
La traite des personnes »

« Art. 303 bis 4. � Est considérée comme traite des
personnes, le recrutement, le transport, le transfert,
l�hébergement ou l�accueil d�une ou plusieurs personnes,
par la menace de recours ou le recours à la force ou à
d�autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude,
tromperie, abus d�autorité ou d�une situation de
vulnérabilité, ou par l�offre ou l�acceptation de paiement
ou d�avantages, afin d�obtenir le consentement d�une
personne ayant autorité sur une autre aux fins
d�exploitation. L�exploitation comprend, l�exploitation de
la prostitution d�autrui ou toutes autres formes
d�exploitation sexuelle, l�exploitation d�autrui dans la
mendicité, le travail ou service forcé, l�esclavage ou les
pratiques similaires à l�esclavage, la servitude ou le
prélèvement d�organes.

La traite des personnes est punie d�un emprisonnement
de trois (3) ans à dix (10) ans et d�une amende de
300.000 DA à 1.000.000 DA.

Lorsque la traite est exercée sur une personne dont la
situation de vulnérabilité résulte, de son âge, sa maladie
ou son incapacité physique ou mentale, apparente ou
connue de l�auteur, la peine encourue est
l�emprisonnement de cinq (5) ans à quinze (15) ans et
l�amende de 500.000 DA à 1.500.000 DA ».

« Art. 303 bis 5. � La traite des personnes est punie de
la réclusion à temps de dix (10) ans à vingt (20) ans et
d�une amende de 1.000.000 DA à 2.000.000 DA, si
l�infraction est commise avec au moins l�une des
circonstances suivantes :

� lorsque l�auteur est le conjoint de la victime ou son
ascendant ou descendant ou son tuteur ou s�il a autorité
sur la victime ou s�il s�agit d�un fonctionnaire dont la
fonction a facilité la commission de l�infraction,

� lorsque l�infraction est commise par plus d�une
personne,

� lorsque l�infraction est commise avec port d�armes
ou menace de les utiliser,

� lorsque l�infraction est commise par un groupe
criminel organisé ou lorsqu�elle a un caractère
transnational ».
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« Art. 303 bis 6. � La personne condamnée pour l�un
des faits punis à la présente section, ne bénéficie pas des
circonstances atténuantes prévues à l�article 53 de la
présente loi ».

« Art. 303 bis 7. � La personne physique coupable
d�une infraction prévue par la présente section est
condamnée à une ou plusieurs des peines
complémentaires prévues à l�article 9 de la présente loi ».

« Art. 303 bis 8. � L�interdiction de séjour sur le
territoire national est prononcée par la juridiction
compétente à titre définitif ou pour une durée de dix (10)
ans au plus, contre tout étranger, condamné pour l�une des
infractions prévues à la présente section ».

« Art. 303 bis 9. � Est dispensé de la peine encourue
celui qui, avant tout commencement d�exécution ou
tentative de commission de l�infraction de traite des
personnes, en informe les autorités administratives ou
judiciaires.

La peine est réduite de moitié si la dénonciation
intervient après la consommation ou la tentative de
commission de l�infraction mais avant l�ouverture des
poursuites ou après l�ouverture des poursuites, dès lors
qu�elle permet l�arrestation des auteurs ou complices de la
même infraction ».

« Art. 303 bis 10. � Quiconque, même astreint au
secret professionnel, a connaissance de la commission de
l�infraction de traite des personnes et n�en informe pas
immédiatement les autorités compétentes est puni d�un an
(1) à cinq (5) ans d�emprisonnement et d�une amende de
100.000 DA à 500.000 DA.

Hormis les infractions commises à l�encontre des
mineurs de 13 ans, les dispositions de l�alinéa précédent
ne sont pas applicables aux parents, collatéraux et alliés de
l�auteur jusqu'au quatrième degré inclusivement ».

« Art. 303 bis 11. � La personne morale est déclarée
pénalement responsable, dans les conditions prévues à
l�article 51 bis de la présente loi, des infractions prévues à
la présente section.

La personne morale encourt les peines prévues à
l�article 18 bis de la présente loi ».

« Art. 303 bis 12. � Le consentement de la victime est
sans effet, lorsque l�auteur utilise un des moyens énoncés
à l�article 303 bis 4 (alinéa 1er) de la présente loi ».

« Art. 303 bis 13. � La tentative des délits prévus par la
présente section est punie des même peines prévues pour
l�infraction consommée ».

« Art. 303 bis 14. � En cas de condamnation pour les
infractions prévues à la présente section, la juridiction
prononce, sous réserve des droits des tiers de bonne foi,
la confiscation des moyens qui ont servi à l�exécution
de ces infractions ainsi que les biens obtenus de façon
illicite ».

« Art. 303 bis 15. �  Les dispositions de l�article 60 bis
relatives à la période de sûreté sont applicables aux
infractions prévues à la présente section ».

Art. 5. � Le chapitre I du titre II du livre troisième de
la deuxième partie de l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin
1966, susvisée, est complété par une section V bis 1
intitulée « trafic d�organes », comportant les articles 303
bis 16, 303 bis 17, 303 bis 18, 303 bis 19, 303 bis 20, 303
bis 21, 303 bis 22, 303 bis 23, 303 bis 24, 303 bis 25, 303
bis 26, 303 bis 27, 303 bis 28 et 303 bis 29 rédigés ainsi
qu�il suit :

DEUXIEME PARTIE

INCRIMINATION

LIVRE TROISIEME

CRIMES ET DELITS ET LEUR SANCTION

TITRE II

CRIMES ET DELITS
CONTRE LES PARTICULIERS

Chapitre I

Crimes et délits contre les personnes

«  Section V bis 1
Le trafic d�organes »

« Art. 303 bis 16. � Quiconque, en contrepartie d�un
avantage financier ou de tout autre avantage de quelque
nature qu�il soit, obtient d�une personne l�un de ses
organes,  est  puni  d�un emprisonnement de trois (3) ans
à dix (10) ans et d�une amende de 300.000 DA à
1.000.000 DA.

Est puni des mêmes peines tout intermédiaire qui
encourage ou favorise l�obtention d�un organe prélevé sur
une personne ».

« Art. 303 bis 17. � Est puni d�une peine
d�emprisonnement de cinq (5) à dix (10) ans et d�une
amende de 500.000 DA à 1.000.000 DA, quiconque
prélève un organe sur une personne vivante sans obtenir
le consentement conformément aux conditions prévues
par la législation en vigueur.

La même peine est prononcée lorsque le prélèvement
d�un organe est effectué sur une personne décédée en
violation de la législation ».

« Art. 303 bis 18. � Quiconque, procède à des
prélèvements de tissus, de cellules ou à la collecte de
produits du corps humain, contre le paiement d�une
somme d�argent ou l�offre de tout autre avantage de
quelque nature qu�il soit, est puni d�une peine
d�emprisonnement d�un (1) an à cinq (5) ans et d�une
amende de 100.000 DA à 500.000 DA.

Est puni des mêmes peines tout intermédiaire qui
encourage ou favorise l�obtention de tissus, de cellules ou
de produits prélevés sur une personne ».

« Art. 303 bis 19. � Quiconque prélève un tissu ou des
cellules ou collecte un produit sur une personne vivante
sans qu�elle ait exprimé son consentement prévu par la
législation en vigueur, est puni d�un (1) an à cinq (5) ans
d�emprisonnement et d�une amende de 100.000 DA à
500.000 DA.
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La même peine est prononcée lorsqu�en violation des
dispositions prévues par la législation en vigueur, le
prélèvement d�un tissu, de cellules ou la collecte de
produit est effectué sur une personne décédée ».

« Art. 303 bis 20. � Sont punies d�un emprisonnement
de cinq (5) ans à quinze (15) ans et d�une amende de
500.000 DA à 1.500,000 DA, les infractions prévues aux
articles 303 bis 18 et 303 bis 19, lorsqu�elles sont
commises avec l�une des circonstances suivantes :

� lorsque la victime est mineure ou une personne
atteinte d�un handicap mental,

� lorsque la profession ou la fonction de l�auteur a
facilité la commission de l�infraction,

� lorsque l�infraction est commise par plus d�une
personne,

� lorsque l�infraction est commise avec port d�armes
ou menace de les utiliser,

� lorsque l�infraction est commise par un groupe
criminel organisé ou lorsqu�elle a un caractère
transnational.

Sont punies de la réclusion de dix (10) ans à vingt (20)
ans et d�une amende de 1.000.000 DA à 2.000.000 DA,
les infractions prévues aux articles 303 bis 16 et 303 bis
17, lorsqu�elles sont commises avec l�une des
circonstances prévues à l�alinéa 1er du présent article ».

« Art. 303 bis 21. � La personne condamnée pour l�un
des faits punis à la présente section ne bénéficie pas des
circonstances atténuantes prévues à l�article 53 de la
présente loi ».

« Art. 303 bis 22. � La personne physique coupable
d�une infraction prévue à la présente section est
condamnée à une ou plusieurs des peines
complémentaires prévues à l�article 9 de la présente loi ».

« Art. 303 bis 23. � L�interdiction de séjour sur le
territoire national est prononcée, par la juridiction
compétente, à titre définitif ou pour une durée de dix (10)
ans au plus, contre tout étranger, condamné pour l�une des
infractions prévues à la présente section ».

« Art. 303 bis 24. � Est dispensé de la peine encourue
celui qui, avant tout commencement d�exécution ou
tentative de commission de l�infraction de trafic d�organe,
en informe les autorités administratives ou judiciaires.

La peine est réduite de moitié si la dénonciation
intervient après la consommation ou la tentative de
commission de l�infraction mais avant l�ouverture des
poursuites ou après l�ouverture des poursuites, dès lors
qu�elle permet l�arrestation des auteurs ou complices de la
même infraction.

« Art. 303 bis 25. � Quiconque, même astreint au
secret professionnel, a connaissance de la commission de
l�infraction de trafic d�organe n�en informe pas
immédiatement les autorités compétentes est puni d�un (1)
an à cinq (5) ans d�emprisonnement et d�une amende de
100.000 DA à 500.000 DA.

Hormis les infractions commises à l�encontre des
mineurs de 13 ans, les dispositions de l�alinéa précédent
ne  sont  pas  applicables  aux  parents,  collatéraux  et
alliés  de  l�auteur  jusqu�au  quatrième  degré
inclusivement ».

« Art. 303 bis 26. � Pour les infractions prévues à la
présente section, la personne morale est déclarée
pénalement responsable, dans les conditions prévues à
l�article 51 bis de la présente loi.

La personne morale encourt les peines prévues à
l�article 18 bis de la présente loi ».

« Art. 303 bis 27. � La tentative des délits prévus à la
présente section, est punie des mêmes peines que
l�infraction consommée ».

« Art. 303 bis 28. � En cas de condamnation pour les
infractions prévues à la présente section, la juridiction
prononce, sous réserve des droits des tiers de bonne foi, la
confiscation des moyens qui ont servi à l�exécution de ces
infractions ainsi que les biens obtenus de façon illicite ».

« Art. 303 bis 29. � Les dispositions de l�article 60 bis
relatives à la période de sûreté sont applicables aux
infractions prévues à la présente section ».

Art. 6. � Le chapitre I du titre II du livre troisième de
la deuxième partie de l�ordonnance n° 66-156 du 8 juin
1966, susvisée, est complété par une section V bis 2
intitulée « Le trafic illicite de migrants » comportant les
articles 303 bis 30, 303 bis 31, 303 bis 32, 303 bis 33, 303
bis 34, 303 bis 35, 303 bis 36, 303 bis 37, 303 bis 38,
303 bis 39, 303 bis 40 et 303 bis 41, rédigés ainsi qu�il
suit :

DEUXIEME PARTIE

INCRIMINATION

LIVRE TROISIEME

CRIMES ET DELITS ET LEUR SANCTION

TITRE II

CRIMES ET DELITS CONTRE
LES PARTICULIERS

Chapitre I

Crimes et délits contre les personnes

«  Section V bis 2

Le trafic illicite de migrants »

« Art. 303 bis 30. � Est considéré comme trafic illicite
de migrants le fait d�organiser la sortie illégale du
territoire national d�une personne ou plus afin d�en tirer,
directement ou indirectement, un avantage financier ou
tout autre avantage.

Le trafic illicite de migrants est puni d�un
emprisonnement de trois (3) ans à cinq (5) ans et d�une
amende de 300.000 DA à 500.000 DA ».
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« Art. 303 bis 31. � Est puni d�un emprisonnement de
cinq  (5)  ans  à  dix  (10)  ans  et  d�une  amende  de
500.000 DA à 1.000.000 DA, le trafic illicite de migrants
prévu à l�article 303 bis 30, ci-dessus, lorsqu�il est
commis avec au moins l�une des circonstances suivantes :

� lorsque parmi les migrants se trouvent des personnes
mineures,

� lorsque la vie ou la sécurité des migrants est mise en
danger ou risque de l�être,

� lorsque les migrants sont soumis à un traitement
inhumain ou dégradant ».

« Art.  303  bis  32.  �  Est  puni  de  la  réclusion  à
temps de dix (10) ans à vingt (20) ans et d�une amende de
1.000.000 DA à 2.000.000 DA, le trafic illicite de
migrants commis avec d�une des circonstances suivantes :

� lorsque la fonction de l�auteur a facilité la
commission de l�infraction, 

� lorsque l�infraction est commise par plus d�une
personne,

� lorsque l�infraction est commise avec port d�armes
ou menace de les utiliser,

� lorsque l�infraction est commise par un groupe
criminel organisé ».

« Art. 303 bis 33. � La personne physique coupable
d�une infraction prévue à la présente section est
condamnée à une ou plusieurs des peines
complémentaires prévues à l�article 9 de la présente loi ».

« Art. 303 bis 34. � La personne condamnée pour avoir
commis l�un des faits punis à la présente section ne
bénéficie pas des circonstances atténuantes prévues à
l�article 53 de la présente loi ».

« Art. 303 bis 35. � L�interdiction de séjour sur le
territoire national est prononcée, par la juridiction
compétente à titre définitif ou pour une durée de dix (10)
ans au plus, contre tout étranger, condamné pour l�une des
infractions prévues à la présente section ».

« Art. 303 bis 36. � Est dispensé de la peine encourue
celui qui, avant tout commencement d�exécution ou
tentative de commission de l�infraction de trafic illicite de
migrant, en informe les autorités administratives ou
judiciaires.

La peine est réduite de moitié si la dénonciation
intervient après la consommation ou la tentative de
commission de l�infraction mais avant l�ouverture des
poursuites ou après l�ouverture des poursuites, dès lors
qu�elle permet l�arrestation des auteurs ou complices de la
même infraction ».

« Art. 303 bis 37. � Quiconque, même astreint au
secret professionnel a connaissance de la commission de
l�infraction de trafic illicite de migrants et n�en informe
pas immédiatement les autorités compétentes est puni
d�un (1) an à cinq (5) ans d�emprisonnement et d�une
amende de 100.000 DA à 500.000 DA.

Hormis les infractions commises à l�encontre d�un
mineur de 13 ans, les dispositions de l�alinéa précédent ne
sont pas applicables aux parents, collatéraux et alliés de
l�auteur jusqu�au quatrième degré inclusivement ».

« Art. 303 bis 38. � Pour les infractions prévues à la
présente section, la personne morale est déclarée
pénalement responsable, dans les conditions prévues à
l�article 51 bis de la présente loi.

La personne morale encourt les peines prévues à
l�article 18 bis de la présente loi ».

« Art. 303 bis 39. � La tentative des délits visés à la
présente section est punie de la peine prévue pour
l�infraction consommée ».

« Art. 303 bis 40. � En cas de condamnation pour les
infractions prévues à la présente section, la juridiction
prononce, sous réserve des droits des tiers de bonne foi, la
confiscation des moyens qui ont servi à l�exécution de ces
infractions  ainsi  que  les  biens  obtenus  de  façon
illicite ».

« Art. 303 bis 41. � Les dispositions de l�article 60 bis
relatives à la période de sûreté sont applicables aux
infractions prévues par la présente section ».

Art. 7. �  L�ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966,
susvisée,  est  complétée  par  les  articles  350  bis  1  et
350 bis 2 rédigés comme suit :

« Art. 350 bis 1. � Est puni d�un emprisonnement de
deux (2) ans à dix (10) ans et d�une amende de 200.000
DA à 1.000.000 DA, quiconque commet ou tente de
commettre un vol portant sur un bien culturel mobilier
protégé ou identifié ».

« Art. 350 bis 2. � La  peine  est  de  cinq  (5)  ans  à
quinze (15)  ans  d�emprisonnement  et  d�une  amende
de 500.000 DA à 1.500.000 DA, lorsque l�infraction visée
à l�article 350 bis 1 susvisé, est commise avec l�une des
circonstances suivantes :

� lorsque la fonction de l�auteur a facilité sa
commission, 

� lorsque l�infraction est commise par plus d�une
personne,

� lorsque l�infraction est commise avec port d�armes
ou menace de les utiliser,

� lorsque l�infraction est commise par un groupe
criminel organisé ou qu�elle revêt un caractère
transnational ».

Art. 8 � La présente loi sera publiée ou Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait  à  Alger,  le  29  Safar  1430  correspondant  au
25 février 2009. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA.



CREDIT A LA CONSOMMATION
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24 رجب عام  رجب عام  1436 هـ هـالجريدة الرالجريدة الرّسميسميّة للجمهورية للجمهوريّة الجزائرية الجزائريّة / العدد ة / العدد 1024
13 مايو  سنة  مايو  سنة 2015 م

أفـراد عــائـلـتــهمr  بـتـحــديـد مـبــالغ مـالـيــة لـتـســديـد الأعـبـاء
rوالـتــكــالـيـف والــتــعـويـضـات التي تـدفع لـقاء الخـدمات
لا سيـما تلك اHـتعلـقة بالـغذاءr واللبـاسr والإيجار أو دفع
أقـــســاط رهـن لــلـــمـــنـــزل الـــعـــائــلـيr والــــدواء واHــصـــاريف
اHـــتــــعـــلـــقــــة بـــالـــعـلاج والـــصـــحــــة r والـــضـــرائـب r وأقـــســـاط
الـــتــــأمـــY الإجــــبـــاريـــةr والــــغـــاز والـــكــــهـــربـــاء ومــــصـــاريف

الاتصال وكذا بعض اHصاريف غير اHتوقعة.
وفـي كل الأحــــوالr تــــطــــبق الإجــــراءات ذات الــــصــــلــــة
اHـنـصـوص علـيـهـا في قـرارات مـجـلس الأمن Hـنـظـمة الأ£

اHتحدة عند تطبيق أحكام الفقرة السابقة .
اHاداHادةّ ة 8 :  : دون الإخلال بالعقـوبات الجزائيـةr يتعرض
الخــاضـعــون المخـالــفـون لأحــكـام هــذا اHـرســوم إلى الجـزاءات
الأخرى اHـنصوص علـيها في الـتشريع والـتنظـيم اHعمول

بهما.
اHاداHادةّ ة 9 :  : تــلـغـى أحــكـــام الـمـرســوم التنـفيذي رقـم
13-318 الــــــــــمـــــــــــؤرخ فـي 10 ذي الــــــــــقــــــــــعــــــــــدة عـــــــــــام 1434

الــــمــــوافـق 16 ســــبــــتــــمــــبــــر ســـــنـــة 2013 والــــمــــتــــعــــلـق
بــــــإجــــــراءات الـــــكــــــشـف عــن الأمـــــوال والأمــلاك الأخـــــرى
وتحــديــد مــوقــعــهــا وتجـمــيــدهــا في إطــار مــكــافــحــة تـمــويل

الإرهاب.
اHــــــاداHــــــادةّ ة 10 :  : يــــــنـــــــشــــــر هـــــــذا اHــــــرســـــــوم في الجـــــــريــــــدة
الـــرسّــــمـــــيــّــة  لـــلـــجــــمـــهـــوريـّــة الجــــزائـــريّـــة الـــدّ�ــــقـــراطـــيّـــة

الشّعبيّة.
حـــرّر بـــالجــــزائـــر في 23 رجـب عـــام 1436 اHــــوافق 12

مايو سنة 2015.

عبد اHالك سلالعبد اHالك سلال
ـــــــــــــــــــــــــ★ـــــــــــــــــــــــــ

مـــرســـوم تــــنـــفـــيـــذي رقـم مـــرســـوم تــــنـــفـــيـــذي رقـم 15-114 مــــؤرخ في  مــــؤرخ في 23 رجـب عـــام رجـب عـــام
1436 اHـوافق  اHـوافق 12 مـايــو ســنـة  مـايــو ســنـة r2015 يــتــعـلـق بــشـروطr يــتــعـلـق بــشـروط

وكيفيات العروض في مجال القرض الاستهلاكي.وكيفيات العروض في مجال القرض الاستهلاكي.
ـــــــــــــــــــــــــ

rإنّ الوزير الأول

- بــنــاء عـلـى الـتــقــريـر اHــشــتـرك  بــY وزيــر اHـالــيـة
rووزير التجارة

- وبـناء على الـدستـورr لا سيمـا اHادتان 85-3 و125
r(الفقرة 2) منه

- و�ـــــــــقـــــــــتـــــــــضـى الأمـــــــــر رقم 75-58 اHـــــــــؤرخ في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اHــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

rتممHعدل واHا rدنيHتضمن القانون اHوا

- و�ــــــــقــــــــتــــــــضـى الأمــــــــر رقم 75-59 اHــــــــؤرخ  في 20
رمــــضــــان عــــام 1395 اHــــوافق 26 ســــبـــــتــــمــــبـــــر ســــنــــة 1975

rتممHعدل واHا rتضمن القانون التجاريHوا
- و�قـتـضى الأمر رقم 03-03 اHؤرخ في 19 جـمادى
الأولى عـام 1424 اHـوافق 19 يــولــيــو ســنـة 2003 واHــتــعـلق

r تممHعدل واHا r نافسةHبا
- و�ــــــــقــــــــتــــــــضـى الأمــــــــر رقم  03-11 اHــــــــؤرخ في 27
جــمـــادى الــثــانـــيــة عــام 1424 اHــوافق 26 غــشت ســنــة 2003

rتممHعدل واHا r تعلق بالنقد والقرضHوا
- و�ــــــقـــــتـــــضى الــــــقـــــانـــــون رقم 04-02 اHـــــؤرخ في 5
جـــمـــادى الأولى عـــام 1425 اHــوافق 23 يـــونـــيـــو ســـنـــة 2004
rـمـارسـات الـتـجـاريةHـطـبـقـة عـلى اHالـذي يـحـدد القـواعـد ا

 rتممHعدل واHا
- و�ــــقـــــتــــضى الـــــقــــانــــون رقم 04-08 اHــــؤرخ في 27
جــمـــادى الــثــانـــيــة عــام 1425 اHــوافق 14 غــشت ســنــة 2004
واHـتــعـلق بــشـروط �ــارسـة الأنــشـطــة الـتــجـاريــة r اHـعـدل

 rتممHوا
- و�ـقـتضى الـقـانون رقم 07-01 اHـؤرّخ في 9 صـفر
عـــــام 1428 اHـــــوافق 27 فـــــبــــــرايـــــر ســـــنـــــة 2007 واHـــــتــــــعـــــلق

rبتعاونيات  الادخار والقرض
- و�قـتـضى  الأمر رقم 09-01  اHـؤرخ في 29 رجب
عـام 1430 اHـوافق 22 يـولـيـو سـنة 2009 واHـتـضـمن قـانون

rادة 75 منهHلا سيما ا r 2009 الية التكميلي لسنةHا
- و�ــــقـــــتــــضى الـــــقــــانــــون رقم 09-03 اHــــؤرخ في 29
صــفــر عـام 1430 اHـوافق 25 فــبـرايــر ســنـة 2009 واHــتــعـلق

rادة 20 منهHلا سيما ا rستهلك وقمع الغشHبحماية ا
- و�ـــــقـــــتــــضـى الـــــقــــانـــــون رقم  14-10 اHـــــؤرخ في 8
ربـــيع الأول عـــام 1436 اHــــوافق 30 ديـــســــمـــبــــر ســـنـــة 2014
واHــتـضـمن قــانـون اHــالـيـة لــسـنـة r2015 لا سـيــمـا اHـادة 88

rمنه
- و�قـتـضى اHـرسـوم الـرئـاسي رقم 14-145 اHـؤرخ
في 28 جـمــادى الـثـانــيـة عـام 1435 اHـوافق 28 أبــريل سـنـة

rالوزير الأول Yتضمن تعيH2014 وا

- و�قتـضى اHرسـوم الرئاسي رقم 14- 154 اHؤرخ
فـي 5 رجـب عــــــــام 1435 اHـــــــــوافق 5 مـــــــــايــــــــــو ســـــــــنـــــــــة 2014

rأعضاء الحكومة Yتضمن تعيHوا
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 13-327 اHؤرخ
في 20 ذي الــقـــعــدة عــام 1434 اHــوافق 26 ســبـــتــمــبـــر ســنــة
2013 الــذي يــحــدد شــروط وكـيــفــيــات وضع ضــمــان الـســلع

rوالخدمات حيز التنفيذ
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- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 13-378 اHؤرّخ
في 5 مـــحـــرم عــام 1435 اHــوافق 9  نـــوفــمـــبـــر ســـنــة  2013
الــــذي يـــحـــدد  الــــشـــروط والـــكــــيـــفــــيـــات اHـــتــــعـــلـــقــــة بـــإعلام

rستهلكHا
rوبعد موافقة رئيس الجمهورية -

يرسم ما يأتي :يرسم ما يأتي : 

الفصل الأولالفصل الأول
مجـال التطبيـقمجـال التطبيـق

الــمــادالــمــادّة الأولـى : ة الأولـى :  تــطــبــيـــقــا لأحــكــام اHــادة 75  من
الأمــــــــــر رقـم 09-01 الــــــــــمــــــــــؤرخ في 29 رجــب عـــــــــام 1430
الــمــوافـق 22 يــولــيــو ســنــة r2009 الــمــعــدّل والــمــتــمـّم
والـــــمـــــادة 20 مـن الـــــقــــــانـــــون رقـم 09-03 اHــــؤرخ في 29
صــــــــفــــــــر عـــــــام 1430 اHــــــــوافق 25 فــــــــبـــــــرايـــــــر ســـــــنـــــــة 2009
والـــــمــــذكــــورين أعـلاهr يـــهــــدف هـــذا اHــــرســـوم إلى تحــــديـــد
شـــــروط وكـــــيــــفـــــيـــــات حـــــصـــــول الــــعـــــائـلات عــــلـى الـــــقــــرض
الاســتـهلاكي اHــوجه لـلـســلعr في إطـار إنــعـاش الـنــشـاطـات

الاقتصادية.

اHــاداHــادّة ة 2 :  : بـــغض الـــنـــظــر عـن الــتـــعـــريـــفــات اHـــكـــرســة
�ـوجب الــتــشـريع والــتــنـظــيم اHــعـمــول بـهــمــاr يـقــصـد في

مفهوم هذا اHرسوم بــما يأتي :

- الـقـرض الاسـتـهلاكي:- الـقـرض الاسـتـهلاكي: كل بـيع لـسـلـعـة يـكـون الـدفع
rمؤجلا أو مجزأ rفيه على أقساط

- عـــــقـــــد الـــــقــــرض :- عـــــقـــــد الـــــقــــرض : عــــقــــد يــــقــــبل �ــــوجــــبه بــــائع أو
مـــقـــرض أو يــلـتــزم بــالــقــبـول تجــاه مــســتــهــلك بــقـرض في

rشكل أجل دفع سلفة أو أي دفع بالتقسيط �اثل

- الـتـكـلـفـة الـكـلـيـة لـلـقـرض:- الـتـكـلـفـة الـكـلـيـة لـلـقـرض: كل تـكـالـيف الـقـرض �ـا
فيها الفوائـد واHصاريف الأخرى اHرتبطـة مباشرة بعقد

rالقرض

الخــواص: كـل شــــخـص طــــبــــيــــعي يـــقـــتــــني ســـلـــعـــة - الخــواص:- 
لــهــدف خـاص خــارج عن نــشــاطـاتـه الـتــجــاريــةr اHـهــنــيـة أو

rالحرفية

- اHـــديـــونـــيـــة :- اHـــديـــونـــيـــة : وضـــعـــيـــة تـــراكم الـــديـــون اHـــتـــمـــيـــزة
بــاســتـحــالــة الـدفع الــواضــحــة من اHـســتــهـلـك حـسن الــنــيـة
Hـواجهـة مجـمـوع ديونه غـير اHـهـنيـة الواجـبـة واHسـتحـقة
الــــدفعr مـــا يــــحـــدث اخــــتلالا فـي مـــيــــزانـــيـــتـه لا يـــســــمح له

rواجهة كل مستحقات دفعه�

- مــــعــــدل الــــفــــائــــدة الـــفــــعــــلـي الإجـــمـــالي :- مــــعــــدل الــــفــــائــــدة الـــفــــعــــلـي الإجـــمـــالي : اHـــعــدّل
الــســــنـــوي الـــمـــعــبـّر عــنه بــنــســبــة مـائــويــة ويــضم فــيــمـا
يــــــخص كــل قـــــرض مــــــســــــتـــــوفـى الـــــفــــــوائــــــد واHـــــصــــــاريف
والاقــتـطـاعـات أو الــتـعـويــضـات اHـرتــبـطـة بـالحــصـول عـلى

هذا القرض.

اHــــــاداHــــــادّة ة 3 : : تــــــطــــــبـــق أحـــــــكــــــام هــــــــذا اHـــــــرســــــوم عـــــــلى
الــقـــروض الـــمـــمــنـــوحــــة لـلــخـواص والــتي تــكــون مـدتــهـا
أكـــثـــر مـن ثـلاثـــة (3) أشـــهـــر ولا تــــتـــعـــدى ســـتـــيـن (60)

شهرا.

الفصل الثانيالفصل الثاني

تأهيل اHؤسسات واHنتجاتتأهيل اHؤسسات واHنتجات

اHاداHادّة ة 4 :  : اHـتعـاملـون الذين تـكون مـنتـجاتـهم مؤهـلة
للقرض الاستهلاكي هم الذين :

rارسون نشاط إنتاج على الإقليم الوطني� -

- يــنــتــجــون أو يــركــبــون ســلــعــا مــوجــهــة لــلــبــيع إلى
الخواص.

�ـكن أن تـسـتـجـيب الـسلع اHـؤهـلـة إلى مـعـدل إدماج
يــحــدد عـنــد الحـاجــةr بـقــرار مـشــتــرك بـY الــوزيـر اHــكـلف

بحماية اHستهلك والوزير اHعني.

الفصل الثالثالفصل الثالث

عرض القرضعرض القرض

اHــــــــاداHــــــــادةّ ة 5 : : يــــــــجب أن يــــــــتــــــــضــــــــمن عــــــــرض الــــــــقـــــــرض
الاســتـــهلاكي مـــعــلـــومــات صــحـــيــحـــة ونــزيـــهــة تـــوضح عــلى
الخـصـوص عنـاصـر الـعرض وكـيـفـيـات الحصـول عـلـيه وكذا

حقوق وواجبات أطراف عقد القرض.

YقيمHا Yيوجه منح القرض الاسـتهلاكي للمواطـن
دون سواهم.

6 : : يـــجب أن يــــســـبق كـل عـــقـــد قــــرض بـــعـــرض اHــاداHــادّة ة 
مــسـبق لــلــقـرضr مـن شـأنه الــســمـاح لــلــمـقــتــرض بـتــقــيـيم
طــبـيــعـة ومـدى الالــتـزام اHــالي الـذي �ــكـنـه اكـتـتــابه وكـذا

شروط تنفيذ العقد. 

اHــــــــاداHــــــــادّة ة 7 :  : يـــــــجـب أن يـــــــبـــــــY كـل عـــــــرض لــــــــلـــــــقـــــــرض
الاستهلاكيr على الخصوصr ما يأتي :

rالأطراف Yتعي -
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- اHـوضــوع  واHـدة واHــبـلغ الخــام والـصــافي لــلـقـرض
وكـــيــفـــيــات الـــتـــســديـــدr والأقــســـاط وكــذا نـــســبـــة الــفـــوائــد

rالإجمالية

- الــــشـــــروط اHــــؤهــــلــــة لــــلــــقـــــرض واHــــلف اHــــطــــلــــوب
r للحصول على القرض

rقرض أو البائعHقدمة من اHالضمانات ا -

- حـقوق وواجبـات البائع واHـقرض واHقـترض وكذا
التدابير اHطبقة في حالة إخلال الأطراف. 

الفصل  الرابعالفصل  الرابع

عقد القرضعقد القرض

اHـاداHـادّة ة 8 : : لا تــسـري واجـبـات اHـقــتـرض إلا ابـتـداء من
تسليم السلعة التي استوفى القرض من أجلها .

وفي حــالـة عــقـد بــيع بـتــنـفــيـذ مــتـوالr فــإن واجـبـات
اHـــقــــتـــرض تــــســـري ابـــتــــداء من بــــدايـــة تــــســـلـــيـم الـــســــلـــعـــة

وتتوقف في حالة انقطاع هذا التسليم.

rــادةّ ة 9 :  : فـي حــالـــة فـــسخ الـــعــقـــد من طـــرف الـــبــائعHــاداHا
فـإنه يـلـتــزم بـتـعـويض اHـقـتـرض بــنـاء عـلى طـلب مـكـتـوب
مع وصل اســـتلام عن اHـــبــلغ كـــله الــذي دفـــعه له اHـــشــتــري
(30) Yكـــتــســبـــيق عــلى الـــســعــر فـي أجل لا يــتـــجــاوز ثلاثــ
يـومـاr دون اHـسـاس بـالأحـكــام اHـتـعـلـقـة بـالـتـعـويـضـات عن
الأضــــرار إزاء اHــــقـــــرض واHــــقــــتــــرض طـــــبــــقــــا لــــلـــــتــــشــــريع

والتنظيم اHعمول بهما.

الــــمــــادالــــمــــادّة ة 10 : : لا يــــمــــكــن اكــــتـــــتـــــاب أي الـــتـــزام من
طــــــرف الــــــمـــــــشـــــتـــــري تجـــــاه الــــــبـــــائع فـي إطـــــار الـــــقـــــرض
الاســـتـــهلاكي مـــا لم يـــتــحـــصل هـــذا الأخـــيــر عـــلى اHـــوافـــقــة

اHسبقة للقرض.

يــجب أن يــحــدد عــقـد الــبــيع إذا كــان الــقــرض يــغـطي
جزئيا أو كليا مبلغ السلعة موضوع اHعاملة.

اHاداHادّة ة 11 : : لا يـلزم الـبائـع بتـسلـيم أو تـمويل الـسلـعة
مــــوضـــوع الــــعــــقـــد إلاّ بــــعـــد إخــــطــــاره من طــــرف اHـــشــــتـــري

بتحصله على القرض.

غـيـر أنه يتـاح لـلمـشـتري أجل لـلـعدول مـدته ثـمانـية
(8) أيـــام عــمـلr تحــسـب من تـــاريخ إمـــضــاء الـــعـــقــدr طـــبـــقــا

للتشريع والتنظيم اHعمول بهما.

اHاداHادةّ ة 12 : :  لا تسري آثار عقد البيعr إذا :

- لم يـعــلم اHـقـتـرض الـبـائع بــتـخـصـيص الـقـرض في
أجل ثـــمــــانـــيـــة (8) أيـــام عـــمـلr ابـــتـــداء مـن تـــاريخ تــــبـــلـــيغ

rوافقة على الحصول على القرضHا

- مــارس اHـــقــتـــرض حـــقه في الـــعــدول ضـــمن الآجــال
المحددة له.

يـبــقى عــقــد الــبــيع صــحــيـحــا إذا دفع اHــشــتــري نــقـدا
اHـــبــلـغ اHــســـتــحـق كــلـه قــبـل انــقـــضــاء الـــثـــمــانـــيــة (8) أيــام

اHبينة أعلاه.

الـــــــمــــــادالـــــــمــــــادةّ ة 13 : لا يـــــــمــــــكــن أن يـــــســـــتــــــلم الــــــبـــــائـع من
الــــمـــشـــتـــري أي دفـع آخــــر فـــي شـــــكــل مــن الأشــــكــــال
ولا إيـــــــداع زيـــــادة عـــــلـى الجــــــزء مــن الــــــثــــــمن الــــــذي وافق
اHـــشـــتــري عـــلى دفـــعه نـــقــداr مـــا لم يـــبــرم الـــعـــقــد اHـــتـــعــلق

بعملية القرض نهائيا.

عنـدما �ضـي اHشـتري رخـصة الاقتـطاع مـن حساب
بنـكي أو بريديr فـإن صلاحيتـها والأخذ الـفعلي بـها تكون
مرتـبطة بـعقد الـبيع. وفي حالـة دفع جزء من الثـمن نقدا
فــإنه يـجـب عـلى الــبــائع أن يــسـلمّ اHــشــتـري وصـل اسـتلام

بالدفع.

اHـاداHـادّة ة 14 :  : عـنــدمــا يـتـم  بـيع اHــنــتـــوج عـلى مــســتـوى
اHـنـزل فإن مـدة الـعـدول تـكـون سـبـعة (7) أيـام عـمل مـهـما

يكن تاريخ التسليم أو تقد� السلعة.

لا �كن إجراء أي دفع نقدي قبل انتهاء هذه اHدة.

الفصل الخامسالفصل الخامس

التسديد اHسبق للقرض وتخلف اHقترض عن الدفعالتسديد اHسبق للقرض وتخلف اHقترض عن الدفع

اHاداHادةّ ة 15 :  : �كن اHقـترض تسديـد كل القرض أو جزء
منه مسبقاr قبل انتهاء مدة عقد القرض.

يكـون كل بـنـد في عـقد الـقـرض يخـالف هـذه الأحـكام
عد� الأثر.

اHاداHادّة ة 16 : : لا �كن أن يفـوق اHبلغ الشـهري الإجمالي
لـتـســديـد الـقـرض اHـتـعـاقـد عـلـيه من طـرف اHـقـتـرضr بـأي
حـال من الأحـوالr 30 % من اHـداخــيل الـشـهـريــة الـصـافـيـة
اHتـحـصل علـيـها بـانـتـظامr وذلك تـفـاديا Hـديـونيـة الـزبون

الزائدة.
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مراسيممراسيم فردي فرديةّ
مـرسـوم رئـاسيمـرسـوم رئـاسيّ مـؤر مـؤرّخ في خ في 11 رجب عـام  رجب عـام 1436 اHـوافق  اHـوافق 30
أبـــريل ســـنــة أبـــريل ســـنــة r2015 يــتـــضــمr يــتـــضــمّـن إنــهـــاء مــهـــام بــوزارةـن إنــهـــاء مــهـــام بــوزارة

.YهنيHالتكوين والتعلـيم ا.YهنيHالتكوين والتعلـيم ا
ـــــــــــــــــــــــــ

بــــــــمـــــــوجـــــب مــــــــرســـــــوم رئــــــــاسـيّ مــــــــؤرّخ فـي 11
رجـــب عـــــام 1436 الـــــمــــــوافــق 30 أبـــــريــل ســــــنـــــة 2015
تــنـــهــى مــهـــام الـسـّـــيــديـن الآتـي اسـمـــاهـمــا بـوزارة
الـــتــــكـــويـن والــــتـــعــــلـــيـم الــــمـــهـــنــيـــrY لإحــالـــتــهــمـــا عــلى

التّقـاعد :
- أرزقـي عـــــقـــــادr بـــــصـــــفـــــته مـــــكـــــلـّــــفـــــا بـــــالـــــدرّاســـــات

rوالتّلخيص
- ســــــيــــــد عــــــلـي كـــــايــــوشr بـــــصـــــفـــــته نـــــائب مـــــديــــر

.Yللتمه
ـــــــــــــــــــــــــ★ـــــــــــــــــــــــــ

مـرسـوم رئـاسيمـرسـوم رئـاسيّ مـؤر مـؤرّخ في خ في 11 رجب عـام  رجب عـام 1436 اHـوافق  اHـوافق 30
أبــريل ســنـة أبــريل ســنـة r2015 يــتــضــمr يــتــضــمّن إنــهــاء مــهــام مــديــرينن إنــهــاء مــهــام مــديــرين

للتكوين اHهني في الولايات.للتكوين اHهني في الولايات.
ـــــــــــــــــــــــــ

بــــمـــوجــب مــــــرســـــوم رئــــاسيّ مـــؤرّخ في 11 رجب
عـــــام 1436 اHـــــوافق 30 أبـــــريـل ســـــنــــة 2015 تـــــنـــــهى مـــــهــــام
الـــسـّـيـــدة والـــسـّـادة الآتـــيـــة أســمـــاؤهم بـــصــفـــتـــهم مـــديــرين
لــــلــــتــــكـــــويـن اHـــهـــني فـي الـــولايـــات الآتـــيـــةr لـــتــــكـــلـــيـــفـــهم

بوظائف أخـرى :

rفي ولاية باتنة rمحمد بلقيدوم -

rفي ولاية البليدة rعبد القادر طويل -

rفي ولاية البويرة rالصادق سعادنة -

rفي ولاية تيزي وزو rجزيرة أنتيتان -

rفي ولاية الجلفة rرابح خالفي -

rديةHفي ولاية ا rبن يوسف بدراني -

- عبد الناصر أعرابr في ولاية بومرداس.
ـــــــــــــــــــــــــ★ـــــــــــــــــــــــــ

مـراسـيـم رئـاسـيمـراسـيـم رئـاسـيّـة مـؤرـة مـؤرّخـة في خـة في 11 رجب عـام  رجب عـام 1436 اHـوافق اHـوافق
30 أبـريل سنة  أبـريل سنة r2015 تـتضـمr تـتضـمّن إنهـاء مـهام مـديرينن إنهـاء مـهام مـديرين

Hعاهد التكوين اHهني.Hعاهد التكوين اHهني.
ـــــــــــــــــــــــــ

�ــــوجب مــــرســــوم رئــــاسيّ مــــؤرّخ في 11 رجـب عـــام
1436 اHـوافق 30 أبــريل سـنـة 2015 تـنـهـى مـهـام الــسـّيـدين

الآتي اســمـاهــمــا بــصــفـتــهــمــا مــديـريـن Hـعــهــدين لــلــتــكـوين
اHهنيr لتكليف كـل منهما بوظيفة أخـرى :

rولاية الجزائر rببئر خادم rلوناس قاسم -

- أحمد دحمانيr بورقلة.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

�ــــوجب مــــرســــوم رئــــاسيّ مــــؤرّخ في 11 رجـب عـــام
1436 اHــوافق 30 أبــريـل ســنــة 2015 تــنـهـى مــهـــام الــسّــيـد

عــبــد الــقــادر بــالــبـكــوشr بــصـفــته مــديــرا Hــعـهــد الــتــكـوين
اHهني بسيدي بلعباسr لتكليفه بوظيفة أخـرى.

يجب أن يتحقق اHـقرض  عند تقـد� القرض اHطلوب
من اHقترضr من احترام أحكام اHواد 3 و4 و5 و6 أعلاه.

الفصل السادسالفصل السادس

أحكام ختاميةأحكام ختامية

اHـاداHـادةّ ة 17 :  : تـخــضع الـعــمـلـيــات اHـنـصــوص عـلــيـهـا في
أحــكــام هــذا اHــرسـوم إلـى رقـابــة الأعــوان اHــؤهــلــY طــبــقـا

للتشريع والتنظيم اHعمول بهما.

اHـاداHـادّة ة 18 : : تحدد كـيـفـيات تـطـبـيق هـذا اHرسـومr عـند
الحــاجــةr بــقــرار من الـــوزيــر اHــكــلفّ بــحــمـــايــة اHــســتــهــلك

والوزير اHكلّف باHالية والوزير اHكلّف بالصناعة.

19 : :  يـــــــنــــــشــــــر هــــــذا اHــــــرســــــوم فـي الجــــــريــــــدة اHـــــاداHـــــادّة ة 
الرّسميّة للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.

حــــررّ بــــالجــــزائــــر في 23 رجـب عـــام 1436 اHــــوافق 12
مايو سنة 2015.

عبد اHالك سلالعبد اHالك سلال
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L'arrêté de gel et/ou saisie pris par le ministre chargé
des finances, conformément à la loi n° 05-01 du  27 Dhou
El Hidja 1425 correspondant au 6 février 2005, susvisée,
est immédiatement publié sur le site web institutionnel de
« l'organe spécialisé ». 

Sans préjudice des autres moyens légaux de
notification, la publication, sur le site web institutionnel
de « l'organe spécialisé » de l'arrêté du ministre chargé des
finances vaut notification, aux assujettis, de l'ordre de gel
et/ ou saisie des fonds et biens des personnes, groupes et
entités figurant sur ladite liste. 

Art 3. � Les demandes émanant des Etats dans le cadre
de la résolution 1373 (2001) du conseil de sécurité de
l'organisation des Nations Unies, relatives au gel et/ou
saisie des fonds et biens cités à l'article 2 ci-dessus, sont
adressées   par   le  ministère  des  affaires  étrangères  à
« l'organe spécialisé » qui les transmet, immédiatement,
au procureur de la République près le tribunal d'Alger. 

L'ordonnance  de  gel et/ou  saisie  prise  par  le
président  du  tribunal  d'Alger,  conformément  à  la loi
n°  05-01   du   27  Dhou El Hidja 1425 correspondant au
6  février  2005,  susvisée,  est  publiée  immédiatement
sur  le  site  web  institutionnel de « l'organe spécialisé ». 

Sans préjudice des autres moyens légaux de
notification, la publication, sur le site web institutionnel
de « l'organe spécialisé », de l'ordonnance du président du
tribunal vaut notification, aux assujettis, de l'ordre de gel
et/ou saisie des fonds et biens des personnes, groupes et
entités concernés. 

Art. 4. � La gestion des fonds gelés et/ou saisis est
confiée à l'agence judiciaire du Trésor. 

Art. 5. � Les assujettis ont l'obligation de vérifier, sur
le site web institutionnel de « l'organe    spécialisé », si les
personnes, groupes ou entités listés font partie de leur
clientèle. 

Dans  ce  cas,  ils  doivent  immédiatement  appliquer
les mesures de gel  et/ou  saisie  et  en  informer « l'organe
spécialisé ». 

Si  la  vérification  des  fichiers  des  clients  révèle  un
examen négatif, ils doivent  également informer « l'organe
spécialisé ». 

Lors de chaque entrée en relation d'affaires, ainsi que
lors de la réalisation d'une opération ponctuelle avec de
nouveaux clients, il y a lieu de s'assurer que le client, ses
mandataires éventuels et ses bénéficiaires effectifs ne sont
pas des personnes, groupes et entités dont les noms sont
listés  sur  le site web institutionnel de « l'organe
spécialisé ». 

Dans le cas ou leur noms figurent sur la liste, ils doivent
s'abstenir d'exécuter toute opération les concernant et en
informer immédiatement « l'organe spécialisé ». 

Art. 6. � Les personnes, groupes et entités désignés
sont informés, par « l'organe spécialisé », des procédures
prévues par les résolutions du conseil de sécurité de
l'organisation des Nation Unies relatives aux requêtes
tendant au retrait de la liste. 

En cas de radiation de la liste des sanctions, les
assujettis sont informés de la décision de radiation.  La
procédure de levée du gel et/ou saisie des fonds et biens
est, immédiatement, ordonnée dans les mêmes formes
prescrites pour le gel et/ou saisie, 

Art. 7. � L'autorisation faite aux personnes, groupes et
entités, afin de leur permettre l'accès à une partie des
fonds et biens gelés et/ou saisis en vue de couvrir leurs
besoins essentiels et ceux des membres de leur famille,
conformément à la loi n° 05-01 du 27 Dhou El Hidja 1425
correspondant au 6 février 2005, susvisée, porte sur le
paiement de certains types de charges, de frais et de
rémunérations de services notamment l'alimentation,
l'habillement, le loyer, ou le remboursement hypothécaire
du domicile familial, les médicaments, les honoraires et
frais de soin et de santé, les taxes et primes d'assurances
obligatoires, le gaz, l'électricité, les frais de
télécommunication, ainsi que certaines dépenses
extraordinaires. 

Dans tous les cas, il est fait application des procédures
prévues par les résolutions du conseil de sécurité de
l'organisation des Nations Unies y afférentes. 

Art. 8. � Sans préjudice des sanctions pénales, le
non-respect des dispositions du présent décret expose les
assujettis aux autres sanctions prévues par la législation et
la réglementation en vigueur. 

Art. 9. � Sont abrogées les dispositions du décret
exécutif n° 13-318 du 10 Dhou El Kaada 1434
correspondant au 16 septembre 2013 relatif à la procédure
d�identification, de localisation et de gel des fonds et
autres biens dans le cadre de la lutte contre le financement
du terrorisme.

Art. 10. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 23 Rajab 1436 correspondant au 12 mai
2015.

Abdelmalek SELLAL.
����★����

Décret exécutif n° 15-114 du 23 Rajab 1436
correspondant  au 12 mai 2015 relatif aux
conditions et aux modalités d'offres en matière de
crédit à la consommation.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport conjoint du ministre du commerce et du
ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l�ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code civil ; 

Vu l�ordonnance n°75-59 du 26 septembre 1975,
modifiée et complétée, portant code de commerce ; 
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Vu l'ordonnance n° 03-03 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée,
relative à la concurrence ;

Vu l�ordonnance n° 03-11 du 27 Joumada Ethania 1424
correspondant au 26 août 2003, modifiée et complétée,
relative à la monnaie et au crédit ;

Vu la loi n° 04-02 du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004, modifiée et complétée,
fixant les règles applicables aux pratiques  commerciales ;

Vu la loi n° 04-08 du 27 Joumada  Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
relative aux conditions d'exercice des activités
commerciales ;

Vu la loi n° 07-01 du 9 Safar 1428 correspondant au 27
février 2007 relative aux coopératives d�épargne et de
crédit ; 

Vu l'ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430
correspondant au 22 juillet 2009 portant loi de finances
complémentaire pour 2009, notamment son article 75 ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes, notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 14-10 du 8 Rabie El Aouel 1436
correspondant au 30 décembre 2014 portant loi de
finances pour 2015, notamment son article 88 ; 

Vu le décret présidentiel n°14-145 du 28 Joumada
Ethania 1435 correspondant au 28 avril 2014 portant
nomination du Premier ministre ;

 Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant  nomination des
membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n°13-327 du 20 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 26 septembre 2013 fixant les
conditions et les modalités de mise en �uvre de la
garantie des biens et des services ;

Vu le décret exécutif n°13-378 du 5 Moharram 1435
correspondant  au 9 novembre 2013 fixant les conditions
et modalités relatives à l�information du consommateur ;

Après approbation du Président de la République ; 

Décrète :

CHAPITRE 1er

CHAMP D'APPLICATION

Article 1er. � En application des dispositions de
l�article 75 de l�ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430
correspondant au 22 juillet 2009, modifiée et complétée,
et l'article 20 de la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisées, le présent
décret a pour objet de définir les conditions et les
modalités d�octroi du crédit à la consommation aux
ménages, destiné aux biens, dans le cadre de la relance des
activités économiques.

Art. 2. � Nonobstant les définitions consacrées par la
législation et la réglementation en vigueur, il est entendu,
au sens du présent décret, par :

� crédit à la consommation : toute vente de bien dont
le paiement est échelonné, différé ou fractionné ;

� contrat de crédit : un contrat en vertu duquel un
vendeur ou un prêteur consent ou s'engage à consentir à
un consommateur un crédit, sous la forme d'un délai de
paiement d'un prêt ou de toute autre facilité de paiement
similaire ;

� coût total du crédit : tous les coûts du crédit y
compris les intérêts et les autres frais directement liés au
contrat de crédit ;

� particuliers : Toute personne physique qui, pour
l�acquisition d�un  bien agit dans un but privé en dehors
de ses activités commerciales, professionnelles ou
artisanales ;

� surendettement : situation d'accumulation de dettes
caractérisée par l'impossibilité de paiement manifeste pour
le consommateur de bonne foi de faire face à l'ensemble
de ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir,
créant un déséquilibre de son budget ne lui permettant
plus de faire face à toutes ses échéances de paiement ;

� taux d�intérêt effectif global : taux annuel exprimé
en pourcentage comprenant, pour un crédit donné, les
intérêts proprement dits, les frais, commissions ou
rémunérations liés à l'octroi de ce crédit.

Art. 3. � Les dispositions du présent décret
s�appliquent aux crédits accordés aux particuliers dont la
durée est supérieure à trois (3)  mois et n�excédant pas les
soixante (60) mois. 

CHAPITRE 2

ELIGIBILITE DES ENTREPRISES
ET DES PRODUITS

Art.  4. � Les opérateurs dont les produits sont
éligibles au crédit à la consommation sont ceux qui :

� exercent une activité de production sur le territoire
national ;

� produisent ou assemblent des biens destinés à la
vente aux particuliers.

Les biens éligibles peuvent répondre à un taux
d'intégration fixé, en tant que de besoin, par arrêté
conjoint du ministre chargé de la protection du
consommateur et du ministre concerné.

CHAPITRE 3

L'OFFRE DE CREDIT  

Art. 5. � L�offre de crédit à la consommation doit
comporter des informations sincères et loyales précisant
notamment les éléments de l'offre, les modalités de son
octroi ainsi que les droits et obligations des parties au
contrat de crédit.

L'octroi du crédit à la consommation est réservé
exclusivement aux nationaux résidents. 

Art. 6. � Tout contrat de crédit doit être précédé d'une
offre préalable de crédit, devant permettre à l'emprunteur
d'apprécier la nature et la portée de l'engagement financier
auquel il peut souscrire ainsi que les conditions
d'exécution du contrat.
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Art. 7. � Tout offre de crédit à la consommation doit
indiquer notamment :

� la désignation des parties ;

� l'objet, la durée, les montants brut et net du crédit et
les modalités de remboursement, les échéances ainsi que
le taux d'intérêt  global ;

� les conditions d'éligibilité au crédit et le dossier
requis pour l'obtention du crédit ;

� les garanties offertes par le prêteur ou le vendeur ;

� les droits et obligations du vendeur, du prêteur et de
l�emprunteur ainsi que les mesures applicables en cas de
défaillance des parties. 

CHAPITRE 4

CONTRAT DE CREDIT

Art. 8. � Les obligations de l'emprunteur ne prennent
effet qu'à compter de la livraison du bien pour lequel le
crédit est affecté.

En cas de contrat de vente à exécution successive, les
obligations de l'emprunteur prennent effet à compter du
début de la livraison du bien et cessent en cas
d'interruption de celle-ci.

Art. 9. � En cas de résiliation du contrat du fait du
vendeur, celui-ci est tenu de rembourser à l'emprunteur,
sur demande écrite avec accusé de réception, la totalité de
la somme que l'acheteur lui aurait avancée sur le prix,
dans un délai ne pouvant excéder trente (30) jours, sans
préjudice des dispositions relatives aux dommages et
intérêts vis-à-vis du prêteur et de l'emprunteur
conformément à la législation et la réglementation en
vigueur.

Art. 10. � Aucun engagement ne peut être  souscrit par
l�acheteur auprès du vendeur dans le cadre du crédit à la
consommation, tant que celui-ci n'a pas obtenu l�accord
préalable de crédit. 

Le contrat de vente doit préciser si le crédit couvre
partiellement ou en totalité le montant du bien objet de la
transaction.

Art. 11. � Le vendeur n�est tenu de livrer ou de fournir
le bien objet du contrat qu�une fois avisé, par l�acheteur,
de l�octroi du crédit. 

Toutefois, l'acheteur dispose d�un délai de rétractation
de huit (8) jours ouvrables, à compter de la date de
signature du contrat, conformément à la législation et la
réglementation en vigueur.

Art. 12. � Le contrat de vente, ne produit pas ses
effets, lorsque :

� l'emprunteur n'a pas informé le vendeur de
l'attribution du crédit dans le délai de huit (8) jours
ouvrables à compter de la date de notification de l�accord
d�octroi de crédit ;

� l'emprunteur a exercé son droit de rétractation dans
les délais qui lui sont impartis.

Le contrat de vente demeure valide si, avant l'expiration
du délai de huit (8) jours prévu ci-dessus, l'acheteur paie
au comptant la totalité de la somme due.

Art. 13. � Le vendeur ne peut recevoir, de la part de
l'acheteur, aucun autre paiement sous quelque forme que
ce soit, ni dépôt, en sus de la partie du prix que l'acheteur
a acceptée de payer au comptant, tant que le contrat relatif
à l'opération de crédit n'est pas définitivement conclu.

Lorsqu�une autorisation de prélèvement sur compte
bancaire ou postal est signée par l'acheteur, sa validité et
sa prise d'effet sont subordonnées à celles du contrat de
vente. En cas de paiement d'une partie du prix au
comptant, le vendeur doit remettre à l'acheteur un
récépissé valant reçu de versement.

Art. 14. � Lorsque la vente de bien s�effectue à
domicile, le délai de rétractation est de sept (7) jours
ouvrables, quelle que soit la date de livraison ou de
fourniture du bien.

Aucun paiement comptant ne peut intervenir avant
l'expiration de ce délai.

CHAPITRE 5

REMBOURSEMENT ANTICIPE DU CREDIT 
ET DEFAILLANCE DE L'EMPRUNTEUR

Art. 15. � L'emprunteur  a  la  possibilité  de
rembourser tout ou partie de son crédit par anticipation,
avant le terme prévu contractuellement. 

Toute clause du contrat de crédit contraire à cette
disposition est sans effet.

Art. 16. � Le montant mensuel global de
remboursement du crédit contracté par l'emprunteur, ne
peut en aucun cas, dépasser 30%  des revenus mensuels
nets régulièrement perçus, afin d�éviter le surendettement
du client.

Le prêteur doit s'assurer au moment de l'octroi du crédit
demandé par l'emprunteur que les dispositions des articles
3, 4, 5 et 6 ci-dessus, sont respectées.

CHAPITRE  6

DISPOSITIONS FINALES

Art. 17. � Les opérations prévues par le présent décret
sont soumises au contrôle par les agents habilités
conformément à la législation et la réglementation en
vigueur. 

Art. 18. � Les modalités d'application du présent
décret sont précisées, en tant que de besoin, par arrêté du
ministre chargé de la protection du consommateur, du
ministre chargé des finances et du ministre chargé de
l�industrie.

Art. 19. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 23 Rajab 1436 correspondant au 12 mai
2015.

Abdelmalek   SELLAL.



19 الجريدة الرالجريدة الرّسميسميّة للجمهورية للجمهوريّة الجزائرية الجزائريّة / العدد ة / العدد 01 25 ربيع الأو ربيع الأوّل عام ل عام  1437 هـ هـ
6 يناير سنة  يناير سنة 2016 م

18 :  :  تـلــغـى أحـكــام اIــرســوم الــتــنــفـيــــذي رقـم اIـادة اIـادة 
96-124 اIـــــؤرخ في 18 ذي الـــــقـــــعـــــدة عــــام 1416 اIـــــوافق 6

أبريـل سـنـة 1996 الـذي يـحدد تــشـكـيل اللجنة الوطنية
للرياضة ذات اIستوى العالي ويضبط تنظيمها وعملها.

اIادة اIادة 19 : : ينشر هـذا اIرسوم في الجريـدة الرّسميّة
للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ{قراطيّة الشّعبيّة.

حـرّر بـالجـزائـر في 22 ربـيع الأول عـام 1437 اIـوافق
3 يناير سنة 2016.

عبد اIالك سلالعبد اIالك سلال

اIادة اIادة 16 :  :  ترسل اللـجنـة الوطـنية لـرياضـة النـخبة
rكل سـنـة rـواهب الـريـاضــيـةIـسـتــوى الـعـالي وكـشـف اIوا
إلى الـوزير اIـكلف بـالريـاضة تـقريـرا عن أنشـطتـها وكذا

عن وضعية رياضة النخبة واIستوى العالي.

اIادة اIادة 17 :  :  تـقيـد النـفقـات الضـرورية لـسيـر اللـجنة
الــوطــنـــيــة لــريــاضــة الــنــخــبــة واIـــســتــوى الــعــالي وكــشف
اIــواهب الـــريــاضــيــة بـــعــنــوان مــيــزانـــيــة وزارة الــشــبــاب

والرياضة.

مراسيم فردمراسيم فرديّةية
- عمر قناويr نائبا عاما لدى المجلس.

مجلس قضاء خنشلة مجلس قضاء خنشلة :

rرئيسا للمجلس rإسماعيل بن عمارة -

- فضيل لكحلr نائبا عاما لدى المجلس.

مجلس قضاء ميلة مجلس قضاء ميلة :

rرئيسا للمجلس rالك بوبترةIعبد ا -

- عبد المجيد جباريr نائبا عاما لدى المجلس.

مــــــرســــــوم رئــــــاسـي مــــــؤرخ في مــــــرســــــوم رئــــــاسـي مــــــؤرخ في 19 ربــــــيـع الأول عـــــام  ربــــــيـع الأول عـــــام 1437
Yيـتـضــمن الـتـعـيـ rYيـتـضــمن الـتـعـيـ r2015 ـوافق 31 ديــسـمـبــر سـنـة  ديــسـمـبــر سـنـةIـوافق اIا

بالمجالس القضائية.بالمجالس القضائية.
ـــــــــــــــــــــــــــ

~ــوجـب مــرســوم رئـــاسي مــؤرخ في 19 ربــيع الأول
عـام 1437 اIـوافق 31 ديــسـمـبــر سـنـة r2015 تـعـY الـسـيـدة

والسادة الآتية أسماؤهم بالمجالس القضائية الآتية :

مجلس قضاء الطارف مجلس قضاء الطارف :

rرئيسة للمجلس rنصيرة بوحدي -

قرارات; مقرقرارات; مقرّرات; آراءرات; آراء
- و~ـقـتـضى اIـرسـوم الـتـنفـيـذي رقم 95-54 اIـؤرخ
في 15 رمــضــان عـام 1415 اIـوافق 15 فــبـرايــر ســنـة 1995

rاليةIالذي يحددّ صلاحيات وزير ا

- و~ـقتـضى اIرسوم الـتنـفيذي رقم 02-453 اIؤرخ
في 17 شــوال عــام 1423 اIــوافق 21 ديــســمـــبــر ســنــة 2002

rالذي يحدد صلاحيات وزير التجارة

- و~ـقتـضى اIرسوم الـتنـفيذي رقم 14-241 اIؤرخ
في أول ذي القـعـدة عام 1435 اIـوافق 27 غـشت سـنة 2014

rناجمIالذي يحدد صلاحيات وزير الصناعة وا

- و~ـقتـضى اIرسوم الـتنـفيذي رقم 15-114 اIؤرخ
فـي 23 رجـب عـــــــام 1436 اIــــــــوافق 12 مـــــــايـــــــو ســـــــنــــــة 2015
واIـتـعلـق بشـروط وكـيـفـيات الـعـروض في مـجـال الـقرض

rالاستهلاكي

وزارة الصناعة وا<ناجموزارة الصناعة وا<ناجم
قرار وزاري مـشتـرك مؤرخ في قرار وزاري مـشتـرك مؤرخ في 19 ربـيع الأول عام  ربـيع الأول عام 1437
اIــــوافق اIــــوافق 31 ديـــــســــمــــبــــر ســــنــــة  ديـــــســــمــــبــــر ســــنــــة r2015 يــــحــــدد شــــروطr يــــحــــدد شــــروط

وكيفيات العروض في مجال القرض الاستهلاكي.وكيفيات العروض في مجال القرض الاستهلاكي.
ـــــــــــــــــــــــــ

rاليةIإن وزير ا

rناجمIووزير الصناعة وا

rووزير التجارة

- ~ـقــتــضى اIــرســوم الــرئــاسي رقم 15-125 اIـؤرخ
فـي 25 رجـب عـــــــام 1436 اIــــــــوافق 14 مـــــــايـــــــو ســـــــنــــــة 2015

rعدلIا rأعضاء الحكومة Yتضمن تعيIوا



25 ربيع الأو ربيع الأوّل عام ل عام  1437 هـ هـالجريدة الرالجريدة الرّسميسميّة للجمهورية للجمهوريّة الجزائرية الجزائريّة / العدد ة / العدد 2001
6 يناير سنة  يناير سنة 2016 م

اIـادة اIـادة 4 : : يـرفـق هـذا الــقـرار بــقـائـمــة الـســلع اIــؤهـلـة
للقرض الاستهلاكي.

rـؤهـلـة لـلـقرضIقـائـمـة الـسـلع ا Yـادة 5 :  : يـتم تحـيـIـادة اIا
rـؤسساتIبنـاء على الطـلبـات التي تقـدمها ا rعند الحـاجة
وتـصادق علـيهـا لجنة وزاريـة مشـتركـة (اIاليـة والصـناعة

واIناجم والتجارة) يتم إنشاؤها لهذا الغرض.
اIـادة اIـادة 6 : : يــنـشــر هـذا الــقـرار فـي الجـريــدة الـرســمـيـة

للجمهورية الجزائرية الد{قراطية الشعبية.
حـرر بـالجـزائـر في 19 ربـيع الأول عـام 1437 اIـوافق

31 ديسمبر سنة 2015.

يقررون ما يأتي :يقررون ما يأتي :
اIــادة الأولى :اIــادة الأولى : تــعـــد مــؤهــلــة للاســـتــفــادة من الــقــرض
الاستهلاكي اIنتـجات التي تصنعهـا اIؤسسات اIمارسة
لـنشاط الإنتـاج فوق التراب الـوطنيr التي تقـوم بإنتاج

وتركيب السلع اIوجهة للخواص في الجزائر.
اIادة اIادة 2 : : يـجب على اIـؤسسـاتr كـما هي مـحددّة في
اIادة 4 من اIرسـوم التنـفيذي رقم 15-114 اIؤرخ في 23
رجـب عـــام 1436 اIــــوافق 12 مــــايــــو ســــنـــة 2015 واIـــذكـــور
أعلاهr التي ترغب في الانضـمام لهذا الجهازr التقرب من
بــنك تــخــتــاره لإتــمــام الإجـــراءات اللازمــة للاســتــفــادة من

القرض الاستهلاكي.
r3 : : يـــشـــتـــرط فـي مـــنح الـــقــــرض الاســـتـــهلاكي اIــادة اIــادة 
تــقـد° فـاتـورة بـاسم اIــسـتـفـيـدr مــرفـقـة بـشـهــادة تـمـنـحـهـا
rمـارسة لنشاط الإنتـاج فوق التراب الوطنيIؤسسة اIا
لتـثبت أن السـلعة الـتي هي موضـوع طلب القـرضr تنتج

أو تركب في الجزائر.

وزير اIاليةوزير اIالية
عبد الرحمان بن خلفةعبد الرحمان بن خلفة

وزير الصناعة واIناجموزير الصناعة واIناجم
عبد السلام بوشواربعبد السلام بوشوارب

وزير التجارةوزير التجارة
بختي بلعايببختي بلعايب

اIلحقاIلحق
نشاطات ونوع اIواد اIؤهلة للقرض الاستهلاكينشاطات ونوع اIواد اIؤهلة للقرض الاستهلاكي

نوع اIوادنوع اIوادالنشاطاتالنشاطات

تصنيع السيارات والدراجات النارية

تصنيع أجهزة اIكتبية ومعالجة اIعلومات

تصنيع الهواتف والألواح الإلكترونية والهواتف الذكية

تصنيع الأجهزة الإلكترونية ومختلف الأجهزة الكهرومنزلية

الإنتاج الصناعي لجميع الأثاث الخشبي للاستخدام اIنزلي

صناعة النسيج والجلود

مواد البناء

- السيارات السياحية
- الدرجات النارية وثلاثية العجلات

- الحواسيبr وباقي العتاد اIعلوماتي وملحقاته

- الهواتف والهواتف الخلوية والألواح الإلكترونية

rآلات التـصوير r(mp3) الصوت rالفـيديو rأجـهزة التلـفزيون -
rـكــيـفــات الــهـوائــيـةIا rأجـهــزة الــتـدفــئــة rالــكـامــيـرات الــرقــمـيــة

اIبردات
- معدات اIطبخ اIنزلي
- معدات الغسيل اIنزلي

- الأجهزة الكهرومنزلية الصغيرة

- الأثــاثr جـمــيع الأثـاث الخــشـبـي ومـلــحـقــاته أو كل مـا لـه صـلـة
بالاستخدام اIنزلي

- صناعة أقمشة اIفروشاتr السجادr البساط والأغطية

- الخزف والخزف الصحي
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MINISTERE DE L�INDUSTRIE ET DES MINES

Arrêté interministériel du 19 Rabie El Aouel 1437
correspondant au 31 décembre 2015 fixant les
conditions et modalités d�offres en matière de
crédit à la consommation.

����

Le ministre des finances,

Le ministre de l�industrie et des mines,

Le ministre du commerce,

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu  le  décret  exécutif  n°  14-241  du  Aouel  Dhou
El Kaâda 1435 correspondant au 27 août 2014 fixant les
attributions du ministre de l'industrie et des mines ;

Vu le décret exécutif n° 15-114 du 23 Rajab 1436
correspondant au 12 mai 2015 relatif aux conditions et
modalités d�offres en matière de crédit à la
consommation ;

Arrêtent :
Article 1er. � Sont éligibles au crédit à la

consommation les biens fabriqués par des entreprises
exerçant une activité de production sur le territoire
national et qui produisent ou assemblent en Algérie des
biens destinés aux particuliers.

Art. 2. � Les entreprises telles que définies par
l'article 4 du décret exécutif n° 15-114 du 23 Rajab 1438
correspondant au 12 mai 2015, susvisé, désirant adhérer à
ce dispositif, doivent se rapprocher d�une banque de leur
choix pour l'accomplissement des formalités nécessaires
au crédit à la consommation.

Art. 3. � L'octroi du crédit à la consommation est
conditionné par la présentation d'une facture établie au
nom du bénéficiaire, accompagnée d�une attestation
délivrée par l'entreprise exerçant une activité de
production sur le territoire national, attestant que le bien
objet de la demande de crédit est produit ou assemblé en
Algérie.

Art. 4. � La liste des biens éligibles au crédit à la
consommation est annexée au présent arrêté.

Art. 5. � La liste des biens éligibles est actualisée, en
tant que de besoin, sur la base des demandes émanant des
entreprises et validée par un comité interministériel
(finances, industries et mines et commerce) qui sera
institué à cet effet.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 19 Rabie El Aouel 1437 correspondant
au 31 décembre 2015.

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

Le ministre
des finances

Abderrahmane
BENKHALFA

Le ministre du commerce

Bekhti BELAÏB

Le ministre de l�industrie
et des mines

Abdesselem
BOUCHOUAREB

��������

ANNEXE

Activités et gamme de produits éligibles
au crédit à la comsommation

Activités Gamme de produits

Construction
de véhicules
automobiles
et motocycles
de moteurs thermiques

Fabrication
de machines de bureau
et de traitement
de l�information

Fabrication de
téléphones, de tablettes
et de smartphones

Fabrication d�appareils
électroniques,
et électroménagers
divers

Fabrication industrielle
d�ensembles
d�ameublement
en bois à usage
domestique

Textiles et cuirs

Matériaux
de construction

Véhicules particuliers 
de tourisme

Cycles et tricycles à moteur

Ordinateurs, autres
équipements informatiques
et accessoires

Téléphones et téléphones
céllulaires, tablettes

Téléviseurs, vidéos, son et
mp3, appareils photos et
caméscopes, chauffages,
climatiseurs, réfrigérateurs,
Equipements de cuisine
domestique,
Equipements de lavage
domestiques,
Petits électroménagers

Meubles, ensembles de
mobiliers et d�accessoires en
bois ou associés à d�autres
matières à usage domestique

Tissus d�ameublement,
tapisseries, moquettes et
literies

Céramique et céramique
sanitaire
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- و�ــــقــــتــــضـى اGــــرســــــوم الــــرئــــــاسي رقم 12 - 326
اGـــؤرخ في 17 شـوال عـام 1433 اGـوافق 4 سـبـتمـبـر سـنة

rأعضاء الحكومة Xتضمن تعيG2012 وا

- و�ـــقــــتـــضى اGــــرســـوم الـــتـــنــــفـــيـــــذي رقــم 206-96
اGــؤرخ في 18 مـــحـــرم عــام 1417 اGــوافق 5 يـــونـــيـــو ســـنـــة
1996 الـذي يــحــدد كـيــفـيــات تــسـيــيــر حـســاب الـتــخــصـيص

الخــاص رقم 086-302 الــذي عــنــوانه "الــصــنــدوق الــوطــني
r"ائيةGتكامل للموارد اGللتسيير ا

rوبعد موافقة رئيس الجمهورية -

يرسم  ما يأتي :يرسم  ما يأتي :

اGــاداGــادّة الأولى :ة الأولى : يــعــدل ويـتــمم هــذا اGـرســوم اGــرسـوم
الــتـــنـــفــيـــذي رقم 96-206 اGــؤرخ في 18 مـــحـــرم عــام 1417
اGـوافق 5 يـونـيـو سـنة 1996 الـذي يـحدد كـيـفـيـات تـسـيـير
حــســاب الـــتــخــصــيص الخــاص رقم 086-302 الــذي عــنــوانه

"الصندوق الوطني للتسيير اGتكامل للموارد اGائية".
2 :  : تـــــــتــــــــمم أحــــــــكـــــــام اGـــــــادة 3 مـن اGـــــــرســـــــوم اGـــــــاداGـــــــادةّ ة 
الـتـنــفـيـــذي رقــم 96-206 اGـؤرخ في 18 مــحـرم عـام 1417
اGــوافق 5 يــونــــيـــو ســــنـــة 1996 واGــذكـــور أعـلاهr وتحــرر

كما يأتي :
"اGــادةّ 3 :  يــــســـجـــل في الـــحــســاب رقم 086 - 302

ما يأتي :

في باب الإيرادات :في باب الإيرادات :
- ...................( بدون تغيير) ........................

في باب النفقات :في باب النفقات :
- ..................( بدون تغيير) ........................

تحـدد قــائـمــة نـفــقـات وإيــرادات هـذا الحــسـاب بــقـرار
مـشــتــرك بــX الـوزيــر اGــكـلـف بـاGــالــيـة والــوزيــر اGــكـلف

باGوارد اGائية".

3 :  : تــعـدل وتــتــمم أحــكــام اGـادة 4 مـن اGــرسـوم اGــاداGــادةّ ة 
الـتـنــفـيـــذي رقــم 96-206 اGـؤرخ في 18 مــحـرم عـام 1417

اGوافق 5 يونيو سنة 1996 واGذكور أعلاهr كما يأتي :

"اGــادةّ 4 : تحــدد كــيــفــيـات مــتــابــعـة وتــقــيــيم حــسـاب
الــــــــتــــــــخـــــــصــــــــيـص الخــــــــاص رقم 086-302 الـــــــذي عــــــــنــــــــوانه
"الصـنـدوق الوطـني لـلتـسـيـير اGـتـكامل لـلـموارد اGـائـية"
بــقــرار مــشــتــرك بــX الــوزيــر اGــكــلـف بــاGــالــيــة والــوزيـر

اGكلف باGوارد اGائية.
يــعـــد الآمــر بـــالــصـــرف بــرنـــامج الـــعــمل الـــذي يــوضح

الأهداف اGسطرة وكذا آجال الإنجاز".

اGـاداGـادةّ ة 4 :   :  ينشر هـذا اGرسوم في الجريـدة الرّسميّة
للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.

حـــــــرر بــــــالجــــــزائــــــر في 5 جــــــمـــــــادى الأولى عــــــام 1434
اGوافق 17 مارس سنة 2013.

عبد اGالك سلالعبد اGالك سلال
ــــــــــــــــــــــــــــ★ــــــــــــــــــــــــــــــــ

مــــــرســــوم تــــنــــفــــيــــذي رقم مــــــرســــوم تــــنــــفــــيــــذي رقم 13 -  - 108 مــــؤر مــــؤرّخ في خ في 5 جــــمــــادى جــــمــــادى
r2013 ــــــوافق 17 مــــــارس ســـــــنــــــة  مــــــارس ســـــــنــــــةGــــــوافق  اGالأولى عــــــام الأولى عــــــام 1434 ا
يــــعـــديــــعـــدّل ويـــتـــمل ويـــتـــمـّم اGـــرســـوم الـــتـــنــــفـــيـــذي رقم ـم اGـــرســـوم الـــتـــنــــفـــيـــذي رقم 99 -  - 252
اGــؤراGــؤرّخ في خ في 28 رجب عــام  رجب عــام 1420 اGــوافق  اGــوافق 7 نـــوفـــمـــبـــر نـــوفـــمـــبـــر
سـنة سـنة 1999 الـذي يحـدد شروط �ـارسـة نشـاط إنجاز الـذي يحـدد شروط �ـارسـة نشـاط إنجاز
الـعـلم الـوطـني وصنـعه وكـذلك الـشـعار الـذي يـحـملهالـعـلم الـوطـني وصنـعه وكـذلك الـشـعار الـذي يـحـمله
والـــعــلم اGـــصــغــر وكـــيــفـــيــات �ــارســـة الــرقــابـــة عــلىوالـــعــلم اGـــصــغــر وكـــيــفـــيــات �ــارســـة الــرقــابـــة عــلى

منجزيه ومستعمليه.منجزيه ومستعمليه.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

rإنّ الوزير الأول

- بـنـاء عـلى الـتـقـريـر اGـشـتـرك بـX وزيـر الـداخـلـية
rوالجماعات المحلية ووزير التجارة

- وبـناء على الـدستـورr لا سيّمـا اGادتان 85-3 و125
r(الفقرة 2) منه

- و�ــــقـــتــــضى الــــقــــانـــون رقم 79- 07 اGــــؤرخ في 26
شعـبان عام 1399 اGوافق 21 يولـيو سـنة 1979 واGـتضمن

rتممGعدل واGا rقانون الجمارك

- و�ـقـتـضى الـقـانون رقم 99- 07 اGـؤرخ في 19 ذي
الحـــجـــة عــام 1419 اGــوافق 5 أبـــريل ســـنــة 1999 واGـــتـــعــلق

 rبالمجاهد والشهيد

- و�ــــقــــتــــضـى اGــــرســــــوم الــــرئــــــاسي رقم 12 - 325
اGـــؤرخ في 16 شـوال عـام 1433 اGـوافق 3 سـبـتمـبـر سـنة

 rالوزير الأول Xتضمن تعيG2012 وا

- و�ــــقــــتــــضـى اGــــرســــــوم الــــرئــــــاسي رقم 12 - 326
اGـــؤرخ في 17 شـوال عـام 1433 اGـوافق 4 سـبـتمـبـر سـنة

rأعضاء الحكومة Xتضمن تعيG2012 وا

- و�ـقتـضى اGرسوم الـتنـفيذي رقم 99-252 اGؤرخ
في 28 رجب عام 1420 اGوافق 7 نوفـمبر سنة 1999 الذي
يحدد شروط �ارسـة نشاط إنجاز العـلم الوطني وصنعه
وكـذلك الــشــعـار الــذي يـحــمــله والـعــلم اGــصـغــر وكــيـفــيـات

rارسة الرقابة على منجزيه ومستعمليه�

rوبعد موافقة رئيس الجمهورية -
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يرسم ما يأتي :يرسم ما يأتي :

اGــادة الأولى :  اGــادة الأولى :  يـــعـــدل ويـــتــمـم هــذا اGـــرســـوم أحـــكــام
اGـرسوم الـتـنـفـيـذي رقم 99-252 اGـؤرخ في 28 رجب عـام

1420 اGوافق 7 نوفمبر سنة 1999 واGذكور أعلاه.

اGـادة اGـادة 2 :  :  تــعـدل وتــتــمم أحــكــام اGـادةّ 2 مـن اGــرسـوم
الــــتــــنـــفــــيــــذي رقم 99-252 اGــــؤرخ في 28 رجـب عـــام 1420
اGــوافق 7 نـــوفــمـــبــر ســـنــة 1999 واGـــذكــور أعـلاه وتحــرر

كما يأتي :
"اGــــادة 2 : تــــخـــــضع �ـــــارســــة نــــشـــــاط إنجــــاز الـــــعــــلم
الـوطــني وصـنــعه لـلــحـصــول عـلى رخــصـة إداريــة مـســبـقـة
يـسـلـمــهـا الـوالي المخـتص إقـلـيـمــيـا  بـعـد أخـذ رأي اGـصـالح

اGعنية ولا سيما مصالح الأمن.
�ــارس نــشــاط إنجــاز الــعــلم الــوطــني وصــنــعـه وكـذا
الشعـار الذي يحـمله والـعلم اGصـغر حـصريا عـلى التراب

الوطني.

لا �ـكن أن يـسـتـعـمل بـالجـزائـر سـوى الـعـلم الـوطـني
والشـعـار الـذي يحـمـله والـعـلم اGصـغـر اGـصنـوع بـالجـزائر

طبقا لأحكام هذا اGرسوم".

اGادة اGادة 3 :  :  تدرج ضمن أحكـام اGرسوم التنفيذي رقم
99-252 اGـؤرخ في 28 رجب عـام 1420 اGـوافق 7 نـوفـمـبـر

سنة 1999 واGذكور أعلاهr مادة 2 مكرر تحرر كما يأتي :

"اGـادة 2 مـكرر : تحــدد قـائــمـة الــمــنـتـــوجــات التي
لا �كن وضـع صورة الـعلم الـوطـني علـيـها بـقـرار مشـترك
بـــX الــوزراء اGـــكــلـــفـــX بــالـــتــجـــارة والــداخـــلــيـــة واGــالـــيــة

والمجاهدين".

اGادة اGادة 4 :  : تعـدل أحكام اGادّة 5 من اGرسـوم التنفيذي
رقـم 99-252 اGـــــــــؤرخ في 28 رجـب عــــــــام 1420 اGـــــــــوافق 7

نوفمبر سنة 1999 واGذكور أعلاه كما يأتي : 

"اGـادة 5 : تـتــشـكل الـلـجـنـة الـوطـنــيـة لـلـعـلم الـوطـني
من :

rوزيــر الـــداخـــلــيـــة والجـــمــاعـــات المحـــلــيـــة أو �ـــثــله  -
rرئيسا

rثل عن وزير الشؤون الخارجية�  -
rثل عن وزير المجاهدين�  -

rثل عن وزير التربية الوطنية�  -
rثل عن وزير التجارة�  -
rثل عن الأمن الوطني�  -

-  �ثل عن الدرك الوطني". 

اGـــــــرســــــوم 5 :   :  تــــــــعـــــــدل أحـــــــكـــــــام اGـــــــادةّ 9 مـن  اGــــــادة اGــــــادة 
الــــتــــنـــفــــيــــذي رقم 99-252 اGــــؤرخ في 28 رجـب عـــام 1420

اGوافق 7 نوفمبر سنة 1999 واGذكور أعلاه كما يأتي :

"اGـادة 9 : تـتـشــكل الـلــجـنـة الــولائـيـة لــلـعـلـم الـوطـني
من :

rالوالي أو �ثله رئيسا -
rعضوا rمدير التنظيم والشؤون العامة  -

rعضوا rمدير المجاهدين -
rعضوا rمدير التربية -
rعضوا rمديرالتجارة -

rعضوا rرئيس الأمن الولائي -
- قائد مجموعة الدرك الوطنيr عضوا".

اGادة اGادة 6 :  :  ينـشر هـذا اGرسـوم في الجريـدة الرّسـميّة
للجمهوريّة الجزائريةّ الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.

حـــــــرر بــــــالجــــــزائــــــر في 5 جــــــمـــــــادى الأولى عــــــام 1434
اGوافق 17 مارس سنة 2013.

عبد اGالك سلالعبد اGالك سلال
ــــــــــــــــــــــــــــ★ــــــــــــــــــــــــــــــــ

مــــــرســــوم تــــنــــفــــيــــذي رقم مــــــرســــوم تــــنــــفــــيــــذي رقم 13 -  - 109 مــــؤر مــــؤرّخ في خ في 5 جــــمــــادى جــــمــــادى
r2013 ــــــوافق 17 مــــــارس ســـــــنــــــة  مــــــارس ســـــــنــــــةGــــــوافق  اGالأولى عــــــام الأولى عــــــام 1434 ا

يحدد كيفيات إنشاء فرقة البحث وسيرها.يحدد كيفيات إنشاء فرقة البحث وسيرها.
ــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــــ

rإنّ الوزير الأول
- بـنـاء عـلى تـقـريـر وزيـر الــتـعـلـيم الـعـالي والـبـحث

rالعلمي
- وبـناء على الـدستـورr لا سيمـا اGادتان 85-3 و125

r(الفقرة 2) منه
- و�قتضى القانون رقم 84-17 اGؤرخ في 8 شوال
Xـتـعـلق بـقـوانـGـوافق 7 يـولـيــو سـنـة 1984 واGعـام 1404 ا

rتممGعدل واGا rاليةGا
- و�ــــقـــــتــــضى الـــــقــــانــــون رقم 90-21 اGــــؤرخ في 24
مــحــرم عــام 1411 اGــوافق 15 غــشت ســنــة 1990 واGــتــعــلق

rبالمحاسبة العمومية
- و�ــــقـــــتــــضى الـــــقــــانــــون رقم 98-11 اGــــؤرخ في 29
ربـــــيع الـــــثــــانـي عــــام 1419 اGـــــوافق 22 غــــشـت ســــنــــة 1998
واGتضمن القـانون التوجيهي والـبرنامج الخماسي حـول
r2002 - 1998 الـبحث الـعـلمــي والـتطـويـــر التـكنـولوجـي

rادة 20 منهGلا سيما ا rتمـمGـعدل واGا
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Un arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du
ministre chargé des ressources en eau déterminera la
nomenclature des recettes et des dépenses imputables sur
ce compte ». 

Art. 3. � Les dispositions de l'article 4 du décret
exécutif n° 96-206 du 18 Moharram 1417 correspondant
au 5 juin 1996, susvisé, sont modifiées et complétées
comme suit : 

« Art. 4. � Les modalités de suivi et d'évaluation du
compte d'affectation spéciale n° 302-086 intitulé « Fonds
national de gestion intégrée des ressources en eau » seront
précisées par arrêté conjoint du ministre chargé des
finances et du ministre chargé des ressources en eau. 

Le programme d'action sera établi par l'ordonnateur
précisant les objectifs visés ainsi que les échéances de
réalisation ». 

Art. 4. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant
au 17 mars 2013.

Abdelmalek SELLAL. 
����★����

Décret exécutif n° 13-108 du 5 Joumada El Oula 1434
correspondant au 17 mars 2013 modifiant et
complétant  le  décret  exécutif  n°  99-252  du
28 Rajab 1420 correspondant au 7 novembre
1999 fixant les conditions d'exercice de l'activité
de confection et de fabrication de l'emblème
national, de l'écusson porteur de l'emblème
national et du fanion et les modalités du contrôle
sur les confectionneurs et les utilisateurs.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport conjoint du ministre de l'intérieur et des
collectivités locales et du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 79-07 du 21 juillet 1979, modifiée et
complétée, portant code des douanes ;

Vu la loi n° 99-07 du 19 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 5 avril 1999 relative au moudjahid et au
chahid ;

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420
correspondant au 7 novembre 1999 fixant les conditions
d'exercice de l'activité de confection et de fabrication de
l'emblème national et de l'écusson porteur de l'emblème
national et du fanion et les modalités du contrôle sur les
confectionneurs et les utilisateurs ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. �Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter les dispositions du décret
exécutif  n° 99-252  du  28  Rajab  1420  correspondant
au 7 novembre 1999, susvisé.

Art. 2. � Les dispositions de l'article 2 du décret
exécutif  n° 99-252  du  28  Rajab  1420  correspondant
au 7 novembre 1999, susvisé, sont modifiées, complétées
et rédigées comme suit :

« Art. 2. � L'exercice de l'activité de confection et de
fabrication de l'emblème national est subordonné à
l'obtention d'une autorisation administrative préalable,
délivrée par le wali territorialement compétent, après avis
des services concernés, notamment les services de
sécurité.

L'activité de confection et de fabrication de l'emblème
national, de l'écusson porteur de l'emblème national et du
fanion est exercée exclusivement sur le territoire national.

Ne peuvent être utilisés en Algérie que l'emblème
national, l'écusson porteur de l'emblème national et du
fanion fabriqués en Algérie conformément aux
dispositions du présent décret ».

Art. 3. � Il est inséré dans les dispositions du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au
7 novembre 1999, susvisé, un article 2 bis, rédigé
comme suit :

« Art. 2 bis. � La liste des produits sur lesquels l'image
de l'emblème national ne peut être apposée est fixée par
arrêté conjoint des ministres chargés du commerce, de
l'intérieur,  des finances et des moudjahidine ». 

Art. 4. � Les dispositions de l'article 5 du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au
7 novembre 1999, susvisé, sont modifiées comme suit :

« Art. 5. � La commission nationale de l'emblème
national est composée comme suit :

� le ministre de l'intérieur et des collectivités locales
ou son représentant, président ;

� un représentant du ministre des affaires étrangères ;

� un représentant du ministre des moudjahidine ;

� un représentant du ministre de l'éducation nationale ;

� un représentant du ministre du commerce ;

� un représentant de la sûreté nationale ;

� un représentant de la gendarmerie nationale ».
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Art. 5. � Les dispositions de l'article 9 du décret
exécutif n° 99-252 du 28 Rajab 1420 correspondant au 7
novembre 1999, susvisé, sont modifiées comme suit :

« Art. 9. � La commission de wilaya de l'emblème
national est composée :

� du wali ou de son représentant, président ;

� du directeur de la réglementation et des affaires
générales, membre ;

� du directeur des moudjahidine, membre ;

� du directeur de l'éducation, membre ;

� du directeur du commerce,  membre ;

�du représentant de la sûreté de wilaya, membre ;

� du  commandant  de groupement de  la  gendarmerie
nationale, membre ».

Art. 6. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 5 Joumada El Oula 1434 correspondant
au 17 mars 2013.

Abdelmalek SELLAL.
����★����

Décret exécutif n° 13-109 du 5 Joumada El Oula 1434
correspondant au 17 mars 2013 fixant les
modalités de création et de fonctionnement de
l'équipe de recherche.

���� 

Le Premier ministre,

Sur rapport du ministre de l'enseignement supérieur et
de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990 relative à la
comptabilité publique ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique, notamment son article 20 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1429
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation sur l'enseignement supérieur ;

Vu la loi n° 07-11 du 15 Dhou El Kaâda 1428
correspondant au 25 novembre 2007 portant système
comptable et financier ;

Vu le décret présidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du
Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-260 du 19 Rabie El Aouel
1415 correspondant au 27 août 1994 fixant les attributions
du ministre de l�enseignement supérieur et de la recherche
scientifique ;

Vu le décret exécutif n° 95-177 du 25 Moharram 1416
correspondant  au  24  juin  1995, modifié et complété,
fixant  les  modalités   de   fonctionnement   du   compte
d'affectation   spéciale n° 302-082 intitulé « Fonds
national de la recherche scientifique et du développement
technologique » ;

Vu le décret exécutif n° 99-244 du 21 Radjab 1420
correspondant au 31 octobre 1999 fixant les règles de
création, d'organisation et de fonctionnement du
laboratoire de recherche ;

Vu le décret exécutif n° 99-257 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999 fixant les règles de
création, d'organisation et de fonctionnement de l'unité de
recherche ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l'enseignant chercheur ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ;

Vu le décret exécutif n° 10-232 du 23 Chaoual 1431
correspondant au 10 octobre 2010 fixant les conditions
d'exercice des activités de recherche par l�enseignant
chercheur hospitalo-universitaire ou l�enseignant
chercheur ainsi que les modalités de leur rétribution ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le
statut-type de l'établissement public à caractère
scientifique et technologique ;

Vu le décret exécutif n° 11-397 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant les règles
particulières de gestion de l'établissement public à
caractère scientifique, culturel et professionnel ;

Vu le décret exécutif n° 11-398 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant les
missions, l'organisation et le fonctionnement de l'agence
thématique de recherche ;

Après approbation du Président de la Répnbliqne ;



GARANTIE DES BIENS ET DES SERVICES



26  ذو القعدة عام   ذو القعدة عام 1434 هـ هـالجريدة الرالجريدة الرّسميسميّة للجمهورية للجمهوريّة الجزائرية الجزائريّة / العدد ة / العدد 1649

2 أكتوبر  سنة  أكتوبر  سنة 2013 م

اGــــاداGــــادةّ ة 6 :  : يــــلـــــتــــزم الـــــديــــوان بـــــالإنــــتـــــاج أو الإنــــتــــاج
اGـشتـرك للـتـظاهـرات الثـقافـيـة والعـروض التـي ينـظمـها
لحساب السلطـة الوصية أو �ناسبة الأيام الخاصة بإحياء
اGــنــاســبــات ذات الــطــابع الــوطــني والــتــاريـخـي والـديــني

وذلك باستعمال جميع الدعائم السمعية البصرية. 

7 :  : يـــكــــلف الـــديــــوانr بـــاGـــســـاهــــمـــة في إبـــراز اGــاداGــادّة ة 
اGـواهب الـشابـة وتـنـظيم أنـشـطة أدبـيـة وفنـيـةr في إطار

الصلاحيات اGوكلة إليه.

اGــــاداGــــادةّ ة 8 :  : يـــــســـــاهم الـــــديـــــوان في تـــــشـــــجــــيـع الإبــــداع
الــثــقـــافي والــفـــني اGــوجـه لــلــطـــفل وذلك بـــطــبــعـه ونــشــره

وتوزيعه.

اGـاداGـادةّ ة 9 :  : يـشــارك الـديــوان في تـنــظـيـم الـتــظـاهـرات
الخــاصــة بــتــكــر� اGــبــدعـX فـي مــجـالات الــفــكــر والــثــقــافـة

والفنون.

اGـاداGـادّة ة 10 :  : يـنـظم ويـنـتج الـديـوان تـظـاهـرات ثـقـافـية
وفــنـيــة مــوجـهـــة  لــلـمـــواطـنr ولا ســيــمــا ســـكـان الجـــنـوب

والهـضـاب العليا.

اGــــاداGــــادّة ة 11 :  : يـــعــــمـل الـــديــــوان عـــلـى تـــعــــريف اGــــواطن
بــالـــتـــراث الـــثـــقــافـي الــوطـــنـي والــعـــاGي مـن خلال أعـــمــال

الإنتاج والنشر والتنشيط الثقافي.

12 :  : يــكــلف الــديــوان بــالمحــافــظــة عــلـى الــتـراث اGـاداGـادّة ة 
الفكري والفني وترقيته.

اGـاداGـادةّ ة 13 :  :  يــشـارك الــديـوان في تــنـظــيم تـظــاهـرات
ثـــقــــافـــيــــة وفـــنــــيـــة وعــــروض تـــبــــرمـــجــــهـــا الــــوصـــايــــة عـــلى

الصعيدين الوطني والدولي.

اGاداGادةّ ة 14 :  : يـكـلف الديــوان بتــنظيم و/ أو اGــشاركة
في تـنـظيم التظاهـرات الثقافيـة والفنية الـتي تبرمجها
الـوصايـة في إطار اGـبـادلات الثـنائـية واGـتعـددة الأطراف
ولا سـيــمـا الأســابـيع الــثـقــافـيــة اGـنــظـمـة فـي الخـارج وكـذا

اGهرجانات واللقاءات الفنية واGساهمة فيها.

اGـاداGـادّة ة 15 :  :  يـكــلف الـديـوان بــتـقــد� عـروض أجـنــبـيـة
في الجـزائــر بـصـفـة تــسـمح لـلــجـمـهــور الجـزائـري بـالاطلاع
عـلى الـثقـافة الـعـاGيـة في إطـار برامج اGـبادلات الـثـقافـية

الدولية.

rــــادةّ ة 16 :  : يــــتـــلــــقى الــــديــــوان عن كل ســــنــــة مـــالــــيـــةGــــاداGا
مـسـاهمـة مـقـابل تبـعـات الخدمـة الـعـمومـيـة الـتي يفـرضـها

عليه دفتر الشروط هذا.

(30) Xــادةّ ة 17 :  : يـــرسل الــديـــوان قــبل تـــاريخ ثلاثــGــاداGا
أبـريل من كل سنـة إلى الوزيـر اGكـلف بالـثقـافةr تـقيـيما
عن اGـبــالغ الـتي تــخـصص له لــتـغـطــيـة الأعـبــاء الحـقـيــقـيـة
الناتجـة عن تبعـات الخدمة الـعمومـية التي يـفرضهـا عليه

دفتر الشروط هذا.

يـــقـــرر الـــوزيــر اGـــكـــلف بـــاGـــالــيـــة والـــوزيـــر اGــكـــلف
بـالــثـقــافـةr تــخـصــيص الاعـتــمـادات أثــنـاء إعــداد مـيــزانـيـة

الدولة.

اGــاداGــادّة ة 18 :  : تـــدفع اGـــســاهــمـــات اGــســـتــحـــقــة لـــلــديــوان
مـقابل تكفله بـتبعات الخدمـة العموميـةr طبقا للإجراءات

اGنصوص عليها في التشريع والتنظيم اGعمول بهما.

اGـــــاداGـــــادّة ة 19 :  : يـــــجـب إرســـــال حــــــصـــــيــــــلـــــة اســــــتـــــعــــــمـــــال
اGساهمات إلى الـوزير اGكلف باGالية في نهاية كل سنة

مالية.
ــــــــــــــــــــــــــــ★ــــــــــــــــــــــــــــــــ

 مرســوم تنفيـذي رقم  مرســوم تنفيـذي رقم 13 -   -  327 مؤرخ في  مؤرخ في 20 ذي القعدة ذي القعدة
عــام عــام 1434 اGــوافـق  اGــوافـق 26 ســبـــتــمــبــر ســنــة  ســبـــتــمــبــر ســنــة r2013 يــحــددr يــحــدد
شــروط وكـــيــفـــيــات وضع ضـــمــان الـــســلـع والخــدمــاتشــروط وكـــيــفـــيــات وضع ضـــمــان الـــســلـع والخــدمــات

حيز التنفيذ.حيز التنفيذ.

ــــــــــــــــــــ

rإن الوزير الأول

rبناء على تقرير وزير التجارة  -

- وبنــــاء على الـدسـتـــورr لا سـيـمـــا اGـادتـان 3-85
rو125 (الفقرة 2) منه

- و�ــــقـــــتــــضى الـــــقــــانــــون رقم 09-03 اGــــؤرخ في 29
صــفــر عـام 1430 اGـوافق 25 فــبـرايــر ســنـة 2009 واGــتــعـلق

rادة 13 منهGلا سيما ا rستهلك وقمع الغشGبحماية ا

- و�ــــــقـــــتــــــضى اGــــــرســـــوم الــــــرئـــــاسـي رقم 13 - 312
اGـؤرخ في 5  ذي الـقــعــدة عـام 1434 اGـوافق 11 ســبـتــمــبـر

rأعضاء الحكومة Xتضمن تعيGسنة 2013 وا

- و�قتـضى  اGرسوم  التـنفيذي رقم 90-39 اGؤرخ
في 3 رجب عــــــام 1410 اGــــــوافق 30 يـــــــنــــــايـــــــر ســــــنــــــة 1990

rتممGعدل واGا rتعلق برقابة الجودة وقمع الغشGوا

- و�ـقتـضى اGرسوم الـتنـفيذي رقم 90-266 اGؤرخ
في 25 صــفــر عــام 1411 اGــوافق 15 ســبـــتــمــبـــر ســنــة 1990

rنتوجات والخدماتGتعلق بضمان اGوا
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- و�ــــقـــتــــضى اGــــرســــوم  الـــتــــنــــفـــيــــذي  رقم 203-12
اGـؤرخ في 14 جــمــادى الـثــانـيــة عـام 1433 اGـوافق 6 مـايـو
ســنــة 2012 واGــتــعــلق بــالــقــواعـــد اGــطــبــقــة في مــجــال أمن

rنتوجاتGا
rو بعد موافقة رئيس الجمهورية  -

يــرسم ما يأتي :يــرسم ما يأتي :
اGادة الأولى : اGادة الأولى :  تـطبـيقـا لأحكـام اGادة 13 من الـقانون
رقم 09-03 اGــــــؤرخ في 29 صــــــفـــــــر عــــــام 1430 اGــــــوافق 25
فــبـرايــر ســنـة 2009  واGــذكـور أعـلاهr يـهــدف هـذا اGــرسـوم
إلى تحـــــديـــــد شـــــروط وكـــــيـــــفـــــيـــــات وضع ضـــــمـــــان الـــــســـــلع

والخدمات حيّز التنفيذ.
اGـادة اGـادة  2  :  : تـطـبق أحـكام هـذا اGـرسـوم عـلى الـسلع أو
الخدمات اGقتـناة اGنصوص عليهـا في أحكام اGادة 13 من
الـقانون رقم 09-03 اGؤرخ في 29 صـفر عام 1430 اGوافق
25 فبـراير سنة 2009  واGذكور أعلاهr مـهما كـانت طريقة

وتقنية البيع اGستعمل.
اGادة اGادة 3 :  : يقصد في مفهوم هذا اGرسومr �ا يأتي :

- "الــــضـــــمــــان" :- "الــــضـــــمــــان" : الـــــضـــــمـــــان اGـــــنــــصـــــوص عـــــلـــــيه في
الــنـصــوص الــتـشــريـعــيـة والــتــنـظــيـمــيـة اGــتــعـلــقـة بــالآثـار
الــقــانــونــيــة اGــتــرتــبــة عــلى تــســلــيم ســلــعــة أو خــدمــة غــيـر
مـــطـــابــقـــة لـــعــقـــد الـــبــيـع (كل بـــنــد تـــعـــاقــدي أو فـــاتــورة أو
قـســيــمــة شـراء أو قــســيـمــة تــســلـيـم أو تـذكــرة صــنـدوق أو
كــشف تـــكــالــيـف أو كل وســيــلـــة إثــبــات أخـــرى مــنــصــوص
عــلـيــهـا في الــتـشــريع والــتـنــظـيم اGــعـمــول بـهــمـا) وتــغـطي
rوجودة أثناء اقتناء السلعة أو تقد� الخدمةGالعيوب ا

- "الـضـمـان الإضـافي" :- "الـضـمـان الإضـافي" : كل الـتـزام تـعـاقـدي مـحـتـمل
يـبرم إضـافة إلى الـضمـان الـقانـوني الذي يـقدمه اGـتدخل

أو �ثله لفائدة اGستهلكr دون زيادة في التكلفة.
اGـادة اGـادة 4 :  : في إطـار تـنـفـيـذ الـضــمـانr يـتـعـX عـلى كل
مـتــدخل تـسـلـيم اGــسـتـهـلـك سـلـعـة أو خــدمـة مـطـابــقـة لـعـقـد
الــــبـــيـع ويـــكــــون مـــســــؤولا عن الــــعــــيـــوب اGــــوجـــودة أثــــنـــاء

تسليمها أو تقد� خدمة.
اGادة اGادة 5 :  : يسـري مفـعول الـضمـانr ابتـداء من تسـليم

السلعة أو تقد� خدمة.
ويــتــجــســد هــذا الـــضــمــان عن طــريق تــســلــيم شــهــادة

الضمان للمستهلك بقوة القانون.
اGــــادة اGــــادة 6 :  :  يــــجب أن تــــبـــX شــــهــــادة الـــضــــمــــان الـــتي

يسلمّها اGتدخلr على الخصوص البيانات الآتية :
- اسم أو اسم شـركة الـضامن وعـنوانه ورقم سـجله

rالتجاري وكذا العنوان الإلكتروني عند الاقتضاء

rقتنيGاسم ولقب ا -

- رقم وتـــاريخ الـــفـــاتـــورة أو تـــذكـــرة الـــصـــنـــدوق أو
rقسيمة الشراء و/أو كل وثيقة أخرى �اثلة

- طــبـــيــعـــة الــســـلــعـــة اGــضـــمــونـــةr ولا ســيـــمــا نـــوعــهــا
rوعلامتها ورقمها التسلسلي

rضمونةGسعر السلعة ا -

rمدة الضمان -

- اسم وعـنوان اGمثل اGـكلف بتنـفيذ الضـمانr عند
الاقتضاء.

اGــــادة اGــــادة 7 : :  �ــــكن أن تــــســـتــــعـــمـل بـــيــــانــــات الـــضــــمـــان
اGــنــصــوص عــلــيــهـا فـي اGـادة 6 أعلاهr عــنــد الاقــتـضــاءr في
مـجـال تــقـد� الخـدمـات إمـا عن طــريق بـنـد تـعـاقـدي أو في
الــفـــاتــورة أو في قـــســيـــمــة الـــشــراء أو أي وثـــيــقـــة إثــبــات

أخرىr طبقا للتشريع اGعمول به.

يـــحـــدد ¯ــوذج شـــهـــادة الــضـــمـــان بــقـــرار من الـــوزيــر
اGكلف بحماية اGستهلك وقمع الغش.

اGــادة اGــادة 8 : : يــبــقى الــضــمـــان ســاري اGــفــعــول في حــالــة
عــدم تــســلــيـم شــهــادة الــضــمــان أو عــدم مــراعــاة الــبــيــانـات
اGـذكـورة في اGادة 6 أعلاهr أو ضـيـاعهـا ويـحق لـلمـسـتـهلك
اGطالبة به عن طـريق تقد� فاتورة أو قسيمة الشراء أو
تذكرة الصندوق أو أي وثيقة أخرى �اثلةr أو أي وسائل

إثبات أخرى.

كــمـا يــبـقى الــضــمـان ســاري اGـفــعـول فـي كل مـراحل
عملية عرض السلعة أو الخدمة للاستهلاك.

اGـادة اGـادة 9 :  : �ـتـد الـضـمـان الـقـانـوني أيـضـا إلى عـيـوب
الخدمات اGرتبطة بـاقتناء السلعةr ولا سيما فيما يتعلق
برزمـها وبـتعـليـمات تـركيـبها أو بـتشـغيـلهـا عنـدما تـنجز

تحت مسؤولية اGتدخل.

اGادة اGادة  10 :  : يجب أن يكون اGـنتوج موضـوع الضمان
صالحا للاستعمال المخصص لهr وعند الاقتضاء :

- يــوافق الــوصف الـذي يــقــدمه اGـتــدخل وحــائـزا كل
الخـصائص التي يقـدمها هذا اGـتدخل للمسـتهلك في شكل

rعينة أو ¯وذج

- يــــقـــدم الخـــصـــائـص الـــتي يـــجــــوز لـــلـــمـــســــتـــهـــلك أن
يـتــوقـعـهـا بــصـفـة مـشـروعــــةr والـــتي أعـلـنــهــا اGـتـدخـل أو

rثلـه علنـا ولا سيما عن طريق الإشهار أو الوسم�

- يتوفر على جـميع الخصائص اGنصوص عليها في
التنظيم اGعمول به.
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اGــادة اGــادة  11 : : �ـــكن اGـــســـتـــهـــلك أن يـــطــالـب بـــتــجـــريب
rـعـمول بـهاGطـبقـا لـلتـشـريع والأعراف ا rـقتـنىGـنتـوج اGا

دون إعفاء اGتدخل من إلزامية الضمان.
rــادة  12 : : يــجب أن يـــتم تــنـــفــيــذ وجـــوب الــضــمــانGــادة اGا
طــبــقـــا لــلــمــادة 13 من الــقــانــون رقم 09-03 اGــؤرخ في 29
صــفــر عـام 1430 اGـوافق 25 فــبــرايــر ســنـة 2009 واGــذكــور

أعلاهr دون تحميل اGستهلك أي مصاريف إضافية إما :
rبإصلاح السلعة أو إعادة مطابقة الخدمة -

rباستبدالها -
- برد ثمنها.

وفي حــــالـــة الـــعــــطب اGـــتـــكــــررr يـــجب أن يــــســـتـــبـــدل
اGنتوج موضوع الضمان أو يرد ثمنه.

13 :  : إذا لـم يـــقم اGــــتـــدخل بــــإصلاح الـــعــــيب في اGــادة اGــادة 
الآجال اGتعارف عليـها مهنياr حسب طبيعة السلعةr فإنه
�ــكن اGــسـتــهــلك الـقــيــام بـهــذا الإصلاحr إن أمــكن ذلكr عن

طريق مهني مؤهل من اختياره وعلى حساب اGتدخل.
اGــادةاGــادة 14 : : يـــتـــحــمل اGـــتـــدخل اGـــصـــاريف اGـــتــعـــلـــقــة
بـــــخــــدمـــــات الـــــتــــســـــلـــــيم والـــــنـــــقل والإرجـــــاع والـــــتــــركـــــيب
الـــضـــروريـــة لإصـلاح الـــســـلـــعـــة أو اســـتـــبـــدالـــهـــاr إذا كـــانت
السلـعة اGـبيعـة قد سـلمت في مسـكن اGسـتهلك أو في أي

مكان آخر ª تعيينه من طرف هذا الأخير.
اGــادة اGــادة 15 : : إذا تـــعـــذر عـــلى اGــتـــدخل الـــقـــيـــام بــإصلاح
السـلعةr فـإنه يجب علـيه استبـدالها أو رد ثمـنها في أجل

ثلاثX (30) يوما r ابتداء من تاريخ التصريح بالعيب.
اGادة اGادة 16 : :   لا �كن أن تقل مدة الضمان عن ستة (6)
أشهـرr ابـتداء من تـاريخ تسـلـيم السـلـعة الجـديدة أو تـقد�

الخدمة.
تحدد مدة الـضمـان حسب طـبيعـة السـلعـة بقرار من
الوزيـر اGـكـلف بـحـمـاية اGـسـتـهـلك وقـمع الـغش أو بـقرار

مشترك بينه وبX الوزير اGعني.
اGــادة اGــادة 17 : :   لا �ــكن أن تـــقل مــدة الــضـــمــان عن ثلاثــة

(3) أشهر بالنسبة للمنتجات اGستعملة.
rـستعـملةGتحـدد مدة الضـمان بالـنسـبة للـمنتـجات ا
حسب طـبـيـعـة اGنـتجr بـقـرار من الـوزيـر اGكـلف بـحـمـاية
Xــســـتــهــلـك وقــمع الــغـش أو بــقــرار مـــشــتــرك بـــيــنه وبــGا

الوزير اGعني.
اGـادة اGـادة 18 : :  �ـكن اGـتـدخل أن �ـنـح اGـسـتهـلـك ضـمـانا
إضـافـيـــا أكـثـــر امـتـيــازا مـن ذلــك اGـنـصــوص عـلـيـه في

اGـادة 3 (الفقرة الأولى) أعلاه.
وفي هـــــذه الحـــــالـــــةr يـــــطـــــبـق هـــــذا الـــــضـــــمـــــان حـــــسب

الشروط المحددة في أحكام هذا اGرسوم.

اGـادة اGـادة 19 : :   يـجب أن يــأخـذ الــضـمـان الإضــافي اGـقـدم
للمستهـلك شكل التزام تعاقدي مـكتوب تحدد فيه البنود
الـضـرورية لـتـنفـيـذه وأن يحـتوي عـلى الـبيـانـات اللازمة

اGذكورة في اGادة 6 أعلاه.
rــتــدخلGــســـتــهــلك مـن اGــادة 20 : :   عــنـــدمــا يــطـــلب اGــادة اGا
أثنـاء فترة سـريان الـضمـان القـانوني أو الإضـافيr إعادة
السلـعة موضـوع الضمـان إلى حالـتهاr فـإن فترة الـضمان
تمـدد بثلاثX (30) يومـا عـلى الأقل بسـبب عدم اسـتعـمال

السلعةr وتضاف هذه الفترة إلى مدة الضمان الباقية.
اGادة اGادة 21 : :   لا يـستفيـد اGستـهلك من الضـمان إلاّ بعد
تــقــد� شــكـوى كــتــابــيــةr أو عـن طـريـق أي وســيــلــة اتــصـال

أخرى مناسبةr لدى اGتدخل.
�كن اGتدخل أن يطلب مهلة عشرة (10) أيام ابتداء
من تـاريخ استلام الشكـوىr للقيـام �عاينـة مضادةr وعلى
حـسـابهr بـحـضـور الـطـرفـX أو �ـثـلـيـهـما فـي اGـكـان الذي

توجد فيه السلعة اGضمونة.
اGـادة اGـادة 22 : :   عـنــدمـا لا يـنـفـذ وجـوب الـضـمـان في أجل
الـثلاثX (30) يومـا الـتي تـلي تاريخ اسـتلام الـشـكوى من
اGــتــدخلr فــإنـه يــجب عــلى اGــســتـــهــلك إعــذار اGــتــدخل عن
طـريق رسـالـة مـوصى عـلـيـهـا مع إشـعـار بـالاستـلام أو بأي

وسيلة أخرى مطابقة للتشريع اGعمول به.
وفـي هـــذه الحـــالـــةr عـــلى اGـــتـــدخل الـــقـــيـــام بـــتـــنـــفـــيـــذ
الــضــمـــان في أجل ثلاثــX (30) يـــومـــاr ابـــتــــداء من تـــاريخ

التوقيع على الإشعار بالاستلام.
اGــــادة اGــــادة 23 : : تحــــدد الــــشــــروط والــــكــــيــــفــــيــــات الخــــاصــــة
لـــتــــطـــبـــيـق أحـــكــــام هـــذا اGــــرســـومr عـــنــــد الحـــاجــــةr �ـــوجب

قرارات للوزير اGكلف بحماية اGستهلك وقمع الغش.
rـرسـومGـادة 24 : : تــلـغى كل الأحــكـام المخـالــفـة لـهــذا اGـادة اGا
ولا ســيــمـا مــنــهــا أحـكــام اGــرســوم الـتــنــفــيـذي رقم 266-90
اGـؤرخ في 25 صــفـر عـام 1411 اGـوافق 15 سـبــتـمـبــر سـنـة

1990 واGتعلق بضمان اGنتوجات والخدمات.

اGــادة اGــادة 25 : : كل إخـلال بــأحـــكـــام هــذا اGـــرســـوم يـــعــاقب
عـــلـــيهr وفـــقـــا لأحـــكـــام الــقـــانـــون رقم 09-03 اGــؤرخ في 29
صــفــر عـام 1430 اGـوافق 25 فــبــرايــر ســنـة 2009 واGــذكــور

أعلاهr لا سيما اGادتان 75 و 76 منه.
اGـادة اGـادة 26 : : تـدخل أحــكـام هـذا اGـرسـوم حـيـّـز الـتـنـفـيـذ
بـــــعــــد ســـــنـــــة واحــــدة (1) مـن تـــــاريخ نـــــشـــــره في الجـــــريــــدة

الرسمية.
27 : :   يـــــــنــــــشــــــر هــــــذا اGــــــرســــــوم فـي الجــــــريــــــدة اGـــــادة اGـــــادة 

الرّسميّة  للجمهوريةّ الجزائريّة الدّ�قراطيّة الشّعبيّة.
حـرر بــالجــزائـر في 20 ذي الـقــعـدة عـام 1434 اGـوافق

26 سبتمبر سنة 2013.

عبد اGالك سلالعبد اGالك سلال
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Art. 17. � L'office adresse au ministre chargé de la
culture, avant le trente (30) avril de chaque année,
l'évaluation des montants qui devront lui être alloués pour
la couverture des charges réelles induites par les sujétions
de service public qui lui sont imposées par le présent
cahier des charges. 

Les dotations de crédits sont arrêtées par le ministre
chargé des finances et le ministre chargé de la culture lors
de l'élaboration du budget de l'Etat. 

Art. 18. � Les contributions dues à l'office en
contrepartie de la prise en charge des sujétions de service
public sont versées conformément aux procédures établies
par la législation et la réglementation en vigueur. 

Art. 19. � Un bilan d'utilisation de la contribution doit
être transmis au ministre chargé des finances à la fin de
chaque exercice budgétaire. 
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Décret exécutif n° 13-327 du 20 Dhou El Kaada 1434
correspondant au 26 septembre 2013 fixant les
conditions et les modalités de mise en �uvre de la
garantie des biens et des services.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes, notamment son article 13 ;

Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-39 du 30 janvier 1990,
modifié et complété, relatif au contrôle de la qualité et de
la répression des fraudes ;

Vu le décret exécutif n° 90-266 du 15 septembre 1990
relatif à la garantie des produits et services ;

Vu le décret exécutif n° 12-203 du 14 Joumada Ethania
1433 correspondant au 6 mai 2012 relatif aux règles
applicables en matière de sécurité des produits ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 13 de la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisée, le présent
décret a pour objet de fixer les conditions et les modalités
de mise en �uvre de la garantie des biens et des services.

Art. 2. � Les dispositions du présent décret
s'appliquent aux biens ou services acquis prévus par les
dispositions de l'article 13 de la loi n° 09-03 du 29 Safar
1430 correspondant au 25 février 2009, susvisée, quel que
soient le mode et la technique de vente utilisée.

Art. 3. � Au sens du présent décret, il est entendu par :

� « garantie » : la garantie prévue par des textes
législatifs et réglementaires relatifs aux effets juridiques
de la livraison d'un bien ou service non conforme au
contrat de vente (toute clause contractuelle, facture, bon
d'achat, bon de livraison, ticket de caisse, devis ou tout
autre moyen de preuve prévu par la législation et la
réglementation en vigueur) et couvrant des défauts
existants lors de l'acquisition d'un bien ou prestation de
service ;

� « garantie supplémentaire » : tout engagement
contractuel éventuel conclu en plus de la garantie légale
de l'intervenant ou de son représentant à l'égard du
consommateur, donné sans supplément de coût.

Art. 4. � Dans le cadre de la mise en �uvre de la
garantie, tout intervenant est tenu de livrer au
consommateur un bien ou service conforme au contrat de
vente et est responsable des défauts existants lors de sa
délivrance ou de la prestation d'un service.

Art. 5. � La garantie prend effet à partir de la
délivrance du bien ou de la prestation d'un service. 

Cette garantie se matérialise par la remise, de plein droit
au consommateur, d'un certificat de garantie. 

Art. 6. � Le certificat de garantie délivré par
l'intervenant doit indiquer, notamment les mentions
suivantes :

� le nom ou la raison sociale, l'adresse et le numéro du
registre du commerce du garant ainsi que l'adresse
électronique, le cas échéant ;

� le nom et prénoms de l'acquéreur ;

� le numéro et la date de la facture ou du ticket de
caisse ou du bon d'achat et/ou tout autre document
similaire ;

� la nature du bien garanti, notamment son type, sa
marque, son numéro de série ;

� le prix du bien garanti ;

� la durée de garantie ;

� le cas échéant, le nom, l'adresse du représentant
chargé de l'exécution de la garantie.

Art. 7. � Les mentions de la garantie prévues à l'article
6 ci-dessus, peuvent être utilisées le cas échéant, pour la
prestation de service, soit dans une clause contractuelle,
dans une facture, dans un bon d'achat ou tout autre
document de preuve conformément à la législation en
vigueur.

Le modèle du certificat de garantie est fixé par arrêté du
ministre chargé de la protection du consommateur et de la
répression des fraudes.

Art. 8. � En cas de non délivrance du certificat de
garantie ou de non-respect des mentions citées à l'article 6
ci-dessus, ou de perte du certificat de garantie, celle-ci
demeure valable et le consommateur est en droit de s'en
prévaloir, par la présentation de la facture ou d'un bon
d'achat, ticket de caisse, tout autre document similaire ou
par tous autres moyens de preuve. 
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La garantie est valable durant tout le processus de mise
à la consommation du bien ou du service.

Art. 9. � La garantie s'étend également aux défauts des
services liés à l'acquisition du bien notamment, son
emballage, ses instructions de montage ou sa mise en
service lorsque ceux-ci sont réalisés sous la responsabilité
de l'intervenant. 

Art. 10. � Le produit objet de garantie doit répondre à
l'usage pour lequel il est destiné et le cas échéant :

� correspondre à la description donnée par
l'intervenant et posséder les caractéristiques que celui-ci a
présentées au consommateur sous forme d'échantillon ou
de modèle ;

� présenter les caractéristiques qu'un consommateur
peut légitimement attendre en égard aux déclarations
publiques faites par l'intervenant ou par son représentant,
notamment à travers la publicité ou l'étiquetage ;

� présenter toutes les caractéristiques prévues par la
réglementation en vigueur.

Art. 11. � Le consommateur peut exiger l'essai du
produit acquis conformément à la législation et aux usages
en vigueur, sans exclure l'obligation de garantie de
l'intervenant.

Art. 12. � L'exécution de l'obligation de garantie
conformément à l'article 13 de la loi n° 09-03 du 29 Safar
1430 correspondant au 25 février 2009, susvisée, doit
s'effectuer, sans aucun frais supplémentaire pour le
consommateur, soit :

� par la réparation du bien ou la mise en conformité du
service ;

� par son remplacement ;

� par le remboursement de son prix.

En cas de panne répétée, le bien objet de la garantie doit
être remplacé ou son prix remboursé. 

Art. 13. � Si l'intervenant ne procède pas à la
réparation du défaut, dans un délai conforme aux usages
de la profession, selon la nature du bien, le consommateur
peut faire exécuter la réparation, lorsque celle-ci est
possible, par un professionnel qualifié de son choix et aux
frais de l'intervenant.

Art. 14. � Si le bien vendu avait été livré au domicile
du consommateur ou à un autre endroit désigné par ce
dernier, les frais de livraison, de transport, de restitution et
d'installation nécessaires pour la réparation du bien ou son
remplacement, sont à la charge de l'intervenant.

Art. 15. � Lorsque l'intervenant ne peut procéder à la
réparation du bien, il est tenu de le remplacer ou de
rembourser le prix dans un délai de trente (30) jours à
partir de la date de déclaration du défaut. 

Art. 16. � La durée de garantie ne peut être inférieure à
six (6) mois, à compter de la date de la délivrance du
produit neuf ou de la prestation du service.

La durée de garantie, par nature du bien, est precisée par
arrêté du ministre chargé de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes ou par arrêté
conjoint avec le ministre concerné.

Art. 17. � La durée de garantie ne peut être inférieure à
trois (3) mois, pour les produits d'occasion.

La durée de garantie des produits d'occasion, par nature
du produit, est précisée par arrêté du ministre chargé de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes ou par arrêté conjoint avec le ministre concerné.

Art. 18. � L'intervenant peut consentir au
consommateur une garantie supplémentaire plus
avantageuse, que celle prévue à l'article 3 (alinéa 1er)
ci-dessus.

Dans ce cas, cette garantie est applicable dans les
conditions fixées par les dispositions du présent décret.

Art. 19. � La garantie supplémentaire offerte au
consommateur doit prendre la forme d'un engagement
contractuel écrit précisant les clauses nécessaires à sa mise
en �uvre et comporter les indications nécessaires prévues
à l'article 6 ci-dessus.

Art, 20. � Lorsque le consommateur demande à
l'intervenant une remise en état du bien, pendant la durée
de validité de garantie légale ou supplémentaire, un
prolongement de la durée de la garantie d'au moins trente
(30) jours due à l'immobilisation du bien, s'ajoute à la
durée de garantie restant à courir.

Art. 21. � Le consommateur ne bénéficie de la
garantie, que suite à une réclamation, écrite ou introduite
par tout autre moyen de communication approprié, auprès
de l 'intervenant.

L'intervenant peut exiger dans un délai de dix (10) jours
à compter de la date de réception de la réclamation et à ses
frais, l'accomplissement d'une constatation contradictoire
faite en présence des deux parties ou de leurs
représentants au lieu où se trouve le bien garanti.

Art. 22. � Lorsque l'obligation de garantie n'est pas
exécutée dans un délai de trente (30) jours qui suit la date
de réception de la réclamation par l'intervenant, le
consommateur doit mettre en demeure l'intervenant par
lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout
autre moyen conforme à la législation en vigueur.

Dans ce cas, l'intervenant dispose de trente (30) jours à
compter de la date de signature de l'accusé de réception,
pour l'exécution de la garantie.

Art. 23. � Les conditions et les modalités particulières
d'application des dispositions du présent décret, sont
précisées, en tant que de besoin, par des arrêtés du
ministre chargé de la protection du consommateur et de la
répression des fraudes.

Art. 24. � Toutes dispositions contraires au présent
décret sont abrogées, notamment celles du décret exécutif
n° 90-266 du 15 septembre 1990 relatif à la garantie des
produits et services.
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Art. 25. � Tout manquement aux dispositions du
présent décret est sanctionné conformément aux
dispositions de la loi n° 09-03 du 29 safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisée, notamment
ses articles 75 et 76.

Art. 26. � Les dispositions du présent décret entrent en
vigueur une (1) année après sa date de publication au
Journal officiel.

Art. 27. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 20 Dhou El Kaada 1434 correspondant
au 26 septembre 2013.

Abdelmalek SELLAL.
����★����

Décret exécutif n° 13-328 du 20 Dhou El Kaada 1434
correspondant au 26 septembre 2013 fixant les
conditions et les modalités d'agrément des
laboratoires au titre de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du commerce,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 04-04 du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004 relative à la normalisation ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes ;

Vu le décret présidentiel n° 13-312 du 5 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 11 septembre 2013 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 89-147 du 8 août 1989, modifié
et complété, portant création, organisation et
fonctionnement du centre algérien du contrôle de la
qualité et de l'emballage ;

Vu le décret exécutif n° 90-39 du 30 janvier 1990,
modifié et complété, relatif au contrôle de la qualité et à la
répression des fraudes ;

Vu le décret exécutif n° 02-68 du 23 Dhou El Kaada
1422 correspondant au 6 février 2002 fixant les conditions
d'ouverture et d'agrément des laboratoires d'analyses de la
qualité ;

Vu le décret exécutif n° 05-465 du 4 Dhou El Kaada
1426 correspondant au 6 décembre 2005 relatif à
l'évaluation de la conformité ;

Vu le décret exécutif n° 05-466 du 4 Dhou El Kaada
1426 correspondant au 6 décembre 2005 portant création,
organisation et fonctionnement de l'organisme algérien
d'accréditation « ALGERAC » ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 36 de la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisée, le présent
décret a pour objet de fixer les conditions et les modalités
d'agrément des laboratoires au titre de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes.

Art. 2. � Au sens du présent décret, on entend par :

� "agrément" : la reconnaissance officielle de la
compétence d'un laboratoire à réaliser des analyses, tests
et essais dans des domaines précis dans le cadre de la
répression des fraudes, pour déterminer la conformité des
produits aux normes et/ou spécifications légales et
réglementaires qui doivent les caractériser, ou faire
ressortir que le produit ou le matériau ne porte pas
préjudice à la santé, à la sécurité ainsi qu'à l'intérêt
matériel du consommateur ;

� "analyse, test et essai" : toute opération technique
qui consiste à déterminer une ou plusieurs caractéristiques
ou la performance d'un produit, matériau, équipement,
processus ou service, selon un mode opératoire spécifié ;

� "laboratoire d'analyses et d'essais" : tout
organisme qui mesure, examine, essaie, teste, étalonne ou
plus généralement détermine les caractéristiques ou les
performances du matériau, du produit et de leurs
constituants.

Art. 3. � L'agrément d'un laboratoire d'analyses et
d'essais est délivré par domaine de compétence et après
avis de la commission d'agrément prévue à l'article 7
ci-dessous, par décision du ministre chargé de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes.

L'agrément d'un laboratoire, par domaine de
compétence, est subordonné à l'expression d'un besoin par
les services du ministère chargé de la protection du
consommateur et de la répression des fraudes.

La liste des laboratoires agréés, par domaine de
compétence, est fixée par arrêté du ministre chargé de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes.

Art. 4. � L'agrément d'un laboratoire, par domaine de
compétence, peut concerner tout ou partie des analyses,
des tests ou essais effectués par un laboratoire dûment
accrédité.

Art. 5. � Le dossier de demande d'agrément comporte
les pièces suivantes :

� une demande adressée au ministre chargé de la
protection du consommateur et de la répression des
fraudes ;

� l'organigramme du laboratoire ;
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أوأوّل أبريل سنة ل أبريل سنة 2015 م

وزارة التجارةوزارة التجارة

قـــرار مؤرقـــرار مؤرّخ في خ في 19  مـحر مـحرّم عام م عام 1436 اHوافق  اHوافق 12 نوفـمـبر نوفـمـبر
سنة سنة t2014 يحد يحددّ �وذج شهادة الضمان.د �وذج شهادة الضمان.

ــــــــــــــــــــ

tإنّ وزير التجارة

- �ـقــتــضى اHــرســوم الــرّئــاسيّ رقم 14-154 اHـؤرّخ
فـي 5 رجـب عـــــــــام 1435 اHــــــــوافــق 5 مــــــــايـــــــو ســـــــنــــــــة 2014

tأعضاء الحكومة Yتضمّن تعيHوا

- و�ـقــتـضى اHـرسـوم الـتّـنـفـيـذيّ رقم 90-39 اHـؤرّخ
في 3 رجب عـــــــام 1410 اHـــــوافــق 30 يـــــنــــايـــــر ســــنـــــة 1990
واHتعلـّــــق بـرقابــــة الجــــودة وقـمــــع الغـــــشt اHعـــــدّل

tتمـّــــمHوا

- و�قـتـضى اHرسـوم التّـنفـيذيّ رقم 02-453 اHؤرّخ
فـــــي 17 شــــــوّال عــــــام 1423 اHـوافـــــق 21 ديـســمــبــــــر
ســـــنـــــــــة 2002 الــــــــــذي يـــــحــــــــــدّد صلاحـــــيــــــــــات وزيـــــــــر

tالتجـــــارة

- و�قـتـضى اHرسـوم التّـنفـيذيّ رقم 12-203 اHؤرّخ
في 14 جـــمــــــادى الـــثـــانـــــيـــة عـــــام 1433 اHــوافــق 6 مــــايــــو
ســنـــة 2012 واHــتـعــلـّـق بــالــقــــواعــــد اHـطــبــقــــة في مــجـــال

tنتوجاتHأمـن ا

- و�قتـضـــــى اHرســـــوم التّـنفيـــــذيّ رقم 327-13
اHــؤرّخ فــــــي 20 ذي الــقــعـــــــــدة عــــــــام 1434 اHــوافـــــــق
26 سـبـتمـبــــــــر سـنــــــة 2013 الـــــذي يـحــــــددّ شـــــروط

وكــــيـــفـــيــــــــات وضـــــع ضـــمـــــــــان الـــســـلـــــع والخـــدمــــــــات
tادّة 7 منـهHلا سيّمـــــا ا tحيّـــــز التّنفيـــــذ

- و�قـتـضى اHرسـوم التّـنفـيذيّ رقم 13-378 اHؤرّخ
في 5 مـــحـــرّم عــام 1435 اHــوافـــق 9 نـــوفـــمـــبـــر ســـنـــة 2013
الـــذي يــــحــــددّ الـــشــــروط والــــكــــيـــفــــيــــات اHــــتـــعــــلــــقـــة بــــإعلام

tستهلكHا

- و�قتضى القـــــــرار اHؤرّخ في 29 ذي القعدة عام
1414 اHــوافق 10 مـــايـــو ســـنــة 1994 واHـــتــضـــمّـن كــيـــفـــيــات

تطبـيق اHرســــوم التّنفيذيّ رقم 90-266 اHــــــؤرّخ فــــي

25 صــــــفــر عـــــــام 1411 اHــوافـــــق 15 ســبـــتــمــبــر ســنـــــــة

tنتوجـــــات والخدمـــــاتHتعلـّـــــق بضمــــان اH1990 وا

يقريقررّ مـا يأتي :ر مـا يأتي :

اHـاداHـادةّ الأولى :ة الأولى : تطـبـيـقــــــا لأحـكــــــام اHـــــادةّ 7 مـــــن
اHــرســــــوم الــتـّـنـفــيــــــذيّ رقـــــم 13-327 اHــــــؤرّخ فـــــي
20 ذي الـقــعـــــــدة عــــــام 1434 اHـوافـــــق 26  ســبـتــمــبــــــر

ســــــنـــــــــــة 2013 واHـــــــذكـــــــــــور أعــــــلاهt يــــــهـــــــــــدف هـــــــــــذا
القـــــرار إلـــــى تحديـــــد �ـــــوذج شهـــــادة الضمـــــان.

اHـاداHـادّة ة 2 :  : يــجـــــب أن تحـــــــرر شـهـــــــادة الـضــمــــــان
حـــســــــب الـــنـــمــــــــوذج اHـــرفــــــق بـــهــــــــذا الـــقــــــــرار وأن
يحتــــــوي علـــــى البيانـــــات الـــــواردة فـــــي اHـــــادّة 6
مـــــن اHــرســـــــوم الــتـّـنـفــيـــــــذيّ رقـــــم 13-327 اHـــــؤرّخ
فــــــي 20 ذي الــــــــــقــــــــــعـــــــــــــــدة عـــــــــــــــام 1434 اHــــــــــوافــــــق 26

سبتمبـــــر سنـــــة 2013 واHذكـــــور أعـــــلاه.

اHــــــــاداHــــــــادّة ة 3 :  : تــــــــتــــــــكـــــــــــــون شــــــــهـــــــــــــادة الــــــــضــــــــمـــــــــــــان
اHـــنـــصــــــــوص عـــلــيـــهــــــــا فــــــي اHـــــــادّة 2 أعـــــلاهt مـــــن
شقt(2) Y يحتفـــــظ اHتدخــــــل بالشـــــق الأول ويقـــــدم
الشق الثانـــــي لـلمقتـنـــــي الـــــذي يجـــــب أن يقدمـــــه

في حالـــــة الشكــــــوى.

اHــاداHــادّة ة 4 :  : تـــلــغــــــى أحـــكــــــــام الـــقــــــــــرار اHـــــــــؤرّخ
فـــــــي 29 ذي الــــــــقـــــــعـــــــــــــدة عـــــــــــــام 1414 اHــــــــوافـــــــق 10
مـــــايــــــــــو ســـــنـــــــــــة 1994 واHـــــتـــــضــــــــــــمنّ كــــــيـــــفـــــيـــــــــــات
تــــطـــبــــيــــــق اHــــرســـــــــوم الــــتـّــنــــفــــيــــــــذيّ رقــــــم 266-90
اHــــــــــــؤرّخ فـــــي 25 صـــــــفـــــــــــــر عـــــــــــام 1411 اHــــــوافق 15
ســــــبــــــتـــــمــــــبــــــــــر ســــــنــــــــــة 1990 واHـــــتــــــعــــــلقّ بــــــضــــــمــــــــــان

اHنتوجـــــات والخدمـــــات.

اHــاداHــادةّ ة 5 :  : تــدخــــــل أحــكـــــــام هــــــــذا الــقــــــــرار حــيـّـز
الـــتـّـــنـــفـــيــــــــذ بــــعــــــــد ســـتــــــــة (6) أشـــهــــــــر من تـــاريـــــخ

نشـــــره في الجريدة الرّسميةّ.

6 :  : يـــنــــشــــــر هــــــذا الــــقــــــرار فــــي الجـــريــــــدة اHــاداHــادّة ة 
الرسمية للجمهورية الجزائرية الد�قراطية الشعبية.

حـــــــرّر بــــــــالجـــــــزائـــــــــــر في 19 مــــــــحــــــــــرّم عـــــــــــام 1436
اHوافــــق 12 نوفمبر سنة 2014.

عمارة بن يونسعمارة بن يونس
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أوأوّل أبريل سنة ل أبريل سنة 2015 م

اHعلومات اHتعلقة باHتدخل :اHعلومات اHتعلقة باHتدخل :

الاسم أو اسم الشركة :..............................................

العنوان :................................................................

رقم السجل التجاري :..............................................

الـــــعــــــنـــــــــوان الإلــــــكــــــتـــــــرونـي أو رقــم الـــــهـــــــــاتـفt عـــــــنــــــد
الاقتضــاء :.............................................................

الاسـم وعــنـــوان اHــمــثـل اHــكــلـف بــتــنـــفــيـــذ الــضــمـــانt عــنــد
الاقتضـاء :..............................................................

اHعلومات اHتعلقة باHقتني :اHعلومات اHتعلقة باHقتني :

الاسم واللقب :.........................................................

العنوان :................................................................

اHعلومات اHتعلقة بالسلعة اHضمونة :اHعلومات اHتعلقة بالسلعة اHضمونة :

رقم وتــاريخ الــفــاتــورة أو تــذكــرة الــصــنــدوق أو قــســيــمــة
الشراء أو كـل وثيقة أخرى �اثلة :.............................

طــبـيــعــة الـســلـعــة : الــنـوع والــعلامــة والـرقم الــتــسـلــسـلي :
.............................................................................

السعر (مع احتساب كـل الرسوم) :.............................

مدة الضمان (بالشهر) :.............................................

تاريخ سريان الضمان :............................................

حرّر بـ.................... في....................

الإمضاء والختم الندي للمتدخل

اHلحقاHلحق

�وذج شهادة الضمان�وذج شهادة الضمان

تنبيه :تنبيه : يجب أن تملأ كليا البيانات المحددة في هذا النموذجt وتحرر بطريقة واضحة ومقروءة.

الشق الأولالشق الأول

المخصص للمتدخلالمخصص للمتدخل

اHعلومات اHتعلقة باHتدخل :اHعلومات اHتعلقة باHتدخل :

الاسم أو اسم الشركة :..............................................

العنوان :................................................................

رقم السجل التجاري :..............................................

الـــــعــــــنـــــــــوان الإلــــــكــــــتـــــــرونـي أو رقــم الـــــهـــــــــاتـفt عـــــــنــــــد
الاقتضــاء :.............................................................

الاسـم وعــنـــوان اHــمــثـل اHــكــلـف بــتــنـــفــيـــذ الــضــمـــانt عــنــد
الاقتضـاء :..............................................................

اHعلومات اHتعلقة باHقتني :اHعلومات اHتعلقة باHقتني :

الاسم واللقب :.........................................................

العنوان :................................................................

اHعلومات اHتعلقة بالسلعة اHضمونة :اHعلومات اHتعلقة بالسلعة اHضمونة :

رقم وتــاريخ الــفــاتــورة أو تــذكــرة الــصــنــدوق أو قــســيــمــة
الشراء أو كـل وثيقة أخرى �اثلة :.............................

طــبـيــعــة الـســلـعــة : الــنـوع والــعلامــة والـرقم الــتــسـلــسـلي :
.............................................................................

السعر (مع احتساب كـل الرسوم) :.............................

مدة الضمان (بالشهر) :.............................................

تاريخ سريان الضمان :............................................

حرّر بـ.................... في....................

الإمضاء والختم الندي

الشق الثانيالشق الثاني

المخصص للمقتنيالمخصص للمقتني
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MINISTERE DU COMMERCE

Arrêté du 19 Moharram 1436 correspondant au 12 novembre 2014 fixant le modèle du certificat de garantie.
����

Le ministre du commerce,

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435 correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-39 du 30 janvier 1990, modifié et complété, relatif au contrôle de la qualité et de la répression
des fraudes ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423 correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions du
ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 12-203 du 14 Joumada Ethania 1433 correspondant au 6 mai 2012 relatif aux règles applicables
en matière de sécurité des produits ;

Vu le décret exécutif n° 13-327 du 20 Dhou El Kaada 1434 correspondant au 26 septembre 2013 fixant les conditions et
les modalités de mise en �uvre de la garantie  des  biens  et  des  services,  notamment  son article 7 ;

Vu le décret exécutif n° 13-378 du 5 Moharram 1435 correspondant au 9 novembre 2013 fixant les conditions et les
modalités relatives à l'information du consommateur ;

Vu l�arrêté du 29 Dhou El Kaada 1414 correspondnat au 10 mai 1994 portant modalités de mise en �uvre du décret
exécutif n° 90-266 du 15 septembre 1990 relatif à la garantie des produits et services ;

Arrête :

Article 1er. � En application des dispositions de l'article  7  du  décret  exécutif  n° 13-327  du  20  Dhou  El Kaada 1434
correspondant au 26 septembre 2013, susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer le modèle de certificat de garantie.

Art.  2.  �  Le  certificat  de  garantie  doit  être  établi  selon  le  modèle  annexé  au  présent  arrêté  et  contenir les
mentions  prévues  à  l'article  6  du  décret  exécutif    n° 13-327 du 20 Dhou El Kaada 1434 correspondant au 26 septembre
2013, susvisé.

Art. 3.  �  Le  certificat  de  garantie  prévu  à l'article 2 ci-dessus,  comporte  deux  (2)  volets.  Le  volet  n° 1   est
conservé  par  l'intervenant  et  le  volet  n°2  est  remis à l'acquéreur qui doit le présenter, en cas de réclamation.

Art. 4. � Sont abrogées les dispositions de l�arrêté du 29 Dhou El Kaada 1414 correspondant au 10 mai 1994 portant
modalités  de  mise  en  �uvre  du  décret exécutif n° 90-266 du 15 septembre 1990 relatif à la garantie des produits et
services.

Art. 5. � Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur six (6) mois après sa date de publication au Journal
officiel.

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République algérienne démocratique et populaire.

Fait à Alger, le 19 Moharram 1436 correspondnat au 12 novembre 2014.

Amara  BENYOUNES.



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 16 39
11 Joumada Ethania 1436
1er avril 2015

Information concernant l�intervenant :

Nom ou raison sociale :....................................................

Adresse :...........................................................................

Numéro du registre du commerce :..................................

Adresse électronique ou numéro de téléphone, le cas
échéant :............................................................................

Nom et adresse du représentant chargé de l�exécution de
la garantie, le cas échéant :

Information concernant l�acquéreur :

Nom et prénom :...............................................................

Adresse :...........................................................................

Information concernant le bien garanti :

Numéro et date de la facture, ticket de caisse, bon
d�achat ou tout autre document similaire :.......................
..........................................................................................

Nature du bien : type, marque et numéro de série :..........
..........................................................................................

Prix (en TTC) :.................................................................

Durée de garantie (en mois) :...........................................

Date d�effet de garantie :..................................................

Fait à ............................... , le ...............................

Signature et cachet humide

N.B : les mentions prévues dans le présent modèle doivent être dûment remplies et rédigées de façon visible et lisible.

ANNEXE

MODELE DE CERTIFICAT DE GARANTIE

VOLET N° 1

Réservé à l�intervenant

VOLET N° 2

Réservé à l�acquéreur

Information concernant l�intervenant :

Nom ou raison sociale :....................................................

Adresse :...........................................................................

Numéro du registre du commerce :..................................

Adresse électronique ou numéro de téléphone, le cas
échéant :............................................................................

Nom et adresse du représentant chargé de l�exécution de
la garantie, le cas échéant :

Information concernant l�acquéreur :

Nom et prénom :...............................................................

Adresse :...........................................................................

Information concernant le bien garanti :

Numéro et date de la facture, ticket de caisse, bon
d�achat ou tout autre document similaire :.......................
..........................................................................................

Nature du bien : type, marque et numéro de série :..........
..........................................................................................

Prix (en TTC) :.................................................................

Durée de garantie (en mois) :...........................................

Date d�effet de garantie :..................................................

Fait à ............................... , le ...............................

Signature et cachet humide de l�intervenant
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وزارة التجارةوزارة التجارة
قــــرار وزاري مـــــشـــــتــــرك مـــــؤرخ في قــــرار وزاري مـــــشـــــتــــرك مـــــؤرخ في 21 صــــفـــــر عـــــام صــــفـــــر عـــــام 1436
14 ديـسـمبـر  ديـسـمبـر سـنة سـنة r2014 يـحـدد مدة الـضـمانr يـحـدد مدة الـضـمان اHوافق اHوافق 

حسب طبيعة السلعة.حسب طبيعة السلعة.
ـــــــــــــــــــــــــ

rإنّ وزير التجارة
rناجمHووزير الصناعة وا

- �ـقــتــضى اHــرســوم الــرئــاسي رقم 14-154 اHـؤرخ
فـي 5 رجـب عــــــــام 1435 اHـــــــــوافق 5 مـــــــــايــــــــــو ســـــــــنـــــــــة 2014

rأعضاء الحكومة Yتضمن تعيHوا
- و�ـقـتـضى اHـرسـوم الـتـنفـيـذي رقم 90-39 اHـؤرخ
في 3 رجب عــــــام 1410 اHــــــوافق 30 يـــــــنــــــايـــــــر ســــــنــــــة 1990

rتممHعدل واHا rتعلق برقابة الجودة وقمع الغشHوا
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 02-453 اHؤرخ
في 17 شــوال عــام 1423 اHــوافق 21 ديــســمـــبــر ســنــة 2002

rالذي يحدد صلاحيات وزير التجارة
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 12-203 اHؤرخ
في 14 جـــمـــادى الــثـــانــيـــة عــام 1433 اHــوافق 6 مــايـــو ســنــة
2012 واHـــــتــــعـــــلق بـــــالـــــقــــواعـــــد اHـــــطــــبـــــقــــة فـي مــــجـــــال أمن

rنتوجاتHا
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 13-327 اHؤرخ
في 20 ذي الــقـــعــدة عــام 1434 اHــوافق 26 ســبـــتــمــبـــر ســنــة
2013 الــذي يــحــدد شــروط وكـيــفــيــات وضع ضــمــان الـســلع

rادة 16 منهHلا سيما ا rوالخدمات حيز التنفيذ
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 13-378 اHؤرخ
في 5 مـحرمّ عام 1435 اHوافق 9 نوفـمبـر سنة 2013 الذي

rستهلكHتعلقة بإعلام اHيحدد الشروط والكيفيات ا
- و�ـقتـضى اHرسوم الـتنـفيذي رقم 14-241 اHؤرخ
في أول ذي القـعـدة عام 1435 اHـوافق 27 غـشت سـنة 2014

rناجمHالذي يحدد صلاحيات وزير الصناعة وا
- و�ــقــتــضى الــقــرار اHــؤرخ في 29 ذي الــقــعــدة عــام
1414 اHــوافق 10 مــايـــو ســنــة 1994 واHـــتــضـــمن كـــيــفـــيــات

تــطــبــيق اHــرســوم الــتــنــفــيــذي رقم 90-266 اHــؤرخ في 15
ســـبـــتـــمـــبـــر ســـنــة 1990 واHـــتـــعـــلق بـــضـــمـــان اHـــنـــتـــوجـــات

rوالخدمات
يقريقرّران ما يأتي :ران ما يأتي :

اHـادة الأولى :اHـادة الأولى : تطـبـيـقـا لأحـكـام اHادة 16 من اHـرسوم
التـنفيذي رقم 13-327 اHؤرخ في 20 ذي القعدة عام 1434

اHــوافق 26 ســبــتـمــبــر ســنـة 2013 واHـذكــور أعلاهr يــهـدف
هـــذا الـــقـــرار إلـى تحـــديـــد مـــدة الـــضـــمـــان حــــسب طـــبـــيـــعـــة

السلعة.

اHـادة اHـادة 2 : : تحــدد مـدة ضــمـان الــسـلـع الجـديــدة اHـقــتـنـاة
�قابل أو مجاناr حـسب طبيعة السلعةr كما هو مبY في

القوائم اHلحقة بهذا القرار.

اHادة اHادة 3 : : مدة ضمان السـلع اHقتناة �قابل أو مجانا
غـــيــر المحــددة في الـــقــوائم اHــلــحـــقــة بــهــذا الـــقــرار هي تــلك
اHـعـمـول بهـا في اHـهنـة أو الـنـشاطr عـلى أن تـقل عن سـتة

(6) أشهر.

اHادة اHادة 4 : : يـجب أن ترفق كل سلـعة مضـمونة بـشهادة
الضمان وحسب طبيعتهاr بدليل الاستعمال.

يجب أن تبY شهادة الضمان :
rمدة الضمان -

- تاريخ سريان الضمان.

اHـادة اHـادة 5 : : عـندمـا يـقـوم اHـتـدخل بـإصلاح أو اسـتـبدال
السـلـعـةr يـجب أن تـوقف مدة الـضـمـان ويـسري مـفـعـولـها

بعد إعادة السلعة إلى حالتها الطبيعية.

r6 : : فـي حـــالــــة إعـــادة بــــيع ســــلـــعــــة مـــضــــمـــونـــة اHــادة اHــادة 
يــســتـــفــيــد اHـــقــتـــني الجــديـــد من مــدة الـــضــمـــان اHــتــبـــقــيــة

وبنفس اHزايا اHرتبطة بها.

يـــلــزم اHـــتـــدخل بـــتـــدوين هــذا الـــتـــحـــويل في شـــهــادة
الضمان.

اHــــادة اHــــادة 7 :  : تــــلــــغـى أحــــكــــام الـــــقــــرار اHــــؤرخ في 29 ذي
الـقــعـدة عـام 1414 اHـوافق 10 مـايــو سـنـة 1994 واHــتـضـمن
كـيـفـيات تـطـبـيق اHـرسـوم الـتـنـفـيذي رقم 90-266 اHـؤرخ
في 25 صــفــر عــام 1411 اHــوافق 15 ســبـــتــمــبـــر ســنــة 1990

واHتعلق بضمان اHنتوجات والخدمات.

اHادة اHادة 8 : : تدخل أحـكام هذا الـقرار حـّيز الـتنـفيـذ بعد
ستة (6) أشهر من تاريخ نشره في الجريدة الرسمية.

اHـادة اHـادة 9 : : يــنـشــر هـذا الــقـرار فـي الجـريــدة الـرســمـيـة
للجمهورية الجزائرية الد{قراطية الشعبية.

حـــرر بـــالجـــزائـــر في 21 صـــفـــر عـــام 1436 اHــوافق 14
ديسمبر سنة 2014.

وزير التجارةوزير التجارة
عمارة بن يونسعمارة بن يونس

وزيرالصناعة واHناجموزيرالصناعة واHناجم
عبد السلام بوشواربعبد السلام بوشوارب
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اHلحق اHلحق الأولالأول

مدة ضمان السلع الكهرومنزلية والكهربائية والإلكترونيةمدة ضمان السلع الكهرومنزلية والكهربائية والإلكترونية

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- أجهزة الطبخ .........................................................................................................
- أفران مدمجة .........................................................................................................
- أفران مصغرة موضوعة ...........................................................................................
- لوحات الطهي ........................................................................................................
- أجهزة الطبخ ( كهربائية وبالضغط وبالبخار وشواية ... ) ...........................................
......................................................................... ( ... rطابونات ) أفران الطهي بالغاز -
- ميكرويف .............................................................................................................
- أجهزة التبريد والتجميد والتجميد اHكثف ...............................................................
- أجهزة غسل الأواني ................................................................................................
- آلات وأجهزة للغسل والتنظيف والعصر والتجفيف ...................................................
- أجهزة التلفاز ........................................................................................................
......................................... ( ... rوج ومفكك الشفرة� ) محيطيات ومستقبلات التلفاز -
..................................................... ( ... rأقراص مضغوطة ) كل أنواع قارئي من صنف -
..................................................... ( ... r4 آمبي 3 وآمبي ) كل أنواع قارئي من صنف -
- أجهزة تسخY الأماكن .............................................................................................
- أجهزة تسخY اHاء ..................................................................................................
.............. ( ... rمكيف الهواء و مستخرجة الهواء ) أجهزة تكييف الهواء و/أو استخلاصه -
- مكواة....................................................................................................................
- مكانس كهربائية و منظفات آلية..............................................................................
- آلات العجيـن..........................................................................................................
.................................. ( ... rمفرمة وخلاط ومضرب) روبوتات  منزلية أحادية الوظيفة -
- روبوتات  منزلية متعددة الوظائف ..........................................................................
- آلات تحضير القهوة ................................................................................................
- غلايات قهوة كهربائية ............................................................................................
- غلايات شاي كهربائية .............................................................................................
- غلايات كهربائية ....................................................................................................
- محمصات الخبــز ....................................................................................................
- لوازم الساعات ......................................................................................................
- آلات الخياطة والغزل والأجهزة اHماثلة ......................................................................
- أجهزة التقاط الصور و كاميرات الفيديو ..................................................................
- أدوات كهربائية محمولة .........................................................................................

24

24

12

24

12

12

24

24

24

24

24

12

12

6

24

24

24

24

24

12

12

24

24

12

12

12

12

12

18

12

12
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اHلحق اHلحق 2
مدة ضمان سلع الإعلام الآلي واHكتبيةمدة ضمان سلع الإعلام الآلي واHكتبية

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- أجهزة التسجيل واستنساخ الصورة .........................................................................
- أجهزة تسجيل الصوت ونقله ...................................................................................
- أجهزة إعلام آلي مكتبية ..........................................................................................
- أجهزة إعلام آلي محمولة .........................................................................................
- أجهزة  العرض السمعي البصري ..............................................................................
................................ (... rالعاكس والفأرة وكاميرا ويب ) محيطيات ولوازم إعلام  آلي -
- طابعات بالإبرة أو بالحبر ........................................................................................
- طابعات بالليزر .....................................................................................................
- طابعات  متعددة الوظائف .......................................................................................
- الناسخات .............................................................................................................
........................................................... ( ... rقرص صلب) تجهيزات الحفظ للإعلام الآلي -
- أجهزة الفاكس ........................................................................................................
- لوحات Hسية .........................................................................................................

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

اHلحق اHلحق 3
مدة ضمان سلـع العنايةمدة ضمان سلـع العناية

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

......................................................................... ( ... rمحلقة كهربائية) أجهزة الحلاقة -

- أجهزة النتف والتجميل النسائية ............................................................................
....................................... ( ... rمجفف و�لس ومشط كهربائي) أجهزة العناية  بالشعر -

12

12

12

اHلحق اHلحق 4
مدة ضمان السلع الهاتفيةمدة ضمان السلع الهاتفية

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- هواتف نقالة بشاشة أسود وأبيض ...........................................................................

- هواتف نقالة متعددة الوسائط و/أوهواتف ذكية ........................................................

- هواتف ( ثابتة و لاسلكية ) ......................................................................................

12

12

12
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اHلحق اHلحق 5
مدة ضمان التجهيزات والآلاتمدة ضمان التجهيزات والآلات

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- مضخات كهربائية ..................................................................................................

- مولدات كهربائية ...................................................................................................
- محولات و/ أو مثبتات الكهرباء ...............................................................................
- بطاريات وحاشدات (باستثناء الحاشدات التي لا تشحن ) ............................................
- أجهزة الوزن و القياس ...........................................................................................
-  أجهزة ولوازم التصليحات الصغيرة (مصقلة ومكشطة وثقابة ومنجرة آلية ... ) ...........
- أجهزة  إنذار وأجهزة مراقبة بالفيديو و هاتف داخلي .................................................
- أجهزة الحماية من الحرائق ومكافحتها .......................................................................
- لوازم الحدائق ........................................................................................................
- آلات موسيقية .......................................................................................................

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

اHلحق اHلحق 6
مدة ضـمان اللـعــبمدة ضـمان اللـعــب

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- ألعاب كهربائية ذات بطاريات تفوق  24 فولط ...........................................................
- ألعاب كهربائية ذات بطاريات أقل من  24 فولط .........................................................
- درجات وتجهيزات الحماية للأطفال ...........................................................................
- درجات وتجهيزات الحماية للكبار .............................................................................
- ألواح وزلاجات ذات دواليب للأطفال .........................................................................
- ألعاب موجهة للأطفال الأقل من  36 شهرا ...................................................................
- أرجوحات معلقة و حلقات و الأرجوحات اHتوازية .......................................................
- وحدات ألعاب فيديو وملحقاتها ...............................................................................

12

6

6

12

6

6

6

12

اHلحق اHلحق 7
مدة ضمان سلع مختلفةمدة ضمان سلع مختلفة

مدة الضمان (شهر)مدة الضمان (شهر)الــســلــعالــســلــع

- سفن للترفيه  و الصيد أو أي وسيلة ترفيه بحرية أخرى ............................................
- أجهزة الترفيه والتسلية والرياضة ...........................................................................
- أجهزة قياس الضغط الشرياني ................................................................................
- أجهزة قياس السكر في الدم ....................................................................................

24

24

12

12
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7

5

5

3

1

3

CLASSIFICATION
EFFECTIFS SELON LA NATURE

DU CONTRAT DE TRAVAIL

EMPLOIS

Contrat à durée
indéterminée

(1)

Contrat à durée
déterminée

(2)

EFFECTIFS
(1 + 2)

Catégorie Indice
à temps

plein
à temps
partiel

à temps
plein

à temps
partiel

Agent de prévention de niveau 2

Agent de prévention de niveau 1

Ouvrier professionnel de niveau 3

Ouvrier professionnel de niveau 2

Ouvrier professionnel de niveau 1

Conducteur d�automobile de niveau 2

TOTAL GENERAL

3

12

3

2

8

1

29

�

�

�

�

3

�

3

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

3

12

3

2

11

1

32

348

288

288

240

200

240

Art. 2. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  4 Safar 1436  correspondant au 27
novembre 2014.

Pour le Premier ministre, et par délégation

Le directeur général de la fonction publique et de la
réforme administrative

Belkacem BOUCHEMAL

Le ministre des finances 

Mohamed DJELLAB

Le ministre des transports

Amar GHOUL

Vu le décret exécutif n° 13-378 du 5 Moharram 1435
correspondant  au  9  novembre  2013  fixant les
conditions et  les  modalités relatives à l'information du
consommateur ;

Vu  le  décret  exécutif  n° 14-241  du  Aouel  Dhou
El Kaada 1435 correspondant au 27 août 2014 fixant les
attributions du ministre de l'industrie et des mines ;

Vu l'arrêté du 29 Dhou El Kaada 1414 correspondant au
10 mai 1994 portant modalités de mise en �uvre du décret
exécutif n° 90-266 du 15 septembre 1990 relatif à la
garantie des produits et services ;

Arrêtent :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article  16  du  décret  exécutif  n° 13-327  du  20  Dhou
El Kaada 1434 correspondant au 26 septembre 2013,
susvisé, le présent arrêté a pour objet de fixer la durée de
garantie par nature du bien.

Art. 2. � La durée de garantie des biens neufs acquis à
titre onéreux ou gratuit, est fixée par nature du bien, selon
les listes annexées au présent arrêté.

Art. 3. � La durée de garantie des biens acquis à titre
onéreux ou gratuit, ne figurant pas sur les listes annexées
au présent arrêté, est celle en usage dans la profession ou
l'activité sans qu'elle puisse, toutefois, être inférieure à six
(6) mois.

Art. 4. � Le bien garanti doit être accompagné d'un
certificat de garantie et, selon sa nature, d'un guide
d'emploi.

Le certificat de garantie doit préciser :

� la durée de la garantie ;

� la date d'effet de la garantie. 

Art. 5. � Lorsque l'intervenant procède à la réparation
ou au remplacement du bien, la durée de garantie doit être
suspendue  et  prend  effet  après  la  remise  en  état  du
bien.

MINISTERE DU COMMERCE

Arrêté interministériel du 21 Safar 1436
correspondant au 14 décembre 2014 fixant la
durée de garantie par nature du bien.

����

Le ministre du commerce, 

Le ministre de l�industrie et des mines, 

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-39 du 3 Rajab 1410
correspondant au 30 janvier 1990, modifié et complété,
relatif au contrôle de la qualité et de la répression des
fraudes ;

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ;

Vu le décret exécutif n° 12-203 du 14 Joumada Ethania
1433 correspondant au 6 mai 2012 relatif aux règles
applicables en matière de sécurité des produits ;

Vu le décret exécutif n° 13-327 du 20 Dhou El Kaada
1434 correspondant au 26 septembre 2013 fixant les
conditions et les modalités de mise en �uvre de la
garantie  des  biens  et  des  services,  notamment  son
article 16 ;

»
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Art. 6. � Dans le cas de la revente d'un bien garanti, le
nouvel acquéreur bénéficie de la durée de la garantie
restante et des mêmes avantages y afférents.

L'intervenant est tenu de formaliser ce transfert sur le
certificat de garantie.

Art. 7. � Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du
29 Dhou El Kaada 1414 correspondant au 10 mai 1994
portant  modalités  de  mise  en  �uvre  du  décret
exécutif n° 90-266 du 15 septembre 1990 relatif à la
garantie des produits et services.

Art. 8. � Les dispositions du présent arrêté entrent en
vigueur six (6) mois après sa date de publication au
Journal officiel.

Art. 9. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 21 Safar 1436 correspondant au 14
décembre 2014.

Le ministre du commerce

Amara BENYOUNES

Le ministre de l�industrie
et des mines

Abdesselem BOUCHOUAREB

ANNEXE I

Durée de garantie des biens éléctro menagers, éléctriques et éléctroniques

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Cuisinières.................................................................................................................

Fours encastrables......................................................................................................

Mini fours posables....................................................................................................

Tables de cuisson.......................................................................................................

Appareils de cuisson (électrique, sous pression, à vapeur, grille...)..........................

Réchauds à gaz (Tabounas).......................................................................................

Micro-onde.................................................................................................................

Appareils de réfrigération, de congélation et de surgélation.....................................

Lave-vaisselle............................................................................................................

Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage, l'essorage et le séchage............

Téléviseurs.................................................................................................................

Périphériques et récepteurs TV (démodulateur, décodeur...)....................................

Tous types de lecteurs genre (CD-ROM...)...............................................................

Tous types de lecteurs genre (MP3, MP4...)..............................................................

Appareils de chauffage des locaux............................................................................

Appareils de chauffage d'eau.....................................................................................

Appareils de conditionnement et/ou d'extraction d'air (climatiseur, hotte)...............

Fers à repasser...........................................................................................................

Aspirateurs et nettoyeurs............................................................................................

Machines à pâtes........................................................................................................

Robots ménagers à une fonction (hachoir, mixeur, batteur...)...................................

Robots ménagers multifonctions................................................................................

Expresso à café..........................................................................................................

Cafetières électriques................................................................................................

Théières électriques...................................................................................................

Bouilloires..................................................................................................................

Grilles-pain................................................................................................................

Articles d'horlogerie...................................................................................................

Machines à coudre et à tricoter et appareils analogues.............................................

Appareils photographiques et caméscopes................................................................

Outils électriques portatifs.........................................................................................

24

24

12

24

12

12

24

24

24

24

24

12

12

6

24

24

24

24

24

12

12

24

24

12

12

12

12

12

18

12

12
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ANNEXE II

Durée de garantie des biens informatiques et bureautiques

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Appareils d'enregistrement et de reproduction d'images...........................................

Appareils d'enregistrement et de reproduction de son...............................................

Ordinateurs de bureau................................................................................................

Ordinateurs portables.................................................................................................

Appareils de projection audiovisuels.........................................................................

Périphériques informatiques et accessoires (onduleur, souris, webcam...)...............

Imprimantes à aiguille ou à jet d'encre......................................................................

Imprimantes laser.......................................................................................................

Imprimantes multifonctions.......................................................................................

Photocopieuses..........................................................................................................

Equipements de stockage informatique (disque dur, ...)............................................

Télécopieurs...............................................................................................................

Tablettes tactiles.........................................................................................................

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

ANNEXE III

Durée de garantie des biens de soins

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Appareils de rasage (tondeuse...)...............................................................................

Appareils d'épilation féminine et de beauté...............................................................

Appareils de lissage des cheveux (séchoir, lisseur, brosse électrique...)...................

12

12

12

ANNEXE IV

Durée de garantie des biens téléphoniques

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Téléphones portables aux écrans noir et blanc...........................................................

Téléphones portables multimédias et/ou smartphones...............................................

Téléphones (fixe et sans fil).......................................................................................

12

12

12
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ANNEXE V

Durée de garantie des équipements et machines

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Electro-pompes..........................................................................................................

Générateurs de courant..............................................................................................

Transformateurs et/ou stabilisateurs de courant........................................................

Batteries et accumulateurs (à l'exception des piles non rechargeables)....................

Appareils de pesage et de mesurage..........................................................................

Appareils et outillages de bricolage (ponceuses-décapeurs,
perceuses, raboteuses, ...).........................................................................................

Alarmes, vidéosurveillances, interphones..................................................................

Appareils de protection et de lutte contre l'incendie..................................................

Outillages de jardin....................................................................................................

Instruments de musique.............................................................................................

12

12

12

12

12

12

12

12

12

12

ANNEXE VI

Durée de garantie des jouets

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Jouets électriques à batterie supérieure à 24 volts.....................................................

Jouets électriques à batterie inférieure à 24 volts......................................................

Bicyclettes et équipements de protection pour enfants..............................................

Vélos et équipements de protection pour adultes......................................................

Planches et patins à roulettes pour enfants................................................................

Jouets destinés aux enfants de moins de 36 mois......................................................

Balançoires suspendues, anneaux, trapèzes...............................................................

Consoles de jeux vidéo et accessoires.......................................................................

12

6

6

12

6

6

6

12

ANNEXE VII

Durée de garantie de biens divers

BIENS DUREE DE GARANTIE (Mois)

Bateaux de plaisance, de pêche ou tous autres moyens de loisir maritime...............

Appareils de loisir, de divertissement et de sport......................................................

Tensiomètres..............................................................................................................

Glucomètres...............................................................................................................

24

24

12

12
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